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M. Gemayel 


Une épreuve 
supplémentaire 

La tragédie libanaise, ponc- 
tuée par tant de cruelles 
épreuves, est entrée dans une 
nouvelle phase, qui modifiera 
peut-être k paysage politique du 
pays dn Cèdre. La dissidesce des 
Forces libanaises (Taüe militaire 
dn parti phalangiste), qui, 
jusqu'au mercredi 13 mars, 
avaient fait preuve (Tune remar- 
quable cohésion, a de quoi 
inquiéter le président Amine 
Gemayel, aux prises avec on 
redoutable dHemme. Il peut dif- 
ficilement lancer Parmee régu- 
lière contre mie force qui consti- 
tuait Fou des piliers de sou 
pouvoir face à la contestation ou 
I Fhostïlité des communautés 
musulmanes ; en même temps, H 
hri est virtuellement impossible 
de céder à ses exigences. 

Les dissidents ont sommé le 
chef de l’Etat de rompre son 
« alliance » avec la Syrie, qui, à 
l'heure actuelle, joue un rôle 
crucial dans les négociations 
engagées entre toutes les fac- 
tions pour aboutir à une réconci- 
liation nationale. Entraînées et 
armées pur Israël depuis le défaut 
de la guerre civile eu 1975, les 
Forces Qnnaècs — que Bechtr 
Gemayel, le frère de Tactuel pré- 
sident, avait forgées avec une 
main de fer bien avant sou assas- 
sinat en septembre 1982— 
s’étaient déjà d r e s s ées coton 
ML Amine Gemayel q uan d celui- 
ci avait refusé de ratifier 
Paccord conclu entre B ey ro u th 
et Jérusalem le 17 mai 19& La 
grogne s’est exacerbée quand le 
chef de FEtat s’est solidarisé 
avec ks guérilleros qui ré si stent 
à l’armée israélienne dans le sud 
du pays. 

Cette fois-ci la contestation a 
pris la forme d’une rébdfion 
armée, dirigée par la quasi- 
totalité des responsables des . 
Forces Béa rnai s e s, y compris par j 
leur chef, M. Fouad Abon 
Nader, le propre neveu dn prési- 
dent de la République. Les miB- 
cfens de M. Samir Geagea — | 
considéré comme F« âme » de la ; 
dissidence — ont pris le contrôle 
des casernes de Beyrouth-Est et 
de la province dn Kesrouan, ce 
qui laisse supposer qu'une mino- I 
ritê loyaliste est cantonnée dans , 
le Bas-Meta, le fief toi chef de 
FEtat. 

Si Ton s’e» tient an senl rap- 
port des forces milit a ir es, il ne I 
resterait plus à M. Gemayel qo'à 
capituler. Mais celai-ci a 
d’autres atouts, ceux-là politi- 
ques, qui fimrout, tôt oa tard, , 
par peser dans la bal a nc e. B peut | 
s’appuyer tout autant sur le | 
parti phalangiste, qui demeure 

imi à ses côtés, que sur beaucoup 

de chrétiens qui ne se soat 
jamais identifiés aux Forces 
Umatoses. A ceux-là se mêle- 
ront sans doute les * déçus » de 

r« alliance israélienne » pour 

soutenir fa politique de réeooâ- 
fiation nationale menée par le 
chef de T Etat 

Ce dernier a déjà enregistré, à 
cet égard, un succès de taille. 
Une soixantaine de personna- 
fitês chrétiennes de toutes déno- 
minations et de tendances 
diverses, avec à kur tête le 
patriarche maronite, le cardinal 
Khoreiche, réunies au pnbu* 
présidentiel mercredi, ont panne 
une déclaration condamnant 
« tonte tentative d’empiéter sur 
r unité du peuple libanais ou de 
prendre ks armes contre rauto- 
rité de l’Etat ». 

Cette nette prise de Pt*™" 
devrait rehausser le prestige et 
la crédîbifité dn chef de FEtat 
aux yeux des dirigeants musul- 
mans, dont certains persistaient 
à le présenter comme un « chef 
chrétien» s’appuyant sur une 
milice partisane. Toute ta ques- 
tion est de Savoir s’il parviendra, 
et comment, à réduire une rebri- 
lioo qui pourrait bénéficier du 
soutien, officiel on occulte, 
d’Israël. 


il s'efforce de réduire 
la dissidence ouverte 
des forces phalangistes 

L’épreuve de foret entre le président Gemayel. soutenu par le 
Parti phalangiste, et la milice chrétienne dés Forces libanaises se 
poursuivait ce jeudi 14 mars. Exclu du parti pour insubordination. 
M. Samir Geagea, le chef de l’aile radicale des Forces libanaises, a 
déclenché un mouvement de dissidence ouverte qui a gagné la 
qùasi-totaütf des miliciens. Le mercredi 13 mars, deux accrochages 
limités entre factions chrétiennes rivales ont fait deux morts. Le 
président Amine Gemayel a réuni la plupart 'des chefs politiques et 
religieux de la communauté chrétienne dans l’espoir de réduire la 
dissidence par desmoyens pacifiques. 

A bout d'espoir 

par PAUL-JEAN FRANCESCHINI 


LA RELÈVE AU BRÉSIL 

M. Neves affronte 
le lourd héritage 
du régime militaire 

Le noaveaa président brésilien, M. Tancredo Neves, élu le 
15 janvier, prendra offiriellement ses fonctions vendredi 15 mars à 
Brnffisn présence de n ombre u se s pe rsonn a lit é s étrangères. M. Hubert 
Carie*, ministre de ta recherche et de ta technologie, représentera ta 
Fkance aux cérémonies d’investiture. 

Le chef de FEtat, qtd a rends pobfiqae, mardi, U composition de soa 
gouvernement (le Monde dn 14 mars) va devoir affronter le lourd 
héritage tatasé par le régime militaire, le domaine 

économique. 

Un changement de société ? 

De notre correspondant 


R s'est passé tant de choses stu- 
péfiantes au Ltaan au cours de (Sx 
années de guerre qu'aucune nouvelle 
en provenance de Beyrouth, pas 
tnéme la rébellion dans le camp chré- 
tien ne peut plus étonner. Sauf ceHe- 
ci, confirmée chaque jour: les Liba- 
nais, désormais, désespèrent de leur 
paye. En dépit de leur protfigiause 
aptitude à relever tes ruines, à croire 
en ravemr. Os avouant, dans toutes 
las co nversation». que le malheur a 
eu retonde leur courage. - 

* Dix ans. c'est essai I». criaient 
les éructants, tas du régne pourtant 
pedfiqoe du général de Gaulle. H aura 
taltq une décennie sinistre, une inter- 
mnabta trame d'affrontements, de 
massacres, cfanüvements et «fiova- 
tonspour que to C)tantiel#oppirato. 
four c dk ans. c'est trop ». 

Que aWê donc passé pour que 
des gens qui. par leur ténacité et leur 
passion de survivre, ont fait l'admira- 
tion du monde en arrivent à lâcher 
prise? Las mauvaises langues, s'il en 
reste dans une telle situation, attri- 
buent la débâcle du moral de la 
nation à la chute de sa monnaie. Et 3 
est vrai que l'effondrement - assez 
récent et sans précédent — de la 
livre libanaise e accompagné le 
«coup de cafard» actuel. 

. Comme Tyr, la phénicienne chan- 
tée par Chateaubriand, Beyrouth fut 
ela reine des cités dont les mar» 
chands étaient des princes». Mais à 
ta table des change ifs, on pèse 
moins l'or que la confiance. La 
dégring ol ade de le monnaie n'a tait 
que refléter, en l'accentuant sans 
aucun douce, un cfinat de désespé- 
rance. Tout comme son extraordi- 
naire bonne tenue aux jours les plus 
sombre s de la guerre témoignait d'un 
indestructible espoir. 


On a cent fois énuméré les raisons 
de l'actuel retournement: la crise 
due è la guerre du Golfe qui appauvrit 
les émigrés, les effets de la coupure 
persistante du pays sur l'agriculture, 
f appauvrissement paradoxal dâ au 
tait que certains étrangers ont cessé 
de fi na nor leurs batailles - locales 
menée» ' per Libanais interposés, le 
départ des Palestiniens et de leir 
argent... Mais ressentie! est peut- 
être -atours . B tient à ce que les 
nations, co m me les hommes, sup- 
portant plus-mal les déceptio ns que 
leséprauves. 

i Un la suite page 4.) 


! Brasilia. — Rarement, l’arrivée eu 
pouvoir d’un présidait brésilien aura 
été pré cé dée u un tel sus pens Depuis 
' râeciiûa do 15 janvier, tout le pays 
retient sou souffle. Que peut-il atten- 
dre de ta «nouvelle république» 
annoncée per Ml Tancredo Neves? La 
fin et seulement ta fin du régime mili- 
taire. on un véritable changement de 
rodas -;- ^ 

' Les premières réponses ont été don- 
nées quand la campositioa du gouver- 
nement a été connue. Ce sera le chan- 
gement, a-t-on dit, « mais dans la 
continuité». Auparavant, des vont 
^étaient élevées pour doucher le for- 
midable espoir qui s’est emparé du 
pays. Selon l'ancien président de la 
Conférence épiseppak, Mgr AJoisio 
Loncheider, le nouveau chef de l’Etat 


est issu d*un pacte passé entre les 
«élites», auquel le 3 «peuple» n’a pas 
participé. «Lola», le président dn 
Farti-des travailleurs, a dit à peu près 
ta même chose et s’est placé, dès le 
p re mier jour, dans l'opposition au nou- 
veau pouvoir. * 

La tâche qui attend M. Neves n’est 
pas des plus simples. H en a soofigné 
lui-même ta difficulté en annonçant 
rifty objectifs qui paraissent contradic- 
toires a priori: Himnnwr finftation — 
le mal numéro 1 - et reprendre la 
croissance co mpromi se par les pro- 
grammes d’austérité préconisés par le 
FMI. 

CHARLES VANHECKE. 

{Lire la srôte page S.) 


Le Ûnétec, ou ir souveraineté introuvable 

I. — Rendez-vous vers l'an 2000 


Montréal. - L’homme qui est 
assis en face de nous dans ce petit 
bureau d’angle surchauffé de FEcoIe 
des hautes études commerciales, à 
Montréal, a du and, sous une dis- 
tinction d’ail ocre tonte britannique, à 
dissimuler les sentiments mêlés qui 
rassadlent. Inamovible ministre des 
finances depuis 1976, jusqu’à sa 
démission récente, fl est Tune des 
grandes, figures historiques de 
l’« indépendantisme ». Mais, 
aujourd'hui, M. Jacques Parizeau, 
àwiiM des ce n ta in es de militants, 
encore sons le coup du «virage» 
amorcé en novembre per le premier 
ministre, M. René Lévesque, et 
entériné le 19 janvier dernier par un 
congrès extraordinaire dn Parti qué- 
bécois, est en rupture de ban. 


J.M.G. 

LE CLÉZIO 


De notre envoyé spécial 
MANUEL LUCBERT 

Atmosphère de drame au Qué- 
bec. Un drame de famille. Avec son 
cortège de déchirements, de pas- 
sions étouffées et de fidélités rom- 
pues. • Vingt-deux ans de charges 
de cavalerie menées en commun, ça 
ne s’efface pas comme ça ». confesse 
le vieux grognard meurtri- Le renon- 
cement de son » chef » à faire des 
prochaines élections provinciales, 
probablement d’ici à la fin de 
l’année, un test de ta volonté popu- 
laire en faveur de Ja souveraineté - 
contrairement à une décision prise 
six mois plus tôt, - a visiblement 
secoué ce technocrate à la compé- 
tence reconnue, nuis qu’anime une 

AU JOUR LE JOUR 


fins indépendantiste indéfectible. 
« Cest tellement gros », répète-t-il, 
encore incrédule, en évoquant les 
événements des dernières semaines. 

Profond, le conflit qui, en ce rude 
hiver, secoue le Parti québécois, 
illustre une fois de plus P incompati- 
bilité en politique entre idéalistes et 
réalistes. Le jargon local désigne les 
premiers sous le nom « d’ortho- 
doxes ». les seconds sous celui de 
• révisionnistes ». Des dénomina- 
tions inhabituelles sous ces latitudes 
et qui rappellent plutôt d'autres 
régimes. Au point que certains 
observateurs mi-sérieux, mi- 
plaisants, suggèrent que, si ça conti- 
nue, « on assistera bientôt à des 
procès de type stalinien » / 

(Ure la suite page 7.) 


Une nouvelle 
réforme 
du Conseil 
d'Etat 


A l'appel du Syndicat de la juri- 
diction administrative, les membres 
des tribunaux administratifs obser- 
veront une grève symbolique d'une 
heure le mercredi 20 mars. 

Ils entendent ainsi protester - 
contre les lenteurs mises par le gou- 
vernement & l’élaboration de leur 
statut, an sujet duquel ils ont écrit 
au premier ministre (le Monde du 
23 lévrier) sans avoir encore reçu de 
réponse. Les magistrats des tribu- 
naux a dminis tratifs veulent aussi 
attirer l'attention sur le projet de 
réforme du Conseil d*Bial que pré- 
pare le gouvernement, et auquel Us 
n’ont pas été associés. 

Le projet qu’étudie le gouverne- 
ment vise & créer auprès de la sec- 
tion du contentieux trois nouvelles 
instances d’appel, les «chambres 
adjointes », qui jugeront les arrêts 
rendus en première instance par les 
tribunaux administratifs. Il s’agit 
surtout de trouver un moyen de 
« désengorger » le Conseil d’Etat et 
d’accélérer ses décisions. 

Toutefois, le recrutement des nou- 
veaux juges qui siégeront dans ces 
chambres provoque de nombreuses 
réactions défavorables, notamment 
dans le corps des conseillera de tri- 
bunaux a dminis tratifs. Ces derniers 
estiment que, en raison du dévelop- 
pement du nombre des recours, c’est 
aussi à leur niveau que des réformes 
doivent intervenir. 

( Lire page 12 l'article 
d ANDRE PASSERON. ) 


jfcWsnlt 
les livres 

Pages 27 è 34 

L'étonnant retour de 
René-Victor Pilhes, 

Rencontre avec le 
romancier japonais 
Kenzaburo Qé. 

Carte blanche à 
Pierre Mertens. 

Vallès, le « forban » 
fraternel. 

Le feuilleton de Ber- 
trand Poirot - Del- 
pech : un hommage 
à Raymond Aron. 


Le chercheur d’or 


roman 


"Superbe roman exotique, planétaire 
et nostalgique ". 

François Nnurissier/Le Point 

GALLIMARD lU'f 


Guerre d'usure, mobilisa- 
tion des classes d’âge les plus 
jeunes.- villes bombardées, 
positions prises, perdues, 
reprises et reperdues dans 
l’acharnement : la guerre 
entre l’Irak et l’Iran est l’un 
des plus sinistres feuilletons 
de notre époque, qui. pour- 
tant, n’en manque pas. 

‘ " Propagande, bourrage de 
crâne.' fanatisme entretenu, 
des morts par dizaines, par 
centaines de milliers et plus 
seulement des soldats. Sans 
atteindre encore au lourd 
bilan de notre « grande 
guerre • à laquelle on a pu la 
comparer, cette boucherie l'a 
dépassée au moins sur un 
point : elle a déjà duré plus 
longtemps. 

.Les armes des non - 
belligérants y font merveille. 

BRUNO FRAPPAT. 


Le Cameroun 
entre féodalité 
et modernisme 

(Notre supplément pages 19 à 23.) 


LIRE 

2. ÉTRANGER 

M. Gorbatchev invité en France par 
M. Mitterrand. 

9. POLITIQUE 

M. Le Pen serait reçu le 27 mars par 
le cardinal Lustiger. 

13. MÉDECINE 

Les internes des hôpitaux parisiens 
en grève. 

13. LE GRAND LOUVRE 

Les nouvelles conditions de la Mairie 
de Paris. 

14. SOS RACISME 

Si. votre enfant épousait un Arabe ? 
Quatorze hommes politiques répon- 
dent. 

40. ÉCONOMIE 

Suppression de la compagnie natio- 
nale pétrolière britannique. 

40. LA GUERRE DU GOLFE 

Raid irakien sur Téhéran : cinq 
morts. 
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La personnalité de M. Gorbatchev a plus frappé ses visiteurs que ses arguments sur le dialogue Est-Ouest 


Pendant que les dirigeants occidentaux, 
dont M. Bush, s'entretenaient à Moscou avec 
M. Gorbatchev, la négociation soviéto- 
américaine de Genève sur les armements a 
marqué une pause dans Tattente de la seconde 
rencontre, ce jeudi 14 mars, des deux déléga- 
tions cette fois au complet. Selon un porte- 


Moscou. — Le contraste physique 
était éclatant, mercredi après-midi, 
dans la salle Saint-Georges du 
Kremlin, entre les quatre responsa- 
bles soviétiques alignés qui rece- 
vaient les condoléances des diri- 
geants étrangers venus assister aux 
funérailles de Constantin Tcher- 
nenko. Le visage animé, parfois sou- 
riant, le geste rapide, l'air décidé, 
M. Gorbatchev donnait une impres- 
sion de vivacité et d’assurance. Le 
nouveau - numéro un » n’hésitait 
pas à interrompre quelques instants 
l'interminable dénié des délégations 
pour s'adresser familièrement à 
M. Gromyko qui, sous l’effet de la 
fatigue, accusaiL fortement, pour 
une fois, ses soixante-quinze ans. 
Pour les deux autres, c'était quasi- 
ment la débâcle. M. Tikbonov, le 
président du conseil des ministres 
(soixante-dix-neuf ans;, qu'on dit 
désireux de prendre sa retraite, avait 
du mal à rester debouL Quant à 
M. Kouznctsov (quatre-vingt-quatre 
ans), premier vice-président du 
Soviet suprême, il était presque plié 
en deux et semblait avoir l’esprit ail- 
leurs. 

Les dirigeants occidentaux qui se 
sont entretenus en aparté tout au 
long de l’après-midi et de la soirée 
avec ie nouveau secrétaire général 
brassent de lui un portrait qui 
confirme cette première image d’un 
homme énergique tenant solidement 
les rênes du pouvoir. Le vice- 
président américain, M. Bush, qui a 
eu droit à la plus longue audience 
(une heure vingt-cinq), a déclaré 
que M. Gorbatchev lui avait fait 
- une très forte impression ■. 11 a 
noté que le secrétaire général avait 
• conduit l’entretien avec beaucoup 
d'assurance « et ne paraissait nulle- 
ment inhibé par la présence, â ses 
côtés, de l'inamovible ministre sovié- 
tique des affaires étrangères. Lors 
du ballet diplomatique quasiment 
identique qui avait suivi, les 14 et 
15 février 1984, les obsèques 
d'Andropov, les mêmes interlocu- 
teurs occidentaux avaient été. au 
contrains, frappés à la fois par la fra- 
gilité physique de son successeur et 
par l’autorité assumée par M. Gro- 
in y ko. 


parole américain, le moment auquel les négo- 
ciateurs se scinderont comme prévu en trois 
groupes (l'un sur les armes intercontinentales, 
le second sur les forces nucléaires intermé- 
diaires, le troisième sur la défense spatiale) u'a 
pas encore été fixé. Mais, a ajouté ce porte- 
parole, * nous n’avons pour l’instant aucun 


De notre correspondant 


problème avec les Soviétiques sur ce point ». 

A Washington cependant, le département 
d'Etat a fait savoir que l'arsenal soviétique de 
SS- 20 atteint maintenant quatre cent quatorze 
lanceurs au total. Le dernier chiffre communi- 
qué, au début de janvier, était de trois cent 
quatre- vingt-huit. — [AFP.) 


En février 1984, ce dernier parlait 
bien davantage que Constantin 
Tchernenko, l'interrompait à l’occa- 
sion et dirigeait manifestement la 
conversation. M. Gromyko a. certes, 
assisté mercredi à tous les entretiens 
- sans exception - de M. Gorbat- 
chev avec les chefs d’Etat ou de gou- 
vernement étrangers, mais il avait 
retrouvé son rôle d'exécutant, 
conseillant le • numéro un », le ren- 
seignant au besoin, mais ne se subs- 
tituant jamais à lui. 

M“ Thatcher, qui a été reçue 
pendant cinquante-cinq minutes, a 
répété qu'elle - aimait bien - 
M. Gorbatchev, un homme avec 
lequel on peut « traiter affaires -, 
comme elle l'avait dit en le recevant 
à Londres à la mi-décembre, mais 
n'a pas voulu, cette fois, s'étendre 
davantage. M. Mitterrand et le pré- 
sident italien, M. Sandre Pertini, ont 
porté des jugements comparables. 

Il y a donc une sorte de consensus 
occidental sur la personnalité du 
nouveau maître de l’Unioa soviéti- 
que. que devrait confirmer, ce jeudi 
matin 14 mars. M. Koiü. Le chance- 
lier ouest-allemand a. en effet, été 
victime du dérapage intervenu en 
début de soirée dans le déroulement 
des audiences du secrétaire général, 
de plus en plus en retard sur 
l’horaire annoncé. M. Kohl devait 
être reçu entre M“ Thatcher et 
M. Bush, mais i! a été décommandé 
au dernier moment et devait être, 
jeudi, le dernier responsable occi- 
dental important à rencontrer 
M. Gorbatchev. 

Celte unanimité de jugement 
porté sur la personnalité de M. Gor- 
batchev, ainsi que sur l'étendue de 
son pouvoir qui semble très grand, 
n'empêche pas ses interlocuteurs de 
reconnaître qu'il n’a apporté aucun 
élément nouveau dans sa formula- 
tion de la politique extérieure de 
l’URSS. Autant l’homme paraît vif 
et décidé â agir vite, autant le diri- 
geant s'est borné â répéter les argu- 
ments maintes fois ressassés au 
Kremlin sur les deux grands dossiers 
de la militarisation de i’cspace et du 


( Publicité I 


contrôle des armements nucléaires, 
ainsi que. de façon plus générale, sur 
le dialogue Est-Ouest. On sait que la 
politique étrangère est un domaine 
qui ne s’est ouvert que récemment â 
sa compétence. Mais force est de 
reconnaître que le secrétaire général 
s’est montré très prudent pour défi- 
nir l’attitude de l'URSS face au 
reste du monde, et en particulier à 
l’Occident. 

Les Américains 
demandeurs ? 

Cette retenue et l’absence de 
toute ouverture ou innovation tran- 
chent singulièrement avec l’attitude 
adoptée en politique intérieure. 
Dans son discours sur la place 
Rouge, que reproduit intégralement, 
ce jeudi en première page la Pravda. 
M. Gorbatchev a fait bien plus que 
dire adieu à Constantin Tchernenko. 
Il a carrément enterré l'immobi- 
lisme social et économique observé 
sous le règne de son prédécesseur. 
Le pays et le parti sont sévèrement 
invités à davantage de discipline et 
de rigueur et des réformes dans la 
ligne and ropo vienne sont implicite- 
ment annoncées. Il faut s'attendre à 
quelques remous, voire quelques 
mesures spectaculaires, dans un ave- 
nir proche. 

Rien de tel en politique exté- 
rieure. Le vice-président américain 
a admis devant les journalistes que 
M. Reagan souhaitait désormais, 
assez rapidement, une rencontre 
avec M. Gorbatchev ; « Le président 
estime qu'un tel sommet serait utile 
et nous y sommes prêts, a-t-il dit 
Mais il faut que les Soviétiques le 
soient aussi. - Autant dire que les 
Américains, dans cette affaire, sont 
davantage demandeurs que les 
Soviétiques. C’était un singulier 
aveu après une heure vingt-cinq 
d’entretien. A propos des relations 
soviéto-améneaines. le. vice- 
président a indiqué qu’* il y avait 
beaucoup de problèmes - mais que' 
c’était « le bon moment pour aller 
de l' avant ». On ne trouve nulle part 
dans les diverses déclamions de 
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A L'UNANIMITE 
LE PARLEMENT 
A VOTÉ LA LOI 
PÉNALE CONTRE 
LE RACISME (an 1972) 


LES HOMMES 
ONT TOUS 
DES DÉFAUTS 

N'EN BLAMEZ 
AUCUNE RACE 


IMMIGRÉS ET FRANÇAIS 

de toutes origines 
HOMMES de tous les PEUPLES 
ONT EN COMMUN (c’est un lien) 
un monde vaste et profond 
celui des valeurs 
qu'ils pensent essentielles 
(même st. parfois, leur comportement s'en écarte) : 

loyauté, amitié, joie de vivra, amour familial, 
hospitalité, bon sans, dignité humaine 


HITLER avait déclaré qu’il 
était plus facile d’UNIR 
DANS LA HAINE que DANS 
L’AMITIÉ. 

11 l’a prouvé en son temps. 

Infligeons-lui un démenti 
en la personne de ses 
adeptes d'aujourd’hui. 

FAISONS BARRAGE, tous 
ensemble, au développe- 
ment de la HAINE 
RACIALE, maintenant, 
malgré et à cause de notre 
diversité. 


Une action inlassable contre les diverses formes de RACISME a été menée, dès leur 
création, par la LIGUE DES DROITS DE L'HOMME ILDH), par la LIGUE INTERNATIONALE CONTRE 
LE RACISME ET L'ANTISÉMITISME (UCRA) et par le MOUVEMENT CONTRE LE RACISME ET 
POUR L' AMITIÉ ENTRE LES PEUPLES (MR AP). 

L’esprit de la Résistance a conduit le COMITÉ POUR LÉGUER L’ESPRIT DE LA 
RÉSISTANCE a s'y associer, depuis dix-sept ans. sous une forme plus spécialement éducative 
(CLER). 

Les responsables en France des principales confessions religieuses : catholique, 
musulmane, protestame. israelite, orthodoxe, se sont groupés dans une déclaration commune 
(publiée dans le Monde des IB- 19 mars 1S841. qui appelle tous les croyants à rencontrer 
fraternellement les autres hommes, sans distinction d'origine. 

Ces diverses catégories d'actions ont amené le CLER â lancer la présente invitation à 
l'ensemble de la population Réfléchie en présentant ci-dessus, à gauche, une de nos affiches 
educatives, et, â droite, le motif, historique, qui nous guide. 

Cette présentation, dans ses grandes lignes, a reçu l’accord, explicite, de la 
CONFÉDÉRATION NATIONALE DES COMBATTANTS VOLONTAIRES DE LA RÉSISTANCE 
(CNCVR). de la UCRA et de RÉSISTANCE-FER. 

Mes affiches éducatives ont été adoptées par près de quatre cents MUNICIPALITÉS de 
plus de cmq mille habitants, au cours des six dermeres années. 

S< vous voulez vous joindre a cet accord, â cette adoption, faites-nous le savoir à l 'adresse 
postale suivante 

CLER. BP 205. 24005 PÉnIGUEUX CÉDEX 


M. Gorbatchev, et surtout pas dans 
son discours sur la place Rouge, 
Tidée que ce - moment • soit arrivé. 

La Pravda de ce jeudi n’a pas 
publié la dépêche de Tass consacrée 
à l’entretien entre MM. Bush et 
Gorbatchev, alors qu’elle n’a pas 
omis de le faire pour M" Thatcher, 
ainsi que pour MM. Mitterrand et 
Pertini. La présence du vice- 
président américain est seulement 
signalée au passage dans la liste, par 
ordre alphabétique, des délégations 
venues présenter leurs condoléances. 
L’argument selon lequel l’entrevue a 
été trop tardive, mercredi soir, pour 
être signalée par le quotidien du 
parti, qui paraît le matin, n’est pas 
très convaincant pour qui connaît les 
prouesses de la Pravda en matière 
de délai d’impression, dés lors que 
l’article vient - d’en haut ». 

La seule formulation un peu nou- 
velle sur la politique étrangère du 
Kremlin concerne, non pas les rap- 
ports Est-Ouest, mais le camp socia- 
liste. On a appris, en effet, mercredi 
à Moscou, de très bonne source, que 
le sommet des pays du pacte de Var- 
sovie, qui n’avait pu avoir lieu à la 
mi-janvier en raison de la maladie de 
Constantin Tchernenko, se tiendrait 
i Sofia dans les premiers jours 
d’avriL II y avait, en effet, une cer- 
taine urgence, au moins formelle, 
dans la mesure où il faut renouveler 
ce pacte militaire signé en 1955 et 
dont la validité expire le 14 mai pro- 
chain. Le pacte avait été prévu, à 
l’origine, pour une durée de 
vingt ans, avec une clause automati- 
que de prorogation de dix ans qui a 
joué en 1975. 

M. Gorbatchev préfère donc, 
pour ses premiers pas sur la scène 
internationale, s'avancer sur le ter- 
rain connu, bien que peut-être moins 
ferme qu’il n’y paraît, des «pays 
frères*. 

Dans le ballet diplomatique de 
mercredi, ces derniers ont d'ailleurs 
eu la place protocolaire qui leur 
revient : la première. Le secrétaire . 
général a reçu collectivement,; 
immédiatement après les obsèques, 
MM. Jivkov (Bulgarie), Kadar 
(Hongrie), Honecker (RDA), Jaru- 
zelski (Pologne), Ccausescu (Rou- 
manie) et Husak (Tchécoslova- 
quie). 

M. Gorbatchev a également 
donné audience à MM. Djuranovic, 
président de la présidence collective 
yougoslave, Menguistu Haile 
Mariant, président du conseil mili- 
taire administratif provisoire éthio- 
pien, Daniel Onega, président du 
Nicaragua et Rajiv Gandhi, premier 
ministre indien. 

Les Chinois ont, une fois de plus, 
brillé par leur discrétion. Certes, un 
des vice-premiers ministres, M. Li 
Peng, est venu exprimer les condo- 
léances officielles de Pékin, mais il 
n'avait toujours pas été reçu ce jeudi 
en fin de matinée en audience parti- 
culière par M. Gorbatchev, alors 
qu'il devait, en principe, regagner la 
capitale chinoise dès le début de 
l'après-midi. La Pravda de ce jeudi 
se contente de mentionner sa pré- 
sence parmi les délégations. Le quo- 
tidien du parti publie en revanche, 
en assez bonne place, le message de 
condoléances des dirigeants chinois. 

DOMINIQUE DH OMBRES. ■ 


LE REPORT DU SOMMET 
MAGHRÉBIN EST CONFIRMÉ 
OFFICIELLEMENT 

( De notre correspondant. ) 
Tunis. — Le report du sommet 
maghrébin, qu’il était envisagé de 
réunir durant ce mois de mars â 
Tunis, a été officiellement confirmé 
(le Monde du 5 mars) par le minis- 
tre tunisien des affaires étrangères, 
M. Beji Caïd Essebsi. 

- Le président Bourguiba a jugé 
utile de surseoir à la convocation 
dans l'immédiat de ce sommet afin 
de permettre aux frères maghrébins 
de poursuivre le dialogue -, a dé- 
claré le ministre, devant le comité 
central du Parti socialiste destou- 
rien, réuni samedi 9 mars, et dont les 
propos ont été seulement rapportés 
mercredi 13 mars par la presse k> 


cale. I) a expliqué ce report par le 
fait que - le différend fondamental 
sur rapproche de l’affaire du Sa- 


hara occidental n'avait pas encore 
permis de lever les obstacles ». 

M. Beji Caïd Essebsi a cependant 
tenu â souligner que les consulta- 
tions • se poursuivent encore au ni- 
veau bilatéral entre les pays 
concernés pour intensifier le dialcr 
gue, assainir le climat et préparer le 
terrain à la rencontre tant atten- 
due ». 
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Le nouveau secrétaire général 
invité en France 

De notre envoyé spécial 


Moscou. - M. Mikhaïl Gor- 
batchev a accepté une invitation 
i se rendre en France â une date 
qui reste à fixer, a déclare, mer- 
credi soir 13 mars, avant de 
regagner Paris, M. Mitterrand. Le 
président de la République, qui 
venait de s'entretenir quarante- 
cinq minutes avec le nouveau 
secrétaire général - après avoir 
rencontré les premiers ministres 
canadien et japonais, MM. Mu>- 
roney et Nakasona - s'est 
déclaré satisfait de sa conversa- 
tion dont le ton a été e direct 
préds, intéressant ». H a expliqué 
son voyage è Moscou — où il 
n'était pas venu pour les obsè- 
ques de Brejnev et d'Andropov 
- par le fait qu'il connaissait 
Constantin Tchernenko puisque 
ce dernier l’avait accueilli à Mos- 
cou en juin 1984. Dans son 
entourage, on ne cache pas 
qu'on oit aussi voulu prendra 
date, maintenant que la • vraie 
s uccession » est accomplie. 

M. Mitterrand, qui a été la 
premier responsable occidental à 
être reçu par M. Gorbatchev 
(mais cala peut s'expliquer par 
■ des raisons purement protoco- 
laires puisqu'il était le seul chef 
d'Etat du groupe), était accom- 
pagné de M. Roland Dumas, le 
ministre des relations exté- 
rieures, et de M. Hubert Védrine, 
son conseiller diplomatique. Du 
côté soviétique, M. Gromyko 
était présent ainsi que 
M. Alexandrov, un des conseil- 
lers diplomatiques du Kremlin. La 
conversation a porté essentielle- 
ment sur les problèmes de limita- 
tion des armements et sur la 
guerre des étoiles. 

A plusieurs reprises M. Gor- 
batchev a exprimé la nécessité 
d'en revenir « à la politique de la 
détente j. Bien que préoccupé 
par le problème des armements 
dans l’espace, M. Gorbatchef a 
donné l'impression à ses interlo- 
cuteurs d’être moins obnubilé 
par ca problème que d'autres 
dirigeants soviétiques. Rien ne 
permet, dans les discours pro- 
noncés lundi et mercredi par 
M. Gorbatchev, d'affirmer que 
i'URSS est à la veille de modifier 
sa position sur, la guerre des 


étoiles, mais rien n'interdit non 
plus une évolution de cette posi- 
tion. Le secrétaire général a pris 
soin, en effet, de s'en tenir à des 
déclarations de bonne volonté et 
de fermeté très générales, qui ne 
verrouillent nen. On est loin du 
langage tenu habituellement par 
M. Gromyko et de sa tactique qui 
consiste à camper avec obstina- 
tion sur des positions nettement 
définies à l'avance. 

Mais mercredi, ce n'est pas 
M. Gromyko qui a parlé avec 
M. Mitterrand : c’est un Gorbat- 
chev qui a donné l'impression 
d'être sûr de lui, d'avoir la durée 
de son côté, de comprendre que 
le dossier de la guerre des étoiles 
n’est pas aussi simple que 
M. Reagan veut bien le dire et 
que, peut-être, les choses sont 
moins urgentes qu'on ne le pré- 
tend au Kremlin. Contrairement à 
ce qui était le cas lors des entre- 
tiens avec Tchernenko, M. Gro- 
myko ne s'est pas permis de la 
couper et n'est intervenu que 
lorsqu’il en était prié. Amorce 
d’un changement ? Simple 
répartition des rôles antre le 
< bon » et le « méchant > ? Il ast 
encore trop tôt pour le dire. 

Prié de brosser un portrait de 
M. Gorbatchev, M. Mitterrand a 
donné une image plutôt positive 
du nouveau secrétaire général. Il 
l’a décrit comme un homme 
e solide, calme, à l'esprit délié. 
Qui a déjà la pratique des affaires 
et qui aborde sa fonction avec la 
volonté de saisir l'événement 
pour que les quelques questions 
qui obscurcissent la situation 
mondiale soient traitées avec 
audace et précision. (...) Croire 
que la venue d'un homme nou- 
veau peut suffire à modifier une 
politique construite patiemment 
è travers plusieurs décennies, ce 
serait une erreur. Mais croire que 
les décisions politiques d'un 
grand pays sont indifférentes à la 
qualité d’une personne, ce serait 
une autre erreur. Alliez ces deux 
éléments et vous comprendrez 
ce qui vient de se passer è Mos- 
cou ». a ajouté le président, déci- 
dément bien normand. 

JACQUES AMALRIC. 
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DEUX TBSOBSTES DE LA 
FRACTION ARMÉE ROUGE 
CONDAMNÉS A LA RÉCLU- 
SION A PERPÉTUITÉ 


Bulgarie 

Un étrange accident de train 


Le tribunal de Düsseldorf a 
condamné, le mercredi 23 mais, à la' 
prison à vie deux anciens dirigeants 
de la Fraction armée rouge (RAF). 
Adelbeid Schutz (vingt-neuf ans) et 
Rolf-KJernens Wagner (quarante 
et un ans), rec onnu s coupables de 
participation à l'enlèvement du chef 
du patronat ouest-allemand, Hans- 
Martin Schleyer, en septem- 
bre 1977, et il son assassinat ainsi 
qu'au meurtre de ses quatre gardes 
du corps. Adelbeid Schulz a égale- 
ment été reconnue coupable de par- 
ticipation au meurtre du. directeur 
de la Dresdner Bank, Jürgen Ponto, 
en juillet 1977. 


Les deux accusés, qui ne recon- 
naissent qu'une « responsabilité col- 
lective », n’ont pas donné de détails 
quant an rôle qu'ils ont joué dans ces 
actions terroristes. Le tribunal a 
néanmoins estimé que ces deux 
me u r tr e s n'aurait pas été possibles 
sans leur participation. 

Adelbeid Schulz, comme Rolf- 
Klcmens Wagner sont entrés dans la 
clandestinité en 1976. Os apparte- 
naient à l’état-major de la RAF et 
ont contribué activement à la consti- 
tution de stocks d’armes ainsi qu’à 
l'organisation logistique de la série 
de meurtres de l’année 1977. 
Wagner a été arrêté en 1979 à 
Zurich après un boktap sanglant, 
condamné à la prison à vie en Suisse 
et extradé en République fédérale. 
Adelheid Schulz n'a été arrêtée 
qu’en 1982, comme Brigitte Mon- 
haupt et Christian Klar, deux autres 
grandes figures du te rro rism e ouest- 
allemand, dont le procès est actuel- 
lement en cours à Stuttgart et qui 
avaient participé en décembr e et 
janvier dentier à la grève de la faim 
menée par les détenus de la Fraction 
armée rouge. - (AJpP).,- - 


'' Sept personnes ont été tuées 
« neuf blessés dans un wagon du 
train Bourgas-Sofia, le 9 mars 
damier, et la manière dont la 
presse bulgare a rendu compte de 
l'affaira, trois jours plus tard et 
sans donner aucun dâtaü, rend 
vraisemblable l'hypothèse d’un 
a ttent a t. H ne semble pas que le 
trahi ah dérapé, toutes les vio- 
lâmes se trouvaient dans le même 
wagon, et les journaux utiSsant 
dans leur brève information, un 
terme qui, en bulgare, peut signi- 
fier aussi bien incident qu’acci- 
dant, alors, qu'ils auraient pu ut*-, 
ser un autre, mot, moins 
équivoque. 

-A fa fin du mois d’août damier, 
phrsieura bombes avaient explosé 
an Bulgarie, en particulier dans 
une gare et dans un aéroport, 
sans que ces attentats aient 
jamais été cfanment revendi- 
qués, et sans que les autorités 
aient jamais ouvertement admis 
qu’i S'agissait bien d' a ttentats. 
Des rumeurs - non confi r mé e s — 
avaient étabB une corrélation avec 


te m é c ontentement de fa minorité 
turque. 

Depuis, et en particulier au 
. cous des derniers mois, s'est 
développée an Bulgarie, apparem- 
ment dans la perspective d'un 
prochain recensement, une cam- 
pagne de bulgarisation des noms 
des Turcs de Bulgarie {qui repré- 
sentent un dixième de la popula- 
tion). La presse d’Ankara, 
d'abord, les autorités turques 
ensuite, ont dénoncé les violences 
et lés exactions commises à cette 
■ occasion. Il y aurait eu plusieurs 
dizaines ou plusieurs centaines de 
morts dans la minori té turque, 
des viols, des hum#atrons publi- 
ques. 

Las autorités bulgares, tout en 
. empêchant les journalistes 
d'enquêter sur place, ont réguliè- 
rement démenti ces informations, 
et ont même fait état d'une lettre 
écrite par sept muftis bulgares. 
« dirigeants du cuite islamique an 
Bulgarie» qui eréegissent i ces 
infotmatiom fausses et calom- 
nieuses (...) concernant [leur} 


patrie, la Répubbque populaire de 
Bulgarie». Dans cette lettre, 
toute remplie d'hommages aux 

autorités de Sofia, les muftis affir- 
ment que « les musulmans en Bul- 
garie jouissent d'une S. berté totale 
garantie par la Constitution et les 
lois», y compris la Bberté de 
culte, mais ils ne cKsent mot de la 
campagne de bulgarisation des 
noms. Eux-mêmes portent d*eB- 
ieurs tous des' noms « bulge- 
risés ». 

De son côté, un secrétaire du 
comité central du PC bulgare, 
M. Dunitar Stanichev, a affirmé 
que, à ta fin de l'année dernière, 
« un vaste processus s'était 
déclaré . spontanément parmi les 
Bulgares ayant des noms turcs 
musulmans, qui souhaitaient en 
changer pour adopter des noms 
bulgares f- J. » * Ce processus, a- 
t-il ajouté, a duré deux ou 
trois mois dans certaines régions, 
quelques jours seulement dans 
d'autres. » Une manière sans 
doute pour Sofia de faire com- 
prendre que, de son point de .vue, 
l'affaire est terminée. 

J. IL 


Thaïlande 

PERSONNALITÉ CONTROVERSÉE 

Le général Arthit Kamlang-Ek est confirmé 
pour un an dans ses fonctions 
de commandant an chef des années 

Correspondance 


Bangkok. - On s’y attendait. La 
nouvelle a été confirmée, ce jeudi 
14 mais, par le Bangkok Post. Le 
général Arthit Kamlang-Ek, com- 
mandant suprême des forces années 
rhatianrfaia-g et commandant en 
.chef de l'armée de terre, se verra re- 
conduit dans tes deux fonctions pour 
une période d’un an. 

JD y a quelques mois, plusieurs of- 
ficiers. dont le commandant de la 


première région militaire, le général 
Pkhitr Kalia vanijaya, avaient pro- 
posé au premier ministre, M. Prem, 
que soient prolongées les fonctions 
du général Arthit, qui arrivent nor- 
malement à terme en octobre pro- 
chain, lorsqu’il atteindra l’âge limite 
de soixante ans. 

On savait que les partis politiques 
qui forment l’actuelle coalition au 
pouvoir, et principalement les démo- 
crates da vice-premier ministre, 
M. Bichai Ra thabiL montraient peu 
d’enthousiasme pour' cette exten- 
sion. Os mettaient en cause non seu- 
lement le principe, mais aussi la per- 
sonnalité du commandant en chef, 
personnage controversé et dont on 
craint parfois les ambitions poli- ti- 
ques. 


suffisant pour une éventuelle aven- 
ture personnelle. 

La présente Constitution ne per- 
met pas aux militaires d’active d’oc- 
cuper des fonctions politiques. L’ar- 
mée a tenté i plusieurs reprises 
d’amender la loi fondamentale, mais 
sans succès. La présente reconduc- 
tion du générai Arthit dans ses fonc- 
tions devrait lui perm ettre de s'assu- 
rer pour l’avenir le soutien de son 
successeur, sans doute le général Pi- 


Tchécoslovaquie 


Interpellations dans les milieux « dissidents » 


Quarante-huit personnes ont été 
interpellées A Prague, d»na la soi- 
rée au lundi 11 mars, alors qu'elles 
assistaient à une séance privée de 
cinéma, annonce l'agence France- 
Presse. La plupart dxotre elles ont 
été relâchées après plusieurs 
heures d’interrogatoire et onze per- 


Quelques jours plus tôt, la 
Charte 77 avait rendu public un 
appel adressé an Congrès pour la 
paix, qui doit se tenir à Amster- 
dam Pété prochain. Les signataires 
y expriment le souhait que 
l’OTAN et le pacte de Varsovie 


sonnes, parmi lesquelles deux 
porte-parole de la Charte 77, Eva 


porte-parole de la Charte 77, Eva 
Kantnrkova et Jiri Dienstbier, ont 
été maintenues quarante-huit 
heures en garde à vue et libérées 
mercredi soir. Des films, un appa- 
reil de projection et des machines 
& écrire ont été confisqués. Selon 
uu autre représentant de la 
Charte 77, M-° Sustrova, la séance 
toit consacrée & la projection de 
films, datant des années 60 qu'» on 
me . voit pas souvent dans les ci- 
némas». 


• » Seuls des citoyens libres et vi- 
vant dans la dignité sont en me- 
sure de garantir la liberté et l'au- 
todétermination des peuples », et 
« seuls des peuples souverains 
pourront créer t Europe en tant 
que communauté de partenaires 
égaux » (...), écrivent notamment 


chitr lui-même. En principe, le pre- 
mier ministre, M. Prem, devrait res- 


ter en place jusqu’en 1987, date des 
prochaines élections législatives. Ce 


serait le moment que pourrait choi- 
sir un général Arthit rendu à la vie 


Ambitions 


lotion de leurs organisations mili- 
taires ». sur P él imina tion des armes 
nucléaires installées en Europe, sur 
le retrait des troupes soviétiques et 
américaines « stationnant sur le 
territoire de leurs alliés euro- 
péens ». La Charte y voit le moyen 
de bâtir use « nouvelle. Europe », 
réunifiée, qui ne serait' » pas une 
troisième puissance ». mais « une 
alliance de nations libres et indé- 
pendantes ». 


les signataires, qui ajoutent que, 
Hanc une telle Europe, la réonifaca-. 


Hang une telle Europe, la réonifica-. 
tion de l’Allemagne ne serait plus 
un sujet tabou - étant entendu 


qu’elle ne saurait être interprétée 
• comme une occasion pour des ré- 


• comme une occasion pour des ré- 
cidives nationalistes ». 

Ce texte est signé par vingt- 
quatre personnes, parmi lesquelles 
les trois porte-parole actuels de la 
Charte 77, et des personnalités 
comme Vadav Havel, Jaroslav Sa- 
bota et Petr UhL 


L'aide du général Arthit au géné- 
ral Prem lors de la tentative man- 
quée de coup d’Etat d'avril 1981 lui 
avait valu une promotion rapide qui 
en fit bientôt un rival potentiel du 
premier ministre. 

Tout récemment encore, lorsque 
le gouvernement avait procédé à une 
dévaluation du baht, le général Ar- 
thfr «fans une intervention inatten- 
due à la télévision, avait condamné 
la mesure et demandé une réévalua- 
tion immédiate de la monnaie locale. 
U avait dû revenir sur cette démar- 
che quelques jours plus tard lorsqu’il 
apparut clairement qu’O ne disposait 
pas, an scin de l’armée, du soutien 


sir un général Arthit rendu à la vie 
civile pour chercher & prendre la 
tête du gouvernement A condition, 
bien sûr, que ses ambitions politi- 
ques soient à la mesure de ses ambi- 
tions utilitaires. 

Il semble que ce qui a finalement 
conduit le pouvoir i se décider à ac- 
corder au général Arthrt une exten- 
sion de son mandat soit le désir du 
roi et d’une partie des autorités ci- 
viles de sauvegarder à tout prix 
l’unité de la nation, particulièrement 
au moment où la Thaïlande doit 
faire face à de sérieuses difficultés 
économiques et voit son territoire 
partiellement menacé par les incur- 
sions de l’armée vietnamienne. En 
échange de cette prolongation de ses 
fonctions de commandant en chef, le 
général Arthit aurait assuré le pre- 
mier ministre de son notam- 

ment envers une série de mesures 
d’austérité qui seront «ns doute peu 
populaires. On ne connaît pas encore 
les réactions des partis politiques, 
mais on peut s’attendre à quelques 
réserves, surtout de la part des dé- 
mocrates (I). • 

JACQUES BEKAERT. 


(1) Le général Arthit Kamlang-Ek a 
effectué tout récemment une visite de 
travail en France, à Pinvitatioa du chef 
d’état-major des armées, le général 
JeumouLacue. 
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PROCHE-ORIENT 


LA SITUATION AU LIBAN 


A bout d'espoir 


( Suite de la première page. ) 

C'est, en effet, au moment où H 
entrevoyait la fin d'un long cauche- 
mar que le Liban - fragilisé par f es- 
pérance - a senti tout le poids de sa 
peine, comme s’écroule soudain le 
boxeur obsédé par la nécessité de te- 
nir jusqu'au coup de gong. Une série 
de désillusions cruelles a accompli ce 
que les destructions et les morts 
n’avaient pu faire. La première étant, 
en un radieux été 1982. la prési- 
dence mort-née de Béchir Gemayet. 

A l’époque, le président Sariüs 
s'était cru enfin récompensé de son 
effort tenace pour sauver l’essentiel, 
sans panache mais non sans mérite. 
« Béchir édifiera un Etat fort. Yasser 
Arafat va quitter te Liban. Je suis 
comblé», disait-il & un témoin (1). 
Arafat est parti, certes. Mais si le 
drame palestinien changeait de dé- 
cor. la tragédie libanaise ne quittait 
pas la scène. 

Tout le Liban, pour un temps, 
s'était cru réconcilié. Un jeune chef, 
assagi par le triomphe, allait le sau- 
ver enfin. H fut assassiné avant 
d'avoir fait ses preuves. Aujourd'hui 
encore, si ses partisans chrétiens les 
plus fervents entrent en dissidence, 
c’est parce qu'ils ne se consolent pas 


que le soleil d’Austerlitz se soit levé, 
pour eux. dnq minutes avant Water- 
loo. Ils reprochent au frère de leur 
héros héritier d’une déroute d'avoir 
pactisé avec Damas. 

Seconde et terrible désillusion 
pour beaucoup de Libanais : l’inter- 
vention manqué des Etats-Unis et de 
la France, avec l'appui non négligea- 
ble de l'Italie et le soutien symboli- 
que de la Grande-Bretagne. On se 
souvient de la belle allure qu’avait ce 
quadrille des lanciers. Il a fini sur un 
massacre de soldats, endormis dans 
leurs casernements. 

Sur le moment, les Libanais ont 
rendu hommage à leurs amis malheu- 
reux et expliqué que la nature de 
< leur » guerre, la férocité des pro- 
cédés employée chez eux. n’étaiem 
pas à la mesure des lourdes armées 
mécanisées d’occident. Mais dans 
l’inconscient collectif d'un pays qui 
admire — bien au-delà du domaine 
proprement politique - la richesse et 
la puissance de r Amérique où émi- 
grèrent tant de cousins, te dommage 
était incalculable. Les obus terrifiants 
et vains du New Jersey martelaient 
une évidence : aucune force au 
monde ne pouvait mettre un terme à 
la toile guerre du Liban. 


Israël n'entend pas modifier 
le calendrier du retrait du Sud 


Le Parlement israélien a ap- 
prouvé. mercredi 13 mars, une mo- 
tion présentée par les différents 
partis de la coalition gouvernemen- 
tale préconisant la poursuite du plan 
de retrait par étapes des troupes is- 
raéliennes du Liban - en fonction de 
critères logistiques ». 

Défendant son plan de retrait - 
déjà approuvé ie 14 janvier dernier 
par le cabinet israélien, par seize mi- 
nistres contre six, - M. Rabin a 
tenu à souligner à la tribune de la 
Knesset que la guérilla chiite au Li- 
ban du Sud ne modifierait pas le ca- 
lendrier du retrait israélien et qu’Is- 
raël devra • faire face au terrorisme 
barbare des chiites ». « Ces derniers 
doivent comprendre que la paix doit 
régner des deux côtés de la frontière 
internationale israélo-libanaise, a- 
t-il affirmé. Nous n’accepterons pas. 
d'autre pmi. qu'on frappe impuné- 
ment nos soldats. » 

Le premier ministre israélien, 
M. Shimon Pérès, a réaffirmé, pour 
sa pan, qu'Lsraül entendait mainte- 
nir une zone de sécurité au nord de 
la frontière internationale avec le Li- 
ban, après l’évacuation de ses forces 
du sud du pays. M. Pérès a estimé 
que le contrôle de cette zone par des 
forces alliées d'Israël était - indis- 
pensable pour la sécurité des loca- 
lités du nord d' Israël -. Il n'a pas ïn- 
diqué quelle profondeur le 
gouvernement israélien entendait 
donner à cette zone tampon. 

Le premier ministre israélien a, 
d’autre part, indiqué que le raid, 
mercredi, de l'aviation israélienne 
contre une base de l'organisation pa- 
lestinienne Saïka (prosyrienne), 
dans la Bekaa libanaise, avait été dé- 
cidé à la suite d' - informations pré- 
cises sur des préparatifs d'attaques 
anti-israéliennes à partir de cette 
base ». 

Selon l'agence d’information pa- 
lestinienne Wafa, à Damas, le raid 


israélien à l'ouest de Bar- Elias, dans 
la plaine libanaise de la Bekaa, a fait 
un mon parmi les combattants de la 
Saïka et plusieurs civils libanais 
blessés. 

A Beyrouth, l'un des dirigeants 
du mouvement extrémiste chiite 
Hezbollah (parti de Dieu), le 
cheikh Ibrahim Al-Amin, a exigé, 
mercredi. la fin de toute présence 
américaine au Liban et a exhorté à 
b lutte contre IsraëL 

Au cours d’une conférence de 
presse - initiative inhabituelle du 
mouvement Hezbollah, - le cheikh 
a défini en quelques phrases les trois 
principaux buts de son organisation : 

- L'Amérique doit quitter le Liban 
pour de bon », - Israël doit être 
anéanti • et le Parti phalangiste 
(chrétien) doit être * traduit en Jus- 
tice • pour ses actions contre la na- 
tion arabe. 

Cette intervention intervient au 
lendemain du veto américain opposé 
à la proposition de résolution liba- 
naise au Conseil de sécurité deman- 
dant la condamnation d'Israël pour 
ses actions au Liban du Sud. 

A Jérusalem, l'ambassadeur d’is- : 
rafil en France, M. Ovadia Sofer, ac- 
tuellement en congé en Israël, a es- 
timé, mercredi, que les votes 
français au Conseil de sécurité et à 
la Commission des droits de 
l'homme à Genève ne remettaient 
pas en cause les relations bilatérales 
entre la France et l’Etat hébreu. 

» Certes, nous avons été profondé- 
ment déçus par l'attitude de ta \ 
France, a-t-il dit. mais ces deux 
voies s'expliquent par la position 
fondamentale de Paris dans le 
conflit israélo-arabe. Bien que cette 
position n'ait pas changé, les rap- 
ports bilatéraux entre nos deux 
pays se sont nettement améliorés ». 
a déclaré M. Sofer. — (AFP. Reu- 
ter.) 
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Les Américains en ont si bien pris 
conscience qu’ils hésitent à se ris- 
quer - on vient de le voir avec te pas 
de clerc de M. Moubarak à Washing- 
ton — dans toute initiative de quel- 
que ponde au Proche-Orient. Désar- 
çonné dans ce rodéo si peu texan dès 
la levée de la barrière, le géant endo- 
lori a rendu ses éperons. 

Enfin la longue et désastreuse in- 
tervention d*tsraë) a achevé de déce- 
voir ceux-là mêmes qui en atten- 
daient le salut. Aujourd'hui, tout te 
Uban la maudit, mais H a été naguère 
beaucoup moins unanime. Dans le 
sud comme à Beyrouth, on a accueilli 
avec des fleurs ces jeunes hommes 
dont les cercueils, par dizaines, ren- 
trent au pays sous la bâche sombre 
des camions, i travers des villages 
dynamités et quadrillés. Là encore, te 
Liban a joué de mattieur. 


Israël apprenti sorcier 

Pour briser les reins de l'OLP et 
aussi pour ramener leurs alliés améri- 
cains - alors tentés par cf autres si- 
rènes — à un soutien sans nuances, 
les stratèges de Jérusalem avaient 
lancé leur opération «paix en Gali- 
lée ». Ces maîtres sorciers redevenus 
apprentis s'en mordent peut-être les 
doigts. Mais pour te Liban, te bilan 
est effroyable. Le retrait de r envahis- 
seur est plus calamiteux que son arri- 
vée. 

Dans le Chouf, il avait laissé dans 
son sillage les massacres des chré- 
tiens. Dans te sud, te début de son 
évacuation prend des allures de sou- 
lèvement férocement réprimé. A quoi 
les Israéliens répondent que si leurs 
voisins n'avaient pas te génie de la 
guerre civile ils ne se seraient pas en- 
tretués. Que si les gens du Sud les 
laissait se retirer en bon ordre, ils 
n’auraient pas à y tirer sur tout ce qui 
bouge... Mais ignoraient-ils que te Li- 
ban est une poudrière et qu'on n’y 
entre pas en battant te briquet ? 

S’ils ont te cceur à dresser des bi- 
lans, tes Libanais y porteront, outre 
ces désillusions amères, une simple 
constatation : tout, depuis deux ans, 
va dans te sens d'un moroettement 
accru de tour pays. Le gouvernement 
dit d'union nationale, avec ses deux 
ministres en dissidence ouverte qui 
viennent, sur injonction de Damas, 
de feindre une énième réconciliation, 
met une touche saugrenue d'humour 
noir sur une situation trop connue. Et 
voici que te camp palestinien se dis- 
loqua I 

Jamais tes communautés n’ont 
été aussi éloignées. Socialement, 
culturellement, dans les systèmes de 
référence, la vie quotidienne, le rêve 
et ta réel, les différences sont deve- 
nues divorces, tes démarcations cou- 
pures. L’est et l’ouest de Beyrouth, 
les musulmans et les chrétiens, 
n'usent plus des mêmes mats, 
n’écoutent plus les mêmes radios, ne 
regardent plus la même télévision. 
Chacun s’enclôt dans son univers 
cerné de barbelés. Au début de ce 
mois, on vient à l'Ouest de fermer 
pour la première fois boutique le ven- 
dredi à l'heure de la prière. 


L'heure des chiites 

Pourtant, une communauté - la 
plus déshéritée - galvanisée par sa 
résistance contre Israël au Sud. est 
moins andine à la dépression que tes 
autres. Lee dûtes, soit neuf cent 
mille âmes et près d'un tiers de la 
population, entendent bien que leur 
victoire, leurs sacrifices, se tradui- 
sent par un bénéfice un jour. 

En tour sein, des modérés comme 
leur chef spirituel Cheikh Chamsed- 
dîne ou leur dirigeant « laïque ». 
M. Nabih Béni, sont exposés à la su- 
renchère constante des extrémistes. 
L’effet le plus dévastateur de l’inter- 
vention israélienne et de la façon tra- 
gique dont elle sa termine, serait de 
faire triompher cette frénésie-là. Le 
Liban, mutticommunautaire et tolè- 
rent par vocation, risquerait d'y per- 
dre son âme. 

Comme dans d’autres cantons du 
monde arabe, on commence à voir 
les «fous d'Allah >, secouant leur 
Coran tels jadis chez nous les lépreux 
leurs claquettes, semer la frayeur sur 
leur passage. Les sunnites, tradition- 
nellement modérés, seront-ils de 
force à enrayer l'épidémie 7 Et si elle 
se répand, quel sera te sort des chré- 
tiens 7 La réponse à ces questions 
dépend largement du rapport de 
forces qui va s'établir après te départ 
des israéliens du Sud et leur rempla- 
cement par un autre pouvoir qui, de 
toute évidence, ne sera pas celui du 
gouvernement central. 

Syriens et Israéliens, tuteurs 
arabes et redoutables voisins juifs, 
les uns et les autres princes de ia 
manoeuvre et du triple jeu. se meu- 
vent avec aisance sur cet échiquier 
où tant de pièces sont des fous. 
Vieux adversaires madrés, ils s'y ten- 
dent des pièges savants. Mais, en fin 
de compte, ce sont les Libanais qui 
perdent partie sur partie. 

Après dbc années de ce jeu mortel 
qu’ont alimenté leurs divisions et 
leurs haines civiles, ils ont plus que 
jamais besoin d’aide. La France les 
oubtie-t-eHe ? L’héroïsme discret des 
« casques blancs ». observateurs 
d'un « cessez-le-feu s baroque, qui 
se font tuer de temps à autre d'une 
balte dans te dos, r attitude coura- 
geuse des Français de la FINUL au 
Sud, prouvent que Parie n’exprime 
pas seulement par des mots son sou- 
tien à r unité et à 1a souveraineté du 
Liban. 

Le président Mitterrand souhaite 
«étonner» avec une initiative sur 
F Europe. N’a-t-il rien imaginé pour te 
Liban à bout d’espoir 7 

P.-J. FRANCCSCHWL 


(1) CSté par K. Pakradouni in la 
Paix manquée . FMA éd. distr. par Al- 
terna lires diff. 


AFRIQUE 


Tunisie 


Trente-six membres dn Parti de libération islamique 
comparaissent en justice 


De notre correspondant 


Tunis. - Le tribunal correction- 
nel de Tunis rendra son jugement sa- 
medi lé mars à rencontre de trente- 
six Tunisiens dont douze en état 
d'arrestation, les autres étant en li- 
berté provisoire, accusés d’apparte- 
nance à une association illégale, La 
section tunisienne du Parti de libéra- 


uonnaires, enseignants ou étudiants, 
ils sont passibles de cinq ans de pri- 
son. 

Lors du procès qui s'est limité 
mercredi 13 mars à une seule au- 
dience, les accusés ont reconnu mili- 
ter en vue de substituer aux régimes 
en place dans les pays islamiques 
des pouvoirs calqués sur le système 
de gouvernement caliTal tels qu'ils 
existaient dans la communauté isla- 
mique depuis la mort du prophète 
Mahomet jusqu’à la chute de l’em- 
pire ottoman. Mais tous ont insisté 
sur leur intention » de revenir aux 
vraies sources de l'islam » non en 
employant la force ou la violence, 
mais par une action basée unique- 
ment sur des campagnes d ‘explica- 
tion auprès de l'opinion publique. 


Cest la seconde fois que le Parti 
de libération islamique, qui n'a au- 
cun rapport avec le courant inté- 
griste représenté par le Mouvement 
de la tendance islamique, fait parier 
de lui en Tunisie. Durant l'été 1983. 
une trentaine de ses militants, parmi 
lesquels dix-neuf sous-officiers de 


condamnés à des peines de deux à 
huit ans de prise». 

La direction et les structures de 
ce parti demeurent mystérieuses. On 
sait seulement que depuis plusieurs 
années il a tenté d'implanter des sec- 
tions dans divers pays - en Egypte, 
en Libye, en Algérie, en Tunisie no- 
tamment - et que son commande- 
ment «opérationnel » est très proba- 
blement installé en Europe où Q 
recrute surtout parmi les intellec- 
tuels musulmans immigrés appelés à 
regagner leur pays. Le Parti de libé- 
ration islamique aurait été créé en 
Jordanie au .début des années 50 par 
le cheikh Takieddine Nabhani. 

MICHEL DEURÉ. 


APRÈS L'ÉCHEC DE SA MISSION A WASHINGTON 

M. Moubarak déplore 
le « défaitisme » des Etats-Unis 


L’Etat, tuteur théorique d’une ci- 
toyenneté éclatée, ne fonctionne plus 
en fait qu'à usage externe : il délivre 
tes passeports, porta plainte - vai- 
nement - è rONU. recueüto l’aide 
extérieure mais n'exerce plus son 
pouvoir sur ses administrés. 


Le président Hosnl Moubarak a 
déploré, mercredi 13 mars, la - ten- 
dance quasi défaitiste » de ceux qui, 
à Washington, ne jugent pas propice 
un engagement américain plus 
ferme en vue d’une relance de la né- 
gociation de paix au Proche-Orient- 


Soudan 

LE PRÉSIDENT NEMEIRY DÉSI- 
GNE LES PERSONNALITÉS 
POUR ENGAGER DES NÉGO- 
CIATIONS DE PAIX AVEC 
LES REBELLES DU SUD 

Le président Nemeiry a désigné le 
mercredi 13 mars une * commission 
nationale suprême », qu'il a chargée 
- d’engager des négociations de 
paix avec les rebelles dans les pro- 
vinces méridionales du Soudan ». 
Composée de vingt personnalités ori- 
ginaires de toutes les régions du 
pays, et présidée par l'ancien chef 
du gouvernement M. Serr AL- 
Khatin Khalifa. la commission est 
tenu, selon le décret présidentiel, à 
« élaborer une stratégie, un cadre et 
des projets précis pour mener un 
dialogue pacifique avec le Sud- 
Soudan. avec l'objectif de mettre au 
point une formule de réconciliation, 
de paix et d'unité nationale ». 

Cette démarche intervient 
quarante-huit heures après l'arresta- 
tion de centaines de personnes soup- 
çonnées de sympathiser avec le mou- 
vement des Frères musulmans, dont 
les chefs, y compris M. Hassan Tou- 
rabi. le secrétaire général, ont été 
appréhendés il y a une dizaine de 
jours. Les Frères musulmans étaient 
parmi les plus chauds partisans de la 
poursuite de la guerre contre les su- 
distes, dans les quasi-totalités chré- 
tiens ou animistes. 

Selon l’envoyé spécial du Times 
de Londres, les provinces de Bahr el 
Ghazal, Equatoria et Nil supérieur 
sont presque entièrement aux mains 
des rebelles de l'année de libération 
du peuple soudanais (SLPA). 
Seules Juba, capitale de la province 
d'Equatoria et quelques villes- 
garnison résistent aux forces de la 
SLPA dans la région. 

Environ 60 % de la population des 
provinces de Bahr el Ghazal et de 
NU supérieur, soit trois millions de 
personnes, souffrent en outre de la 
famine, selon les agences internatio- 
nales d’aides citées par le Times. 

Enfin, une épidémie de la maladie 
du sommeil dévaste des villages en- 
tiers de la province d’Equatoria ou 
la tuberculose, la bilharziose, et les 
trachomes sont endémiques, écrit 
encore le quotidien de Londres. 


Le président égyptien, qui était 
l'invité du National Press Club de 
Washington, au dernier jour de sa 
visite officielle aux Etats-Unis, ré- 
pondait ainsi à 1a fin de non-recevoir 
que son plan de relance en trois 
phases des négociations au Proche- 
Orient a reçue aux Etats-Unis. 

Devant les journalistes améri- 
cains, M. Moubarak a souligné 
qu'une telle attitude équivalait à une 
politique d'attentisme délibéré, à 
» une tendance quasi défaitiste fon- 
dée sur des arguments spécieux, qui 
reviennent à dire que les Etats-Unis 
ne peuvent jouer que les seconds 
rôles au Proche-Orient. » 

Il a ajouté qu'il avait demandé au 
président Reagan, au cours de sa 
rencontre de mardi, de reprendre le 
processus de paix et d’abandonner 
son approche » atieniisie • au 
Proche-OrienL 

» Vous êtes la superpuissance ». 
a-t-il déclaré. - Je vous le dis. entrez 
en contact avec ces gens. Vous n ‘au- 
rez rien à perdre et vous leur procu- 
rerez un sentiment de sécurité. » 
» Eprouvez-ies. rencontrez-les. (...) 
Parce que sans eux la paix ne 
pourra être atteinte. ». U a ajouté : 
» Yasser Arafat est un homme très 
modéré. Fl essaie de toutes ses 
forces d" atteindre un règlement glo- 
bal. Nous devrions l'aider. Ce nest 
pas un terroriste comme certains 
pourraient le penser. » 

- Tout est en train de changer 
a-t-il expliqué, ajoutant que la déci- 
sion du chef de l'OLP de se joindre 
aux efforts du roi Hussein de Jorda- 
nie pour la recherche d’une solution 
pacifique constituait - une occasion 
en or pour la paix au Proche- 
Orient ». 

Cet accord, a-t-il ajouté, signifie 
que Yasser Arafat s'esl plié aux 
coéditions américaines pour une re- 
connaissance de l’OLP, dans la me- 
sure où il reconnaît implicitement le 
droit d’Israël d’exister et les résolu- 
tions du Conseil de sécurité des Na- 
tions unies sur le conflit au Proche- 
OrienL 

L'accord conclu entre Yasser 
Arafat et le roi Hussein signifie que 
l’OLP, • la seule organisation poli- 
tique représentant le peuple palesti- 
nien, a choisi la voie de fa paix », a- 
t-il dit, en ajoutant que • l'on ne 
peut plus dire que l'autodétermina- 
tion du peuple palestinien constitue 
une menace pour la sécurité d' Is- 
raël ». 

La Libye a estimé, pour sa part, 
par la voix de l'agence Jana, que le 
refus des Etats-Unis de recevoir une 
délégation jordano-palestinienne à 
Washington, comme le souhaite le 
président Hosni Moubarak, consti- 
tue une « humiliation - pour 
l’Egypte. ■ Le président Moubarak. 
a affirmé l'agence Libyenne, a été re- 
légué ainsi à sa position naturelle 
d’employé du département d'Etat 
américain. » - (Reuter. AP.) 



La micro de 
demain vue par 
les génies de 
l'informatique. 
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AMÉRIQUES 


LA RELÈVE AU BRÉSIL 

Un changement de société ? 


(Suite de la première page. ) 

Le jugement qu’il formule sur 
r « état de la nation * est îui-m&mc 
complexe. Bien qu’il ait été un oppo- 
sant sans faiblesse au régime mili- 
taire. il n'est pas de ceux qui font un 
bilan schématique ou unilatéraL 

Le pays qu’il va gouverner, 3 le 
reco nn aît, s'est beaucoup modernisé 
ces vingt dernières années. Il est par- 
tout en chantier. □ a satisfait son be- 
soin de grandeur — ou de démesure 
- en construisant à Itaipu « le plus 
puissant barrage du monde « et en 
exploitant à Caiajas - le plus im- 
portant bassin minier de la pla- 
nète ». n a ouvert des routes la 
forêt vierge, placé dans le ciel 
d'Amazonie son premier satellite de 
télécommunications. Sa production 
pétrolière augmente régulièrement 
et lui donnera peut-être un jour l'au- 
tonomie énergétique. H s est doté 
d'une industrie Informatique déjà 
avancée. Il est le premier exporta- 
teur d'armes du tiers-monde. 

Bref, 3 est devenu la huitième 
puissance économique de l'Ocd- 
denL 

Mais, dans le même temps, deux 
Brésiliens sur trois continuent d'être 
sous-alimentés. Le Nordeste, qui 
abrite le quart de la population, 
reste une zone de famine an même 
titre que le Tchad ou l’Ethiopie. Les. 
écarts sociaux se sont aggravés. Les 
revenus des catégories « supé- 
rieures» sont deux cent vingt-cinq 
fois plus élevés que ceux des catégo- 
ries les plus modestes. Les v illes sont 
devenues, pour le tiers de leurs habi- 
tants, parfois la moitié, des bidon- 
villes. Les trois quarts des paysans ■ 
sont sans terre ou n’en ont pas assez, 
alors que la moitié des surfaces 
cultivables, dans les grands do- 
maines, restent inexploitées. 

Les contradictions, les paradoxes, 
n'ont jamais manqué au Brésil. 
M. Tancredo Neves Wmétne est le 
fruit d'un paradoxe : leader d’une 
opposition que les militair es vou- 
laient écarter du pouvoir, c’est à lui 
finalement qu’ils se sont fiés pour as- 
surer une transition démocratique 
sans revanche et sans heurL A 
soixante-quinze ans. il est le plus 
vieux président que le Brésil ait ja- 
mais eu et celui qui incarne le pins 
l’espoir de nouveauté: 

Moraliser . 
là vie pubfiqué 

La République qni commence de-, 
vra démocratiser la vie politique, ré- 
tablir les équilibres économiques 
compromis par une énorme dette ex- 
térieure <[100 milliards de dollars), 
un déficit public correspondant à 
18 % du PNB et une inflation qui a 
atteint 223 % l’an dernier et s’est en- 
core accélérée ces derniers mois. 
EUe devra assurer également un mi- 
nimum de justioe sociale. Mais le 
plus difficile sans doute sera dé ren- 
dre au pays la substance morale 


perdue ces deux 


qu'il a en 
dernières i 

« Moraliser I‘> administration pu- 
blique », tel est rua des objectifs du 
nouveau président. Rude pro- 
gramme. L'un des mots les plus pro- 
noncés dernièrement a été celui 
d’îmmorafité. Le règne des généraux 
a pris fin dans une ambiance de cor- 
ruption généralisée. Les scandales se 
sont succédé : dans la marine mar- 
chande, la Sécurité, sociale, le sys- 
tème bancaire. Des militaires, des 
ministres, ont été impliqués dans 
quelques affaires retentissantes mus 
que la justice se soit jamais pronon- 
cée. 

* . Le scanda Te le plus choquant sans 
doute est celui de la Sécurité so- 
ciale : des médecins d'hôpitaux et de 
hauts fonctionnaires de l'Institut de 
prévoyance sociale avaient formé 
(me véritable mafia pour falsifier 
des actes médicaux et détourner 
r équivalent de plusieurs milliards de 
francs. L'escroquerie était connue 
en haut lien depuis longtemps, mais 
les coupables .iront commencé à être 

Î oursuivis qu'à l'approche du 
5 mars, sans doute pour éviter que 
.l'opposition une .fois an pouvoir 
s’empare du dossier. 

La corruption, au Brésil, n’est pas 
une nouveauté. Mus, de l'avis géné- 
ral, elle s'est, institutionnalisée avec 
les utilitaires. Elle a bénéficié de 
l'impunité propre aux régimes d'ex- 
ception. Les entreprises qui veulent 
signer des contrats avec la puissance 
publique doivent verser en sous- 
main une commissio n de 10 %. A 
chaque niveau de l 'adminis tration fe 
bakchich est nécessaire. La justice 
est vénale autant qu'inefficace. Non 
seulement la police torture ceux 
qu'elle interroge, mais elle est, aux 
dires d’un avocat, « corrompue â 
100% ». 

Le mode de développement choisi 
par les utilitaires a favorisé une telle 
situation. D n'a pas seulement enri- 
chi les riches et appauvri les pau- 
vres, comme os l’a dit souvent, mais 

K rverti la société en y répandant 
s prit mercantile et en faisant de la 
puissance matérielle une fin qui jus- 
tifiait les moyens. 

L'immoralité an sommet a fait ta- 
che d’huile et démoralisé le reste du 
pays. La montée fantastique de la 
délinquance s’explique certes par 
l'appauvrissement brutal de ces der- 
nières années, mais aussi par un sys- 
tème-oùlevaieiir-des rnesisaitque la 
fraude et le vol sont souvent la règle 
ailleurs. - -• 

De telles constatations sont faites 
par l’un des avocats brésiliens les 
plus connus, M. Evaristo de Morais, 
professeur à l'université de Rio- 
de- Janeiro. Dans une interview à 
l’hebdomadaire Veja. M. de Morais 
constatait récemment qu’il passait 
» plus de temps à transmettre des 
valeurs morales » à ses élèves qu'à 
leur enseigner la technique juridique 
proprement dite. La plupart des 
jeunes, disait-il, « accordent, en ef- 


fet. plus d’importance à l’argent 

S ’à l’ethnique de leur profession ». 
c'est nn antre avocat célèbre. 

M. Pauk) Brossard, qui affirme : 

« L'abandon des normes morales est 
quelque chose de terrifiant. Il faut 
tout recommencer de zéro. » 

Autre événement symbolique en 
cette fin de règne des généraux : la 
façon dont le général Fîgueiredo a 
pris congé du pays qu’il a gouverné 
pendant six ans. interrogé par la té- 
lévision 3 y a quelques semaines et 
invité à dQre ce qu'il attendait de ses 
compatriotes & la veille de son dé- 
part, il répondit : « Qu'ils m'ou- 
blient ! * Pendant une demi-heure, 
devant les caméras, 3 ne parla que 
de lui-même pour se plaindre, 
avouant quH ne se sentait pas fait 
pour le poste qu’il occupaiL L'émis- 
sion terminée, quand nn photogra- 
phe lui de prendre la pose 

qui serait la sienne en quittant la 
présidence, 3 fît ce qu’on appelle en 
France on «bras d’honneur», et 
plus familièrement au Brésil, une 

m hamtne ». 

La dette 
et la croissance 

Les Brésiliens auront conclu 
d’eux-mëmes, comme on die Un 
geste, malgré tout, ne résume 
une politique. De l'amnistie g< 
raie, décrétée cinq mois après son 
arrivée au pouvoir, en 1979, jusqu’à 
la remise de l'écharpe présidentielle 
à un opposant, le général Fîgueiredo 
aura finalement tait du Brésil une 
«démocratie», comme 3 l’avait 
pr omis, ou du moins il lui aura ou- 
vert la voie. Son peu d'aptitude à 
gouverner aura été bénéfique en fin 
de compte. Renonçant à trouver et à 
imposer an successeur, il a laissé le 
champ libre à M. Tancredo Neues et 
celui-ci en a profité pour monter une 
opération digne d un chef d'état- 
major : 3 a multiplié les ruses tacti- 
ques pour envelopper, puis faire cé- 
der l'adversaire. Il y est si bien 
parvenu que le général Fîgueiredo, à 
plusieurs reprises, a loue publique- 
ment son successeur, ldi souhaitant 
de réussir là où il a lui-même 
échoué. 

La compétence, l'habileté sont les 
qualités les plus marquantes du nou- 
veau président. Elles ont frappé la 
dizaine de chefs d'Etat et de gouver- 
nement qu'il a rencontrés après sou 
-élection au cotas d'aile tournée .en 
Europe et dans les Amériques: Ja- 
mais les Brésiliens n’avaient senti, 
comme à cette occasion, à qud point 
le label démocratique était la meil- 
leure des recommandations possi- 
bles sur la scène internationale. Us 
ont été fiers d’avoir, pour la pre- 
mière fois depuis longtemps, nn chef 
d'Etat qni se situait d’emblée au ni- 
veau des plus grands. 

Il faudra beaucoup d'habileté à 
M. Tancredo Neves pour affronter 
une situation intérieure inquiétante 
et reprendre les négociations inter- 
rompues en février avec le FMI et 


les créanciers étrangers. « De V ar- 
gent se rembourse avec de l’argent, 
pas avec la faim et la misère des 
gens ». a-t-il affirmé à propos de la 
Bette extérieure. La formule a eu du 
succès au Brésil. Comment se 
traduira-t-elle dans la réalité ? Op- 
posé par réalisme à zoot moratoire 
unilatéral, soucieux de ne pas rom- 
pre avec les créanciers du pays, 
M. Tancredo Neves dispose d'une 
marge de manœuvre très étroite. La 
réduction du déficit public et de l'in- 


A TRAVERS LE MONDE 


Argentine 


k EXPLOSION DANS UN SILO 
A BLE. - Sept ouvriers ont été 
tués et vingt-cinq autres blessés à 
b airte d'une explosion suivie 
d'un incendie dans un silo & 
grains du port de Bahïa-BIanca 
(à 500 krâs an sud-ouest de 
Buenos-Aires), ont annoncé, mer- 
credi 13 mars, les autorités 
locales. — (AFP. ) 

Honduras 

» arrestation de jour- 
nalistes ÉTRANGERS. - 
Un journaliste suédois, M. Tor- 
biornsson. sa fille Eléna et un 
photographe indépendant, 
M. Aparido, ont été arrêtés, per 
mesure de sécurité, avant la visite 
que doit frire cette s ema i ne au 
Honduras le vice-président amé- 
ricain. M. George- Bush, a an- 
noncé. mercredi 13 mars, la po- 
lice, sa us indiquer les ta i s on s de 
les arrestations. - (Reuter.) 

Inde 

ARRESTATION D’UN DIX- 
HUmÈME SUSPECT DANS 
L'AFFAIRE D’ESPIONNAGE. 
- Un ancien haut fonctionnaire 


indien, actuellement employé à la 
Banque mondiale à Washington, 
•a été arrêté à New-Delhi, mardi 

12 mars, dans le cadre de l’en- 
quête sur le vaste réseau d’es- 

’ pkumage, militaire .et industriel, 
découvert en Inde au début de 
l’année, a annoncé, mercredi 

13 mais, r agence Press Trust of 
-India (PTI). L'arrestation de 
M. K.-C. Sharma, ancien conseil- 
ler au minis tère indien des trans- 
ports et de la navigation, soup- 
çonné d'avoir transmis des 
documents secrets à M- Coomar 
Narayan, chef présumé de ce ré- 
seau d’espionnage, porte à dix- 
huit le nombre total des arresta- 
tions opérées dans le cadre de 
cette affaire. — AFP.) 

Indonésie 

► DIX-HUIT MORTS A LA 
SUITE D’UNE EXPLOSION 
DANS UN DÉPÔT DE MUNI- 
TIONS: — Une forte explosion 
«fans un dépôt de munitions de 
Bandung, mercredi 13 mars, a 
tué dix-huit ouvriers et soldats, a- 
t-on appris de sources sûres, à 
Djakarta. » L'accident s’est pro- 
duit lors du déchargement d'un 
vieux stock de munitions desti- 
nées à être détruites • a-t-fl été 



Dossier: 

150 logiciels 
pour 

Macintosh 

d'Apple 
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. précisé. Cest la troisième explo- 
sion de ce genre en Indonésie en 
cinq mois maïs les autorités ont 
indiqué à chaque fois qu’il s’agis- 
sait d’accidents. Une censure 
limitée avait cependant été impo- 
sée sur les informations à ce 
sujet - (AFP. Reuter. UP.) 

Uruguay 

NOUVELLES LIBÉRA- 
TIONS. - En vertu de la loi 
d’amnistie promulguée la se- 
maine dernière par {e président 
Sanguinetti, seize membres du 
Mouvement de libération natio- 
nale dissous (MLN, Tupa- 
maros). dont un ressortissant es- 
pagnol, ont été libérés mercredi 
13 mars. Selon le ministre de l’in- 
térieur du nouveau gouvernement 
démocratique, M. Chiariao, 

*47 autres p ri s onn iers seront li- 
bérés entre^jeudi et vendredi. La 
totalité -des prisonniers politiques 
de l'ancien régime militaire au- 
ront ainsi été libérés à la fin de 
cette semaine. - (AFP.) 

Venezuela 

» NOUVEAU MINISTRE DES 
RELATIONS EXTERIEURES. 
- A la suite de la démission col- 
lective du cabinet, la semaine 
dernière, le président Lusinchi a 

nommé, m ercredi 1 3 mars, ML Si- 
mon Alberto Consalvi au poste de 
ministre des affaires étrangères 
en remplacement de M. Iâdro 
Morales. Les antres principaux 
ministres ont conservé leur porte- 
feuille. Ancien secrétaire de la 
présidence, M Consalvi esc un 
ami personnel du président et 
avait déjà dirigé la diplomatie vé* 
nézuéGame, en 1978, dans le der- 
nier gouvernement d*« alliance 
démocratique » dit président 
Carlos Andres Perez (1974- 
1979). - (AFP.) 


M. Tancredo Neves sait — il l’a ré- 
pété — que le freinage des prix est 
un préalable à la croissance. 
L’équipe économique qu’a a choisie 
semble d’une orthodoxie sans faille à 
cet égard. Mais la gauche du 
PMDB, le parti p3kr du nouveau 
gouvernement, estime qu'il serait 
dangereux pour lui et pour la démo- 
cratie de commencer son mandat 
par une nouvelle récession. 

Déjà des grèves ont éclaté dans 
l’Etat de Sao-Paulo chez les cou- 
peurs de canne à sucre, dans les 
postes et les transports urbains. 
D’autres s'annoncent chez les mé- 
tallos, qni viennent ' d’engager une 
négociation serrée avec le patronal. 
Les chefs d’entreprise craignent des 
troubles sociaux a la veille du réa- 
justement général des salaires qui 
aura fie u en mai. Certains même re- 
doutent une. explosion revendicative 
après deux décennies de répression 
patronale, de législation antisyndi- 
cale et de grèves interdites. Us sont 
les premiers intéressés par le pacte 
social dont M. Tancredo Neves a 
lancé ridée, à limage de celui qui a 
été signé en Espagne au sortir du 
franquisme. Même ri ce pacte n’im- 
pose pas de nouveaux sacrifices aux 
salariés, comme le nouveau prési- 
dent l’a promis, 3 risque de k heur- 
ter à l'opposition de « Lula » et du 
Parti des travailleurs, qni croient da- 
vantage, mari que la gauche de 
P Eglise, à la dynamique de la lutte 
des classes. 

La «Nouvelle République» de- 
vra aussi tenir très vite ses engage- 
ments avec les affamés, qui sont lé- 
gion, en finançant des programmes 
d’assistance qui seront laissés à l’ini- 
tiative régionale. La démocratie 
viendra dans une seconde étape. 
C’est seulement l'année prochaine, 
en effet, que sera élu le Parlement 
chargé -de débattre de la nouvelle 
Constitution, laquelle supprimera 
vingt ans de législation autoritaire. 
Entre-temps, M. Tancredo Neves 
devra mettre en route les deux, ré- 
formes qui marqueront, aux yeux de 
la majorité, que quelque chose a 
changé dans le pays: la réforme 
agraire pour donner la terre à ceux* 
qui la travaillent, mais sans compro- 
mettre sa productivité, et la réforme 
fiscale dont le nouveau président 
veut faire l’instrument d’une vraie 
redistribution des revenus. 

CHARLES VANHECKE. 


Chili 

Amnesty International saisit l'ONU 
de nombreux cas de toitures 
et d'exécutions sommaires 

De notre correspondante 


Genève. - La commission des 
droits de l’homme de l’ONU, qui 
siège du 4 février au 15 mars au Pa- 
lais des nations (le Monde du 6 fé- 
vrier); a été saisie par Amnesty In- 
ternational de la situation au Chili : 
tortures « couvertes au plus haut ni- 
veau par Je gouvernement chilien » 
et nombreuses exécutions som- 
maires. La représentante de cet or- 
ganisme auprès des Nations unies, 
M“ Claudine Rey, a affirmé que 
nombre de victimes ne sont que des 
prisonniers d’opinion. Les persécu- 
tions qui les frappent sont une des 
conséquences de la réintroduction, 
en novembre dernier, de l’état de 
siège, qui avait été déjà instauré de- 
puis le coup d’Etat militaire de 1973 
jusqu’en 1978. 

Amnesty International che, entre 
autres, le cas de M. Juan Aguirre 
BaBcstcros, arrêté par les carabi- 
niers, le 4 septembre dernier, dont le 
corps mutile et décapité a été re- 
trouvé dans un coûta d’eau le 24 oc- 
tobre, et cehri de M. Mario Fernan- 
dez Lopez, arrêté le 17 octobre et 
décédé le lendemain dan* un hôpi- 
tal, à la suite de blessures internes. 
Ou encore ceux de deux autres dé- 


tenus, MM. Carlos Godoi et Patrick) _ 
Manzano, torturés à mort par les 
forces de sécurité. Amnesty s’élève 
également contre les mesures de 

bannissement dont sont actuelle- 
ment victimes d’autres prisonniers 
d’opinion, dont trois médecins 
connus pour leur dévouement à la 
cause des droits de l’homme, ac- 
cusés d’avoir soigné les séquelles de 
la torture chez des détenus libérés, 
ainsi que plusieurs avocats qni ont 
défenau des prisonniers politiques. 

Amnesty International a, en ou- 
tre, demandé à la commission des 
droits de l’homme de l’ONU de 
prendre note des déclarations pu- 
bliées en décembre dernier par un 
ancien membre des forces de sécu- 
rité chiliennes, M. Andres Valen- 
zuela Morales, concernant le sort de 
six cent cinquante détenus « dis- 
parus », dont la plupart auraient été 
enterrés dans des fosses clandes- 
tines, ou drogués, puis jetés d’un 
avion dans la mer, après avoir été 
éveil très, afin que leurs corps ne 
puissent pas remonter à la surface. 

ISABELLE V1CHN1AC. 


Etats-Unis 


Quarante minutes pour mourir 


Le quarantième condamné à mort 
exécuté aux Etats-Unis depuis que la 
peine capitale n'est plus snticonstrtu- 
tionneBe 11976) a mis quarante mi- 
nutes pour passer de vie à trépas. Le 
personnel de la prison de Humsviile 
au Taras a dû s'y reprendre à plu- 
sieurs reprises pour réussir ('injection 
fatale qui a mis. fin aux jours de Ste- 


• Onze détenus abattus lors 
d'une tentative d’évasion. - Des 
gardiens de prison ont abattu par 
balles, mercredi 13 mais, onze dé- 
tenus qui tentaient de s’évader, a dé- 
claré la police de l’Etat de Sao- 
Paulo évoquant pour les gardiens 
T» état de légitime défense ». — 
(AP.) 


M. NIXON 

NE VEUT RIEN COUTER 
AU GOUVERNEMENT 

New-York (AFP). - M. Ri- 
chard Nixon a demandé à ne plus 
bénéficier -de la protection offi- 
cielle qui lui est accordée, 
comme à tous les anciens, prési- 
dents, préférant faire assurer 
ceiie-d par des gardes du corps 
privés r ne coûtant rien au gou- 
vernement ». a affirmé, mardi 
12 mars, le quotidien de New- 
York Daily News. • 

Selon une source citée par le 
journal, l'ancien présidant a dé- 
cidé que sa -sécurité/ organisée 
par r administration, coûtait trop 
cher aux comriMiablBs. Le Daily 
News écrit que la protection de 
M. Nixon par le gouvernement 
était revenue à 3 millions de dol- 
lars en 1984. Selon la même 
source, la protection des anciens 
président Nixon, Geraid Ford et 
Jimmy Carter, ainsi que de la 
veuve du président Lyndon John- 
son, coûte plus de 26 millions de 
dollars par an. 


phan Morin, un criminel Sgé de 
trente-sept ans. condamné dans 
deux Etats pour trois meurtres. 

Après plusieurs tentatives infruc- 
tueuses dans les veines des bras et 
des jambes, une piqûre contenant le 
mélange mortel a pu être administrée 
dans le bras droit de Stephen Morin. 
Selon un porte-parole de la prison, 
aies veines du condamné étaient 
dures, probablement en raison de 
son passé de drogué ou d'autres pro- 
blèmes psychologiques ». Mais tout 
est bien qui finit bien. Le condamné 
e est mort très calmement », a dé- 
claré après l'exécution le procureur 
du Texas, M. Jim Mattox. cil a ex- 
primé sa foi dans la rédemption et a 
demandé le pardon de sas fautes. » 

Stéphen Morin est le huitième 
condamné à mort exécuté aux Etats- 
Unis depuis le début de Pennée et le 
deuxième au Texas. Quelque mille 
cinq cents criminels.; attendent ac- 
tuellement leur /exécution dans les 
prisons américaines. La peine capi- 
tale est appliquée dans trente-sept 
Etats sur cinquante, et la mort par in- 
jection infligée dans treize d’entre 
eux. 

Le nouvel attorney general (secré- 
taire à la justice). M. Edwin Messe, 
partisan convaincu comme M. Rea- 
gan de la peine de mort, envisage de 
faire voter par le Congrès une loi fé- 
dérale prévoyant la châtiment su- 
prême pour les crimes de trahison, 
espionnage, meurtre de fonction- 
naires étrangers, enlèvement et ten- 
tative d'assassinat du président. Ac- 
tuellement seule la piraterie aérienne 
est punissable de la peina de mort à 

l'échelon fédéral 


Volvo aujourd'hui. ctst la solidité. 

NOTRE BILAN EST SAIN. NOS BENEFICES ONT 
BATTU LEUR PROPRE RECORD EN 1984. NOTRE 
LIQUIDITE EST BONNE. 

Pendant les années to, nous nous sommes 

APPLIQUES A REDUIRE LA VULNERABILITE DE 
VOLVO. VOLVO LUTTAIT SUR DES MARCHES 
STAGNANTS. LES MARGES BENEFICIAIRES 
ETAIENT EMOUSSEES PAR LA CRISE. 

Deux objectifs dominaient: élargir 

NOTRE BASE ET ACCROITRE NOS COMPE- 
TENCES. 

Notre bilan ne fait pas état de 
L* ELEMENT HUMAIN. LES HOMMES ET LES 
FEMMES DE VOLVO SONT POURTANT NOTRE 
PLUS PRECIEUX ACTIF. GRACE A EUX AU 
FIL DES ANNEES, NOUS AVONS AMELIORE 
NOTRE QUALITE ET AUGMENTE NOTRE 
PRODUCTIVITE. 

PEUR G. GYLLEN H AMM A R 
PDG VOLVO 
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LA FÉDÉRATION HOSPITALIÈRE DE FRANCE 

communique 

LE LIVRE BLANC DE L'HOSPITALISATION PUBLIQUE 


sociaux, économiques et politiques de notre pays. Les responsables des etablissements 
hospitaliers doivent dose pleinement participer à la mise en œuvre de tous les moyens pro- 
pres à présenter la rie au meilleur prix, mais ils ne peuvent admettre une subordùtatioa de 
la vie humaine à des impératifs autres que moraux. 

• L’hôpital est aujourd’hui un élément actif ei dynamique du système sanitaire et du 
service public hospitalier, n n'est plus un lieu de renfermement, mais un espace ouvert . 
une ville aux dimensions réduites, sensible aux évolutions économiques et sociales, où le 
malade ayant pris conscience de ses droits en matière de santé demande une médecine 
efficace, alliée â un environnement de qualité. 

L’hôpital, un service public 

• L’hôpital doit obéir aux principes essentiels du système de santé français : le Mbre 
choix du médecin et de rétablissement ; d’autre part, il doit rester an composant prépon- 
dérant de ce même système dans ses missions : examen, diagnostic, traitement, héberge- 
ment des personnes âgées, pédagogie, prévention, hygiène publique, éducation sanitaire 
et missions de recherche. 

• L'hôpital n’est donc, pas une simple unité de soins, mais possède aussi une fonc- 
tion largement sociale. 

• L’hôpital doit à son tour, relever un défi : toujours moins pour le financement, 
toujours plus pour l’usager. Les hospitaliers sont prêts à répondre à ce défi et à fane 
vivre Pbôpitai autrement, ce qui suppose une dynamique nouvelle, engagée en trois direc- 
tions : 

- Une gestion concentrée et économe de ses moyens ; 

- Une utilisation plus rationnelle et intensive de ses moyens techniques d’explora- 
tion et de traitement ; 

- La création et le développement d'alternatives à l'hospitalisation. 

Rendre l’hôpital plus performant 

La constitution de l’hôpital est le gage de son efficacité. Cela implique une réaffir- 
mation de ses structures dans le cadre de la décentralisation. L'hôpital doit être admis à 
disposer d’un statut d'établissement public à caractère spécifique, sanitaire et social, plus 
souple, donc plus performant, car mieux adapté à l’exercice de ses missions. Cette exi- 
gence passe par : 

• Le respect, par les pouvoirs publics, du rôle du conseH d'administration, en met- 
tant fin aux facilités dangereuses d’une étatisation insidieuse et stérilisante ; 

• La confirmation des responsabilités des directeurs (Fbôpitanx dans l’exécution de 
la politique du conseil d’administration ; 

• Deux principes essentiels pour P hôpital : son autonomie juridique et financière, et 
son rattachement à la collectivité territoriale. 

L’hôpital et les médecins 

Le corps médical hospitalier fait l’objet d’une réforme en profondeur dans son recru- 
tement et son statut. 

• La réforme des études médicales, ou comment ne pas sacrifier les malades à la 
formation des futurs médecins. La liste des postes d'internes doit impérativement être 
établie en fonction des besoins réels exprimés par le conseil d’administration, et les insuf- 
fisances qualitatives qui relèvent du nouvel internat compensées par un post-internat d’un 
à deux ans. 

• L'augmentation, de la démographie médicale ne doit pas, par les contrôles qu'elle 
entraîne (numéros clausus), porter atteinte à la qualité des soins et à la sécurité médi- 
cale, dans le cadre d'une planification des besoins, notamment hospitaliers. 

• Médecins traitants et médecins à temps partiel doivent trouver leurs places res- 
pectives et complémentaires au sein des établissements publics. 

• La départementalisation devra respecter les principes de base qui régissent le fonc- 
tionnement interne des établissements. 

• La formation médicale continue est un investissement pour l’avenir et le moyen 
d’associer mieux le corps médical au fonctionnement et à la gestion de l’hôpitaL 

Le personnel hospitalier : un des éléments essentiels .. 
d’une économie hospitalière efficace 

La Fédération hospitalière de France réaffirme son attachement particulier à la pour- 
suite des améliorations des conditions de travail, en même temps qu’à la modernisation 
et à l’accroissement de l’efficacité des hôpitaux. Cela impliqne des réformes à promou- 
voir, des défis à relever, des enjeux à vaincre. 

• Une réforme du statut: pour un statut clair du personnel s’appliquant à l’ensemble 
des établissements publics, et l'application du principe de mobilité dans le respect des 
droits des agents. 

• Le renforcement des effectifs, notamment dans certains services : urgence, réani- 
mation, nuit, personnes âgées, en coordination avec les investissements techniques. 

• Une nécessaire formation permanente, facteur d'efficacité et permettant de conci- 
lier les impératifs techniques et économiques par la maîtrise des procédures et technolo- 
gies nouvelles, les exigences sociales et les besoins de développement personnel. 

• Les défis à relever : une nécessaire et rapide adaptation aux. besoins et aux évolu- . 
tions des structures actuelles. L'hôpital doit encore assouplir son fonctionnement, person- 
naliser ses prestations, responsabiliser & s acteurs. 

• Un enjeu de taille : les hôpitaux publics doivent continuer à gérer les écoles de 
formation des paramédicaux sous l’autorité du ministère de la santé par un rejet total 
des aspirations du ministère de Téducation nationale d’intégrer les formations, les forma- 
teurs, les élèves et les écoles. 


Une réforme du financement et de la gestion, 
ou c ommen t dépenser miens sans dépenser pins, 
en maintenant la qualité du service et la sécurité des soins 

Les pouvoirs publics ont instauré le budget global, mis en place des centres de res- 
ponsabilité, réformé le plan comptable hospitalier et la comptabilité analytique. 

Pour la Fédération hospitalière de France . entreprendre et mettre en œuvre ces 
réformes exige le respect de la spécificité de chaque établissement et leur application 
«ans discrimination. Ne se limitant pas à des aspects techniques, il s’agit d'une refonte 
totale des règles de fonctionnement, nécessitant un changement d’état d’esprit et des 
comportements des différents partenaires de l’hôpital. 

• Trois propositions : 

- Une urgente nécessité de simplifications administratives et donc d'économies ; 

- Une possible révision budgétaire en cours d’année pour tenir compte des évolutions 
économiques ; 

- Une évaluation globale du système dans un délai de cinq ans. 

• Trois conditions : 

— Découper des centres de responsabilité en harmonie avec les départements ; 

- Respecter la totale liberté de l’hôpital dans le découpage ; 

— Fournir les moyens humains et informatiques. 

• La réforme de la comptabilité analytique et la mise en place du projet de méttica- 
Ssatiou du système déformation. destinées à une meilleure connaissance du « produit » 
hospitalier, ne doivent pas conduire à une médecine hospitalière à deux niveaux par le 
biais d’allocations a minima de ressources et d'une planification restrictive des moyens. 

• L'assainissement de la trésorerie des hôpitaux passe par le renforcement de leurs 
réserves, au moyen de dotations permanentes des Caisses d’assurance-maladie, d’aide 
sociale et d’aide médicale, et d’emprunts à des taux préférentiels, par la mise en œuvre 
d’un- véritable plan de trésorerie et par le versement aux hôpitaux des dettes des orga- 
nismes de Sécurité sociale. 

• L’Etat doit supprimer les charges indues des hôpitaux en abrogeant l’impôt sur les 
salaires et en remboursant la TVA sur les investissements. 

De nouveaux rapports entre l’hôpital 
et la Sécurité sociale 

La Fédération hospitalière de France propose : 

• Des simplifications et des économies; généraliser la carte d’assuré social, suppri- 
mer la procédure des prolongations de séjours, instaurer pour l’aide médicale et l'aide 
sociale des caisses pivots avec une coordination interrégimes, généraliser le tiers payant 
et forfaîtiser en partie les tarifs de consultations externes: 

. • Une convention nationale type pour tous les hôpitaux, fixant les conditions d'admis- 
sion et de séjour des malades, l’échange d’informations, les modalités d'exercice d'un 
nouveau contrôle médical de la Sécurité sociale, privilégiant l'analyse fonctionnelle au 
détriment de l’actuel contrôle paperassier sur pièces, inutile et coûteux. 

Pour une organisation plus efficace 

Le coût croissant d’une technologie sophistiquée en progrès constant et l'augmenta- 
tion continue de la demande de soins dans une structure hospitalière de haut niveau exi- 
gent aujourd’hui une gestion moderne et stricte. 

Les objectifs de . modernisation et de rentabilisation de l'appareil hospitalier sous- 
entendent : 

• Le développement d’une coopération interhospkalière, en particulier par la voie des 
syndicats interhospitaliers. 

• La définition et la mise en œuvre d'une véritable complémentarité des établisse- 
ments de soins, publics et privés, dans le respect des statuts juridiques, constituant les 
bases d’un système pluraliste de distribution des soins, et sur la base d’un principe * à 
égalité de missions, de devoirs et d’obligations .{du service, public), égalité de droits et 
de traitements (planification, globalisation budgétaire, forfaitisation de la médicalisa- 
tion...) ». 

• L'accomplissement, en priorité, des missions, du service public, par une nouvelle 
planification sanitaire et sociale décentralisée, liant liberté ei responsabilité (notamment 
financière) des collectivités territoriales, dans un schéma régional d'aménagement sani- 
taire et social 

• La rénovation de l’hôpital local, en temps qu’alternative à l’hospitalisation lourde, 
outil privilégié du médecin praticien et premier point de rencontre avec la médecine hos- 
pitalière. 

• La mise en œuvre, volontariste, des alternatives à rboapkaBsati oa classique 

(consultations et soins externes, centres de diagnostics, hôpitaux de jour, de nuit.' de 
week-end, hospitalisation de semaine, soins et hospitalisation à domicile). L’hôpital doit v 
participer, sans monopole, mais aussi sans exclusive. 3 

• La création d'établissements publics départementaux de santé mentale l »« 

objectif d’indispensable unité de politique et de gestion de la santé mentale. 

• Une réponse urgente et adaptée aux besoins grandissants des personnes âgées inva- 
lides : abandon de la séparation arbitraire et dispendieuse du sanitaire et du social ■ réali 
sation d’une sectorisation gérontologique départementale; association des établissements 
d’hébergement spcial aux structures de soins et d’hospitalisation à domicile • enfin, octroi 
aux institutions ponr perKumes des troisième et quatrième âges des moyens’ financiers et 
humains adaptes à révolution des besoins, pour te développement de services mÏÏLo- 
sociaux à intensité de soins variable. 


Notre croyante, celle de toute la Fédération hospitalière de France, est entière 
dans le rôle prédominant dont sont chargés, dans les sociétés modernes en quête 
d’une nouvelle « qualité de vie », les hommes et lès organismes qui servent la santé. 

ir Les hôpitaux publics en sont et en seront toujours les instruments essentiels.» 

FÉDÉRATION HOSPITALIÈRE DE FRANCE 

33, avenue d’Italie, 75013 Paris 
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AMÉRIQUES 


Canada 


Le Québec, ou la souveraineté introuvable 


(Sutte de la première page.) 

Pbor brutal qu’il ait été, le revire, 
ment du premier ministre ne pouvait 
être, pour scs amis purs et durs, tota- 
lement inattendu. Es ce sens, 
M. Pierre-Marc Johnson, ministr e 
de la justice, considéré aujourd’hui 
comme le dauphin de M. Lévesque, 
est fondé à due que » nul ne peut 
plaider l'ignorance ». La « bombe » 
lancée par le chef du gouvernement 
en novembre avait été précédée de 
discussions A l’intérieur et m dehors 
du cabinet et d’échanges de l e t tr e s 
entre M. Lévesque et plusieurs de 
ses minis tres. La désaffection de 
l’opinion tant à l’égard d’une forma- 
tion au pouvoir depuis huit que, 
"plus généralement, du discours indé- 
pendantiste impliquait, de façon 
presque inéluctable, qu’à rapproche 
de la future consultation électorale 
le Parti québécois abandonnât, fût- 
ce tactiquement, ses chimères. 

Une étoile montante 

L’amertume des déçus du combat 
pour l'indépendance du Québec est 
vraisemblablement à la mesure de 
leur impuissance à réaliser leur rêve. 
Deux dates, principalement, jalon- 
nent cet échec : 20 mai 1980, le 
« non » l’emporte au référendum sur 
la souveraineté-association ; novem- 
bre 1981 : la Chambre des com- 
munes à Ottawa vote le « rapatrie- 
ment » au Canada de l’Acte de 
l’Amérique du Nord britannique qui 
tient lieu de Constitution au pays, 
mais se trouvait toujours sous l’auto- 
rité du Parlement de Londres. 
Lâché par les provinces anglo- 
phones, k Québec, qui n’a pas réussi 
à faire admettre les garanties quU 
demandait pour son autonomie, a 
l’affreux sentiment d’être totale- 
ment isolé. Le premier ministre 
i-nnariim . M. Trudeau, triomphe. 
Son adversaire québécois, M. Léves- 
que, boit le calice jusqu’à la lie. 

Venant après ces deux défaites 
majeures, le refus de M. Lévesque 
de lier le prochain renouvellement 
de l’Assemblée québécoise à la ques- 
tion de la souveraineté est apparu 
aux « orthodoxes » comme l’entene- 
mem quasi définitif de toute ambi- 
tion nationale. Comme le dit 
M. Parizeau, • te dossier de la sou- 
veraineté dans te cadre de ta vie 
politique est probablement flambé 
pour quelques années ». M- Vincent 


PUBLICATION JODICIABE 

COUR D'APPEL DE MMS 
ARRÊT DU 26 JMMBMSSS 
RBDU POUR l£S POMPES FUNÈBRES GÉNÉRALES 
COMITE LES COMORTV OUENWMQüTET 
COUR ITMVB.DE PARS 
ARRÊT DU2S JANVBt «B 
RENDU FOUR LES POMPES FUNÈBRES 9ÉMÉ8ALES 
CONTRE «L«t Mm JAUMIT 
ET LA SOCdTÉ DES TRANSPORTS RHËMRES 


La cour d'appel de Paris, reprenant les 
mêmes tannes dans Iss deux arrêts, s'est 
ainsi exprimée : 

c Considérant que la contrat de conces- 
sion, dont se prévaut la société PFG. est 
mtervonu en Appfication de T article 2 de la 
loi du 28 décembre 1904, maintenant 
inséré au Coda des communes sous las ani- 
cJes L 302.1 et suivants : (...) quecesdto- 
poaitione législatives internes demeurant en 
vigueur et qu‘Ü n'oppsrtient pus à le cm* de 
» prononcer sur l'opportunité de tour modi- 
fication ; 

s Considérant que, si tout juge national, 
saisi dans le cadre de sa compétence, a 
T obligation d’appliquer le droit communau- 
taire en laissent inappfaxiée toute disposi- 
tion éventuellement contraire de la loi natio- 
nale, tel n'apparaît pas le cas des 
dispositions susvisées, reprises de Is loi du 
28 décembre 1904 ; qu'aucun» e xp o si tio n 
du traité instituent les communautés euro- 
péennes ne proh i be, en tant que tel. le main- 
tien de monopoles publics ou da conces- 
sions exchwves attribuées A des entreprises 
privées, spécialement en oe qui concerna les 
services de pompes funèbres, dès tare que. 
comme c'est le cas. les concessions sont 
dormées sans discrimina Won en raison de la 
nationalité et que les services ne compor- 
tent aucune discrimination de cette nature : 

> Considérant, d'autre part que les (fa- 
positrons de l'article 86 dudit traité 
- auquel se réfère son article 90 - n' inter- 
disent r exploitation abusive d'une position 
dominante sur le marché commun ou ctans 
une partie substantielle de ce lui-ci que 
«dans la mesure où le commerça entre 
Etats membres est susceptible d'en être 
affecté » : raie cette condrtion néeassata 
n'apparsTr pas remplie en ce «é concerne 
les services des pompes funèbres ; 

> Considérant (...1 qu’ils (M- BOUTET et 
Mme OUENENEN - 

la société dos TRANSPORTS FUNÉRAIRES 
PR0VIN0IS1 ne dissimulant pas leur inten- 
tion da persister dans oette voie : qui* 
occasionnent ainsi è la société PFG un trou- 
ble manifestement afidte qu'il est urgent de 
faire cesser ; que, dw» ce but i v a Eau do 
fixer une astreinte par «fraction Qui vien- 
drait A êoe cons ta tée et d'informer le public 
dea drorta de la société PFG '. 

b PAR CES MOTIFS 

» Fût défense à Uonal BOUTET «** e 4“r 

sn» OUENBfBi - aux époux jWUlI^mèh 

société dss TRANSPORTS FUN&IAIRES PROVI- 
NOtSl de se livrer A d— activités s a rattache nt 
eu service extérieur dos 
lésarvéas i b société dss POMPES FWÈOTES 
GÉNÉRALES an appH sstion *» «wt« «• 
cencaéSlenexelHalvsàsasooniBempsrtoM»- 
n«m ds ISAVKWY-U-TWPU -FfWVWS) st 
Cf mus astreinte définitive (et soêdslrs^ ds 
2000 F par «fr a c ti on qui viendrait è être 
eoMtsféA * h dwpe ds Is ou dss partes q* le 

conmsmriant).» ... .. 


Lemieux, professeur de sciences 
politiques à r université Laval, à 
Québec, est encore plus net : • Ce 
n'est pas une mise au réfrigérateur, 
c’est une mise au rencart » Et 3 
ajoute : « L’idée souverainiste 
revient en vogue tous les vingt ans. 
Alors peut-être faut-il se donner 
rendez-vous vers l’an 2000. » 

Bâte noire des ■« orthodoxes » et 
Ton d es principaux artisans du chan- 
gement de cours, M. Pierre-Marc 
Johnson, étoffe montante du Parti 
québécois et fils de l'ancien premier 
ministre Daniel Johnson, ne voit, 
quant à lui, dans cet aggiornamemo 
que des aspects positifs. Moins cha- 
risma tique que M. Lévesque, il jouit 
dans le parti et dans f opinion, en 
particulier chiez ks jeunes, (Tune 
réelle popularité en raison de son 
sens du concret, de sa passion pour 
l’économie et de sa bonne connais- 
sance des dossiers. 

Non sans logique, 3 fait remar- 
quer que faisant des prochaines élec- 
tions une sorte de nouveau référen- 
dum sur la souveraineté, k Parti 
québécois risque, en cas d’échec, 
d’être complètement « margina- 
lisé • et le Québec d'en sortir 
« affaibli dans le contexte cana- 
dien ». Cela dit, ajoute-t-il, « la 
question nationale reste posée. Il y a 
au Québec une spécificité territo- 
riale avec des richesses sur les- 
quelles nous exerçons un certain 
contrôle ». Mais, poursuit-il, » le 
Québec ne peut pas se permettre 
d’aborder la phase économique 
actuelle en position de vulnérabilité 
politique ». 

Tris réaliste, le ministre de la jus- 
tice et des affaires intergouveme- 
mentales canadiennes reconnaît que 
son soutien au premier ministre dans 
la réorientation stratégique du 
19 janvier est k résultat <T« une lon- 
gue réflexion, qui a commencé au 
lendemain du rapatriement consti- 
tutionnel ». Le « tremblement de 
terre » qu’a connu le Canada lois 
des élections fédérales du 4 septem- 
bre dernier — déroute des libéraux 


honnis, avènement d’une majorité 
conservatrice écrasante, dirigée par 
M. Mulroney - a été, à ses yeux, 
l’occasion à ne pas manquer pour 
agir. A l’en croire, c’est la « lune de 
miel » entre Ottawa et Québec. 
» Jamais, depuis vingt-cinq ans un 
climat si propice n’a existé pour que 
le Québec puisse progresser », 

affirme M. P.-M. Johnson, & F évi- 
dence ravi de la politique de la 
« main tendue » du nouveau pre- 
mier ministre canadien, un homme, 
précise-t-il. au demeurant « pas 
chicanier ». 

‘ Et ü est vrai qu’à Ottawa comme 
à Québec on multiplie sourires et 
amabilités. Le gouvernement de 
M. Lévesque participe de nouveau 
aux conférences fédérales provin- 
ciales qu’3 boycottait depuis l*humi- 
bation du rapatriement de la Consti- 
tution en 1982. Les contacts 
bilatéraux entre ministres quâtécoîs 
et fédéraux sont, eux aussi, auto- 
risés. De son côté, M. Mulroney a 
exprimé Fespoir que la « Belle Pro- 
vince» réintègre formellement la 
fédération « dans l’honneur et dans 
l'enthousiasme ». Une formule 
jugée annonciatrice, ici, de conces- 
sions à venir. M. P.-M. Johnson est 
en tout cas c a tégorique : en trois 
mois, • quantité de problèmes » ont 
été réglés, dont certains, comme le 
dossier des ententes de développe- 
ment économique, étaient « en sus- 
pens depuis cinq ans ». 

Tout k monde au sein du cabinet 
de M. Lévesque n’est pas aussi 
émerveillé. » Lévcsquiste depuis 
vingt ans», mais néanmoins sou- 
cieux d’entretenir « des relations 
convenables avec toutes les ten- 
dances », M. Bernard Landry, 
ministre des relations internatio- 
nales et du commerce extérieur, est 
plus circonspect. B admet « une cer- 
taine décrispation» avec Ottawa, 
iwtis 3 re gr ette que la révision dn 
19 janvier ait « coûté tris cher en 
hommes et en militantisme ». Pour 
un peu, il avouerait que s’il est, lui, 
resté au gouvernement, c’est pour 
s'assurer que celui-ci lie signera pas 


La « révolution tranquille » 
de Jean Lesage 


Evolution ou révolution ? Rup- 
ture ou continuité ? . M. René 
Lévesque n’est pas k premier 
homme politique québécois à. 
être déchiré entré la fidélité 
envers son peuple et son appar- 
tenance au grand ensemble 
canadien. Avant lu, dans les 
années 60, Jean Lesage, le 
« père du Québec moderne > — 
mort en décembre 1980, — se 
trouve confronté à plusieurs 
reprises, ainsi que le montre bien 
rhôtorien Date C. Thomson dans 
son ouvrage monumental intitulé 
Jean Lesage et la révolution 
tranqufta (1). à la même alterna- 
tive dramatique. Un diemme on 
ne peut mieux résumé par ces 
deux déclarations également 
catégoriques : «Je suis québé- 
cois è cent pour cent » et «Je 
surs canadien i cent pour cent » 
lancées par l’ancien premier 
ministre Ebéral lors <T un échange 
avec son rivai de l'Union natio- 
nale. Daniel Johnson. 

Ce fut l'immense mérite de 
Jean Lesage, homme d'Etat de 
grande stature, de tourner radi- 
es fement fe dos au « vieux > 
Québec et, en même temps, 
d'éviter les heurts pour réaliser le 
« changement de vie » qu'l! 
annonçait lors de son arrivée au 
pouvoir an 1960. En quelques 
années ( 1 960-1 966), la province 
francophone, encore tout 
engourdie par le régime clérical 
et paternaliste de Duplessis, 
connut un bouleversement en 
profondeur, un véritable a tour- 
nant historique », comme l’écrit 
Date C. Thomson. 


Fédéraliste c onv aincu. Lesage 
dota le .Québec, des moyens 
admini stratif» , politiques et éco- 
nomiques cf un Etat moderne. De 
la sorte, 3 ouvrait le chemin aux 
partisans de l'indépendance dont 
certains, comme René Lévesque, 
se trouvaient au demeurant dans 
son propre cabinet. Mais lorsque, 
devenu premier ministre. René 
Lévesque, sous la bannière du 
Parti québécois, organisa en 
1980 le référendum sur la 
souveraineté-association. B dut 
affronter dans le camp des 
« non » son ancien chef, alors au 
crépuscule de sa vie. Vingt ans 
plus tôt, Lesage n'avait pourtant 
pas hésité à se présenter aux 
électeurs comme le représentant 
d‘un e mouvement de libéra- 
tion» décidé à mettra fin au 
« régime d’occupation » cana- 
dien. 

Tel fut le paradoxe de cet 
homme d'action partagé entre 
deux loyautés, mais qui sut foire 
entrer flans le siècle la terre 
ancestrale des premiers Cana- 
diens, üustration aiguë de ces 
ambiguïtés québécoises, toujours 
réelles. Il reste que, depuis les 
réformes cartes « tranquilles » 
mais réalisées de façon fulgu- 
rante par Jean Lesage, ie Québec 
a changé à jamais. 

M. L 


(1) Editions do TrêcarTc, Saint- 
Laurent, Québec, litre de réditioo 
originale : Jean Lesage and the 
Quiet Révolution. 
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avec M. Mulroney « un accord au 
rabais». ‘ 

Concrètement, M. Landry estime 
que les discussions constitutionnelles 
qui s’engageront après Pâques avec 
Ottawa devraient poursuivre deux 
grands objectifs. Primo, « la répara- 
tion de l’injustice historique de 
1982 . notamment par la reconnais- 
sance dans la Constitution de la 
réalité juridique du peuple québé- 
cois et de son droit corollaire à 
l'autodétermination » — cette der- 
nière demande paraît fort difficile à 
satisfaire, — ainsi qu’un droit de 
veto sur les institutions fédérales et 
un droit de retrait, avec compensa- 
tion financière, de tout amendement 
constitutionnel. Secundo, « la 
recherche de la compétence exclu- 
sive du Québec sur te développe- 
ment économique Interne, la politi- 
que sociale, tes relations 
internationales découlant des juri- 
dictions Internes et enfin l’éducation 
et la culture ». A M. Mulroney de 
montrer sa sincérité, semble penser 
M. Landry, qui précise : « Nous 
jugerons aux fruits. Tout pourra 
être remis en question, si tes fruits 
sont amers ou pourris. » 

Tiraillé entre ks divas courants 
de son parti, touché dans ks senti- 
ments par la défection de certains 
amis de longue date et la suspicion 
dont il est désormais l’objet de kur 
part, M. René Lévesque a paru un 
moment dépassé par les événements. 
On l’a dit déprimé et même atteint 
d’un mal mystérieux, ce' qui, à vrai 
dire, n’est pas nouveau - « cela fait 
vingt ans que cela dure », a-t-il 
l’habitude de plaisanter - mus qui, 
pour une fois, semblait exact. Apres 
des vacances en Ronde, il a fait sa 
ren tré e politique début février, à 


Québec, dans une forme physique 
appar e mment bonne. Maïs 3 sait 
que son -leadership» n’est plus 
incontesté et que la fronde gronde 
jusqu'au sein de son gouvernement. 

Dans la bataille fratricide qui 
vient de se dérouler, le chef charis- 
matique a déjà perdu l’un des élé- 
ments sur lesquels se fondait son 
pouvoir : 3 n’est plus désormais le 
r&sseinbleur lncide en mesure 
d'imposer son autorité aux diffé- 
rentes variétés du nationalisme qué- 
bécois. Le même doute frappe le 
Parti québécois : la formation souve- 
rainiste n’est plus le parti unifica- 
teur capable d’intégrer les « durs » 
venus dn Rassemblement pour 
l'indépendance nationale, d’anciens 
libéraux, compagnons de Jean 
Lesage pendant la • révolution tran- 
quüle» (1960-1965), et les modérés 
issus de FUition nationale. 

LescondHkms d'un accord 

Le 4 mars, la création d’un nou- 
veau mouvement souverainiste, le 
Rassemblement démocratique pour 
l’indépendance (R DI), a été annon- 
cée par ks dissidents, de préférence 
à un véritable parti concurrent du 
Parti québécois, dont ks chances 
d’implantation seraient minces. 

Déjà certains « indépendantistes de 
toujours », comme M. Gerald . 

Larose, président de la Confédérar. . . foP 105 ^ lüfgLte - 


&vcc le gouvernement d’Ottawa 
rinwc un délai relativement rapide, et 
à un bon accord. Même si M- Mul- 
roney, québécois d’origine, est 
weontesiabtanent mieux disposé à 
cet égard que ne l’était M. Trudeau, 
les obstacles sur la voie de cette 
entente historique sont de taille. Le 
déficit du budget fédéral, de l’ordre 
de 30 mOUards de dollars cana- 
diens (I ) . ne permet pas au premier 
minis tre conservateur de grandes 
libéralités. Or ks aspects financière 
tiendront une place importante dans 
les futures négociations. D’autre 
part, U n’est pas évident que les 
chefs des provinces anglophones, 
satisfaits de la situation constitution- 
oeUe actueik, soient prêts à rouvrir 
un dossier, par nature délicat, sim- 
plement pour tirer d’affaire 
M. Lévesque. 

M. Mulroney saura-t-il convain- 
cre ses amis que k Québec vaut bien 
un nouvel effort d'adaptation du 
compromis canadien ? M. Lévesque 
aura-t-il la force de persuader les 
tenants de l’indépendance « mainte- 
nant et tout de suite » que la souve- 
raineté peut s’atteindre en douceur, 
sans rupture brutale et qu'en fin de 
compte k système canadien. - ce 
n'est pas le goulag » ? C'est en tout 
cas, pour lut. l’occasion de la der- 
nière chance. Car, en l'an 2000. il 
aura, à coup sûr. disparu de la scène 


tion des syndicats nationaux 
(CSN), se réjouissent de voir, ainsi 
qu’3 nous l’a déclaré, « te débat 
libéré de l’hégémonie d’un seul 
parti». 

Pour éviter de passer à l’histoire 
comme l'homme d’une espérance 
déçue et, finalement, de la résigna- 
tion, M. Lévesque a donc absolu- 
ment besoin d’arriver à un accord 


MANUEL LUCBERT. 


Prochain article: 

U CHANCE HISTORIQUE 


(1) i dollar canadien * 7,47 F. 
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Après un an 

de silence cest sa grande rentrée. 

Les communistes, 
les socialistes, Mitterrand, Le Pen, 
les missiles, a-t-il pensé 
être Président... Tout y passe. 

En toute liberté. 
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politique 

LA PRÉPARATION DU DEUXIÈME TOUR DES ÉLECTIONS CANTONALES 


La volte-face de M. Le Pen relance le débat 


rUDF & pub, Fattttnde de M. Jean-CWe 
Gandin invitant, sans succès, le candidat du 

RPR à se retirer au profit du Front national 
dans le qn ato rriènie canton de Mhnd^ ans- 
cite le même genre de réaction, il ne s’agit que 
d’on cas snr deux mille, fit-on,, an cherchant à 
mâtnmiu r Prtte affaire. Laj rfoctinns de jjfB- 


devrait finalement ptas être prisât que dans 
ne dmp—Éalna de cantons, alors qu'il aurait 
pn se maintenir dans plus (Tune centohre, ravi- 
vent les critiques des p ri ndpnnx respnsaUcs 
de b majorité. Le (won ntfentif dn PS dé- 
nonce «Jes eoasdreuees et les avances défait 


L'o pposition râbficahte continue de dé- 
*y* r tout accord avec le Front Mtînnii et 
affirme, dans me déclaration commune « hwA» 
par les présidents des deux formations, 
MM. Jean Lecanaet et Jacques Chirac, que 
*ftwf «rire chrfr» que cet®â de r®fp®sitioii 

parlementaire * ne peut que favoriser M. MSt- 
tonraad et an pouvoir socfafetc désavoués par 
le pays» (nos dernières éditions datées 
14 mars). Mais dans les départements les rap- 
ports entre les candidats dn RPR on de FUDF 
«t cerne de Front na tio n a l ne sont pas toujours 
anssi clairs. Avant Famonce, par M. Jean- 
Marie Le Pen, dn retrait de ses candMals lè oè 

leur ma intie n pourrait favoriser une victoire de 
la gauche, des contacts (et des négociations) 
avaient été pris dans dif fé re n t s départements, 
n o tamm en t dans les Borcï*es-éa-R&fcE@, FHé- 
rautt et le Territoire de Belfort. 

Dans ce denier département, h publica- 
tion d*me déclaration commene RPR-UDF 
constatant « /'existence dn Front national 
comme courant d'opposition ayant ses propres 
options » a fait réagir M. Toubon, secrétaire 
général do RPR, qui a précisé, ncrcreifi, 
qn*ime telle prise de position « ne saurait en 


rents respo n sables de la confédération ne sont 
pourtant pas aussi « souples ». C’est aima que 
M“ Veil estime qa’S vaut uU e u x «perdre 
érentueOemeat certains cantons», mais < as- 
surer ua placement pour Pavent-», tandis que 
M. MSn^mie, présidait de CDS, affirme 

qp?n * ne rendrait pas ses counctSous pour ane 
poignée de sièges ». 

Le «réafisme» de M. Gaudin - qui s’expü-, 
que large me nt par la Aution à Marseille — 
est toutefois approuvé par M. Maland, prési- 
dent da CNIP, qui a coutume de dénoue» Fos- 
tracisme dont souffrirait le parti ' de 
M. Le Peu, et par M. Masson, dépoté RPR de 
Moselle, qui juge qa , «dÜhFeulr le Aont natio- . 
nui sera aécessaire au RPR et i rUDF ». 

Ces quelques flottements dans l'opposition 
et les votte-tace de M. Le Peu, dont ie parti ne 


entre h droite dite « parlementaire » 'et Pex- 
trêsne droite du Froot national», et appelle 
«â faire barrage aux candidats de h droite et 
aux idées de Fextsême Aorte ». Pour sa part, 
. le député socbfiste des Alpes-Maritimes Jean- 
Rugâes Colonma exp&que qu’il s'apprête à vo- 
ta- an second tour pour un candidat UDF à 
Antibes, «afin de faire barrage ao candidat 
d’extrême droite ». 

A gauche, après une période d’atermoie- 
mests, il semble que les désistements des can- 
didats dn PC en faveur du PS soient acquis, 2 
quelques exceptions près. Dans le Puy- 
de-Dôme notamment, oà les licenciements de 
délégués CGT 2 l’entreprise Ducellfer ne favo- 
risent pas la conclusion d'accords de désiste- 
ment entre communistes et socialistes, ceux-ci 
ont finalement été coodns dans dix-huit des 
dix-oeuf cantons eu jeu. 

C.F.-M. 


cas engager te RPR». An siège de 

LA CIOTAT : POUSSÉE D'EXTRÊME DROITE ET CHUTE DU PC 


La peur des lendemains qui chôment 


De notre envoyé spécial 


La CfotaL - Qui l’aurait attendu 
ici, M. Jean-Marie Le Pen, dans cet 
horizon balnéaire que découpent les 
grues des chantiers navals ? D y a 
pourtant remporté un de ses succès 
les plus significatifs. Ce n’est pas 
affaire de chiffres : le Front national 
n’a obtenu, si l’on ose dire, « que » 
23,63 % des voix dans le canton, 
contre 26,24 % dans le département. 
Mais dans sa conquête des esprits, 
M. Le Pen a peut-être gagné, sur 
fond de restructurations indus- 
trielles, de prér etraites, de carnets 
de commandes vidées, une nouvelle 
bataille. 

Son fonds de commerce habituel, 
jusqu'alors limité A l’insécurité et 2 
P immigration, s’est ici enrichi d’une 
denrée inespérée, 0 combien promet- 
teuse : la crainte des lendemains qui 
chôment. On ne vote plus seulement 
Le Pen parce qu’on tremble le soir 
en rentrant riiez soi, ou qu’on enrage 
à b vue des visages basanés, ou vote 
Le Peu parce que, tout simplement, 
on redoute de perdre son emploi. 

A décortiquer les scores, bureau 
par bureau, le verdict de La Cîotat 
n'est certes pas aussi explicite. 
M. Ronald Perdomo, avocat mar- 
seillais, candidat du Front national 2 
La Cîotat, n'atxeint pas ses meilleurs 


résultats dam les quartiers popu- 
laires, mais plutôt sur les hauteurs, 
dans la zone des résidences secon- 
daires qui ont poussé comme des 
champignons depuis que l’autoroute 
a placé La Cîotat à une demi-heure 
de Marseille. D se maintient autour 
de 20 % dans les pre mi ers, tandis 
qu’il dépasse, chez les résidents 
secondaires, les 25 %. 

Certes, 3 bat tons ses records 
(37 %) dans le village de Carnoux, 
où sont rassemblés de nombreux 
rapatriés, qui constituent dans le 
Midi le noyau dur de l'électorat de 
l'ancien lieutenant Le Pen. Certes 
encore, les commerçants de La do- 
tât, touchés par ricochet par l'effon- 
drement de l'activité des chantiers 
navals (passés eu quelques années 
de 6 000 i 3 000 emplois), sont sans 
doute de plus fervents supporters de 
M. Le Pen que les ouvriers eux- 
mëmes. 

Il s'empêche. Même limité numé- 
riquement, même difficilement cer- 
nable, le phénomène crève les yeux. 
On a voté Le Peu parce qu'on a peur 
du chômage. On a voté Le Peu 
contre les plans de la Communauté 
européenne, parce que « la gauche 


nous a trahis et que nous ne pou- 
vons rien espérer de la droite », dit 
un syndicaliste. 

On vote Le Pen après avoir tout 
épuisé :> L’année dernière. la direc- 
tion nous à proposé une augmenta- 
tion de 3 J %, raconte René Amoros. 
secrétaire de la section CFDT des 
chantiers navals. Nous nous 
sommes battus. Nous sommer allés 
Jusqu’à séquestrer la direction. 
Nous n’avons rien obtenu. Cette 
année, on nous propose 3 %. Bien 
Sûr, nous allons encore nous battre. 
Mais, au fond de nous-mêmes, nous 
savons que nous n’obtiendrons rien. 
Ces échecs, et les menaces sur leur 
emploi, incitent les travailleurs à 
courber l’échine. El Ils votent 


sénateur (PCF) Louis Minetti. Son 
mari et ses deux enfants sont au 
chômage. La famille entière était 
sur le point d’être expulsée. Ceux-là 
sont devenus désespérés. Marchais, 
Chirac ou Le Pen. ils s’enfichent. » 
•Les gars ont conscience d'être pris 
dans une mécanique qui la écrase, 
et contre laquelle ils ne peuvent 
rien, renchérit un autre militant 


CFDT. Dès qu’ils ne peuvent se 
payer quelqu'un, ils se défoulent. » 
En l'occurrence, il semble bien que 
l'on se soit défoulé sur le PCF, qui 
ne semble plus à même de «wm tkar 
ce vote de protestation et de déses- 
poir. Des cantonales de 1979 A celles 
de 19SS, il a perdu ici plus de 
3000 voix, dégringolant de 39 à 
19% des suffrages duras on canton 
qui compte pourtant 3 000 votants 
supplémentaires. «// s'est complète- 
ment décrédibilisé, estime René 
Amoros. Comment faire confiance à 
un parti qui est un jour dedans, un 
jour dehors, qui juge un jour génial 
le bilan de la gauche, et le lende- 
main le vomit ? » 

Une partie des chantiers, c’est 
sûr, a donc voté Le Peu, mais près-' 
que honteusement, comme on cache 
une sale maladie. Les adhérents 


le Front national sont restés, tout au 
long de cette campagne, invisibles. 
* Cest encore aujourd’hui m vote 
de rejet, diagnostique un militant 
CFDT. Mais cela peut devenir un 
vote d'adhésion». Hier Dreux et 
Aulnay-sous-Boïs. Aujourd’hui 
La Cîotat. Demain Longwy ? 

DANIEL SCHNEIDERMANN. 


Le Pen. » 

•Une femme est venue me rendre 
visité l'autre, semaine, raconte le . ouvriers que revendique hautement 


M. Perdomo, l'extrémisme « à visage humain » 


Marseille. - M. Ronald Perdomo, 
Vont national, est avocat à la ville 
t procureur en République. D faut 
: voir, dans son bureau, tout affa- 
le. expédier avec un doux sourire 
adversité vers un monde meilleur : 
Sontoni. oui, bien sûr. SansonL 
’ersonne à Marseille n’écoute plus 
e qu’il dit, Saraom, pas même ses 
mis. » Un temps, et puis le coup de 
rlce : « De Gaulle di s a it tout et le 
ontralre de tout. Ces gaullistes 
Usent n’importe quoi et le contraire 
è n’importe quoi. » 

Derrière, l’inévitable M. Jean 
toudarcau en frétille de bonheur. Il 
ït partout ce charmant vieux men- 
eur, ci-devant président départe» 
tentai du CNIP. La veille, on se 
-ouY&it chez le bientôt célèbre 
I e Roussel, autre fervent avocat de 
i cause lepenistc. Présent, M. Gou- 
ueau : « Goudareau comme Cle- 
i enceau. » Ce mercredi, dans cet 
aire cabinet, prévenu cm ne sait 
op comment — le téléphone arabe 
eut-étre, — patatras î notre inévi ta- 
ie Frère Joseph, M. Goudareau 
jaune» 

Dans le fond, cela ferait une jolie 
ibie politique : le jeune loup et le 
leux cheval de (grandiose) retour, 
fais ce n’est point une fable, pas 
lême un jeu. Et M. Barre qui avait 
i£ du canon de marine pour disqua- 
[ier M. Le Pen en le traitant de 
grande gueule • en serait fort 
larri. Grande gueule, M. Perdomo 
a tout sauf cela. Affable, souriant, 
i l’a dit, pratiquant avec habileté, 
non sans calcul, la •calinothén s- 
!e » envers les journalistes — 
entre professionnels, messieurs». 
bien loin de cette imagerie djipi- 
il aujourd’hui dépassée des crânes 

sés, des barres A mine et des croix 
Cliques. Avocat un jour, avocat 
«jours; Fextrémisme. soit, mais 
ors à visage humain. 

Dans l’Est, s’agissant d'une partie 
: tarots un peu ardue, on dit par- 
tis qu’il convient de la jouer 
fine». Cest exactement cela. Il la 
ue -fine-, M. Perdomo. Et D la 
uc bien cette partie des canto- 
îles. Au point que ce jeune 
mme, patron de la fédération des 
3 ucbes-da»Rbône du Front natio- 
tl, est en passe de devenir une per- 
mnalité marseillaise, une 
figure». Son bilan est flatteur: 



De notre envoyé spécial 

national passée de deux cents & deux 
mille militants en deux ans. Même si 
le mouvement du Front national est 
généralisé, ici l’ampleur dn succès 
vous pose un homme. 

Coup double 

M. Perdomo est cet homme-là, 
qui, aujourd’hui, fait quelque peu 
joujou avec les grands de f opposi- 
tion marseillaise. Un piège pour 
M. Gaudin (UDF), rîsofcment pour 
M. Santotn (RPR). Coup double. 
Gagnant ou perdant ? Cela est une 
autre histoire. D reste que cet 
homme de quarante-trois ans trouve 
là une large consécration après des 
aimées de müitantisme obscur, pres- 
que saharien. « Je suis né, raconte- 
t-il, â la politique par la télévision. 
A la maison, l'arrivée du poste a 
coïncidé avec les événements de 
Hongrie et l’entrée des chars sovié- 
tiques à Budapest. Dès lors, de 
l’anticommunisme viscéral, j’ai 
simplement évolué vers un anticom- 
munisme intellectuel. » L’étudiant 
en droit, militant *• anticommuniste, 
évidemment », a progressé tout .natu- 
rellement : les comités Tixier- 
Vignancour d’ Alliance républicaine 
puis, presque à la fo n dation, l’adhé- 
sion au Front national, dès 1973. 
Douze ans de carrière pour faire 
d’- «a excellent colleur d'affiches • 
le secrétaire national de la c ommis - 
sion des ««î Fri** 1 *™ 18 de son parti. Et 
probablement, cal» Q ne le pré- 
cise pas, une des têtes pensantes du 
Front national. 

C'est qu’il est adroit et connaît 
bien sa ville. C'est aussi qu’en 
h omm e de fart il sait fort habile- 
ment gommer par l'éloquence affa- 
ble les rugosités du discours, les 
aspérités de la doctrine. Un discours 
toujours dur — les mêmes thèmes, 
iné puisa ble filon d’électeurs, l'immi- 
gration, U sécurité, Marseille aux 
Marseillais — mais sur une manque 
douce, tout miel, tout sucre, feutrée 
comme hermine d'avocat. 

D joue finement, M. Perdomo et 
s’amuse A énoncer cette évidence 

S ue tous les Marseillais politologues 
e droite vous assènent avec 
constance ces jours-ci. A savoir que 
Marseille est « fondamentalement 
une ville droitière et pas une droite 
gftulUste -, et que seule la maîtrise 


extraordinaire du clientélisme def- 
ferriste l'aurait fait échapper A son 
destin normaL 

Furi le deffemsme, A droite toute. 
« Defferre est mon. mais II ne le 
sait pas encore », a dit récemment 
M. Le Pen ici même lara d’un mee- 
ting. Alors, A la ville droitière, appé- 
tits droitiers. Ce mercredi, M. Per- 
domo, qui « ne négocie pas mais a 
des contacts » - pudeur d’avocat, - 
s’est un peu essayé à enfoncer 
davantage le coin entre UDF et 
RPR. Le virage sur l’aile du Front 
national, ordonné A Paris, a été suivi, 
mais accommodé à la provençale. 
Dans l’après-midi, M. Perdomo 
annonçait le retrait-soutien des can- 
didats du Front national devancés 
au premier tour par leurs concur- 
rents de l’UDF, branche Parti répu- 
blicain, branche Gaudin. Il faisait 
savoir à M- Ghelini, UDF branche 
CDS et candidat dans le dixième 
canton de Marseille, que s’il ne se 
retirait pas au profit du poulain du 
Front national, M. Bardim, arrivé en 
tête, M"* Chefini, même étiquette, 
même branche que sou époux, aurait 
bien du souci à se faire dans sou can- 
ton d’Aix, avec la candidate du 
Front national. Et, aux candidats du 
RPR, 3 a promis simplement de 
continuer a leur opposer des 
co n c u rrents-adversaires. 

Cela était la vérité du seul mer- 
credi. Jeudi sera un autre jour, puis- 
que le Front national, A force de 
• contacts ». est venu contredire A 
Marseille la fameuse doctrine 
« antipoliticarde ». Ici, la bande des 
quatre a fait une recrue. 

PIERRE GEORGES. 


M. MÉHAKjNBOE (CDS) : 

U Pen et Mitterrand 

M. Pierre Méhaignerie, président 
du CDS, devant le « Grand Forum 
Paris-Match - radios libres», a 
confirmé son opposition A tout 
accord avec le Front national en 
disant : » Je ne vendrai pas mes 
convictions pour une poignée de 
sièges. Le problème Le Pen ne se 
pose pas à l'opposition mais à 
M. Mitterrand. » 

Interrogé sur. la cohabitation, 
M Méhaignerie a précisé A nouveau 
qu'il la refusait, mais il a ajouté : 
« Je crois que l'honneur du préri- 
dent de la République, l'homéur de 
sa fonction, c'est de bénéficier d’une 
légitimité lui permettant de gouver- 
ner. S’il faut gouverner demain avec 
M. Mitterrand, lorsqu’il aura 
retrouvé une vraie légitimité dans, le 
pays avec un nouveau programme, à 
ce moment-là, il y aura des possibi- 
lités. (...) Dans la situation 
de 1986. après un nouvel arbitrage, 
les conditions du pays seront ri dif- 
ficiles qu'il faudra la durée et la 
confiance. 

• PRÉCISION. — Dans notre 
compte rendu du procès intenté par 
M. Le Pen A plusieurs chaînes de 
télévision et stations radiophoniques 
( le Mande du 14 mars) , nous avais 
écrit que France-Inter n'avait pas 
donné la parole au président du 
Front national le 12 février • se 
contentant de le faire le lende- 
main ». En fait, dis le 12 février, an 
matin, France-Inter a diffusé une 
déclaration de M. Le Pen. 



Pas bête! 
Demain, les 
ordinateurs se 
reproduiront! 


16 f. EN VENTE PARTOUT. 


m 

ADMIRABLE 

SYNTHESE. 

Je souhaite que 

te livre soit lu 
par tous les Frantais 
qui réflédiissent 
avet anxiété à 
la séairité du pays. 

Rien n'est plus utile 
pour parer à une 
menaœ que de la 
(omprenare. 

j.-B. Duroselie 

de l'Institut 

LE FIGARO 
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Les médecines 
douces : une 
réalité sociale 


Le président de la République 
et les médecines douces 

Monsieur le Président, nous vous remercions d'avoir pris position en faveur du 
développement des médecines douces, et nous vous sommes reconnaissant de mettre 
enfin en place un mécanisme pour l'introduction de ces nouvelles thérapeutiques dans le 
système médical français. 

Les médecines douces et la médecine traditionnelle doivent cohabiter pour soulager 
et guérir Je malade. 

Notre magazine MÉDECINES DOUCES s'est toujours fait le porte-parole de ce 
message pour proposer à nos concitoyens la possibilité d'un véritable choix thérapeu- 
tique. 

Extraits de là lettre adressée par M. François Mitterrand à M. André Bergeron, 
président de F.O. consommateurs (le Monde du 6 mars 1985). 


Le sondage SOFRES 
1984, réalisé en exclusi- 
vité pour la revue 
MÉDECINES DOUCES 
montre que près d’un 
Français sur deux 
(46 %) utilise ou a utilisé 
les médecines douces 
pour se soigner - 90 % 
des Français ont entendu 
parler des médecines 
douces - 87 % des Fran- 
çais estiment que les 
médecines douces 
devraient avoir le même 
statut que la médecine 
classique (c’est-à-dire 
enseignées en facultés, 
remboursées par la Sécu- 
rité sociale, pratiquées en 
hôpital). - M.D. 


« On n'interroge pas 
assez le président* de la 
République sur les méde- 
cines douces. Depuis long- 
temps, sans doute, M. Mit- 
terrand voulait s’exprimer 
sur le sujet. Il a pu enfin le 
faire grâce à M. André Ber- 
geron. « Vous avez appelé 
mon attention sur le déve- 
loppement des techniques 
médicales non convention- 
nelles, appelées médecines 
douces ou parallèles. Il 
s'agit là d'une réalité 
sociale qu'il n'est pas possi- 
ble d'ignorer. (...) Un rap- 


port en ce sens a été remis 
l'année dernière au ministre 
de la santé (1) et sur sa 
demande. Une attestation 
de compétence en acupuc- 
ture sera prochainement 
délivrée dans les facultés de 
médecine ainsi qu'une 
attestation de compétence 
en médecine manuelle, s 
M. Mitterrand indique 
que va prochainement se 
mettre en place « un groupe 
de réflexion réunissant de 
façon paritaire des scientifi- 
ques et des membres du 


collectif de défense des 
médecines alternatives ». 

Ce groupe sera chargé 
d'établir une méthodologie 
d'évaluation des pratiques 
médicales non enseignées 
en faculté. 

Les précisions apportées 
par M. Mitterrand confir- 
ment un rapprochement 
entre des pratiques et des 
courants de pensée diffé- 
rents. » 


«(1) H s'agir du rapport Niboyat 
demandé an 1982 par M. Jack Ralhe, 
alors ministre da la santé, et remis en 
1984. » 


A NOTER 

LE 2 e SALON DES 
MÉDECINES DOUCES 
se tiendra du 22 
au 25 mars 1985 à Paris 

Parc des Expositions 
Paris - Porte de Versailles 
de10hà19h - Entrée : 30 F 


LE MAGAZINE DE LA SANTÉ AU NATUREL 

MEDECINES 

DOUCES 

SERA PRÉSENT 
AU 2* SALON DES 
MÉDECINES DOUCES 


LES MÉDECINES DOUCES ET LA PRESSE 


Depuis 1982, le magazine 


MEDECINES DOUCES 
a contribué à la défense des 
médecines naturelles et à 
l’information du public 


Chaque mois dans MÉDE- 
CINES DOUCES : Un grand 
dossier : des informations pré- 
cieuses sur de nombreux handi- 
caps quotidiens (allergies, 
migraines, nausées...) ainsi que 
sur les affections plus sérieuses 
(rhumatismes, insomnies, trou- 
bles digestifs, dépression...) 
ainsi que les moyens mis en 
œuvre par des médecins formés 
aux MÉDECINES DOUCES 
pour soigner ces troubles. 


Chaque mois dans MÉDE- 
CINES DOUCES, découvrez, 
comme des dizaines de milliers 
de Français ce que peuvent 
vous apporter les MÉDE- 
CINES DOUCES. 

Savez-vous que l’homéopa- 
thie, l'acupuncture, la phyto- 
thérapie, la diététique, appor- 
tent des réponses simples ei 
non toxiques à presque tous nos 
maux habituels, depuis le sim- 
ple rhume, jusqu'aux maladies 
virales, et même les maladies 
cardio-vasculaires. 


Chaque mois dans MÉDE- 
CINES DOUCES, des méde- 
cins spécialisés vous font part 
de leur expérience et vous font 
bénéficier de la somme de leurs 
connaissances. 

Chaque mois dans MÉDE- 
CINES DOUCES, faites un 
pas vers votre mieux-être. 
Retrouvez la forme, la beauté 
et la santé par les médecines 
douces. Dans chaque numéro 
nos spécialistes répondent aux 
questions de nos lecteurs. 


Médecines Douces, un magazine 
qui colle à l'actualité, 
un magazine qui fait l'actualité 


Médecines Douces, un 
magazine qui colle à l'ac- 
tualité, un magazine qui 
fart l'actualité. Médecines 
Douces vous fait découvrir 
que les personnalités tes 
plus en vue font confiance 
aux médecines natu- 
relles... et s'en félicitent. 

Comme Françoise Hardy, 
Jean-Pierre Cassei, Domi- 
nique Rocheteau, Geor- 
gina Dufoix (ministre des 
affaires sociales et de la 
solidarité nationale), 
Rufus, Jeane Manson, 
Evelyne Leclerc, Jean- 
Louis Barrault, Jane Bir- 
kin... vous apprendrez à 
connaître votre corps et à 
te soigner par les méde- 
cines douces. 




AU SOMMAIRE DU W° DE MARS 1985 

• Médecines douces... la réponse des partis politiques. 

• L'alimentation anti-cancer. 

• Plan minceur... Faîtes du sport 1 

• L'affaire Solomides. 

• Vaccinations ; à quand la liberté ? 

• Hygiène-beauté : les pieds. 

• T émoignage : Anny Duperey et l'acupuncture. 

• Pleins feux : la mésopuncture, 
deux thérapeutiques en une. 

• Forme : l'eutonîe. une méthode de relaxation 
et d'équilibre. 


Comme de nombreux Fran- 
çais, chaque mois, ouvrez vite 
Médecines Douces et décou- 
vrez les vertus des plantes, les 
bienfaits de l'homéopathie, 
l’art des massages, les trésors 
de la diététique et des cures 
thermales, fe rôle des bains de 
mer. 

Avec Médecines Douces, vous 
pourrez cesser de fumer, 
mieux vous nourrir, maigrir 
sans danger... 

Avec Médecines Douces vous 
aborderez en douceur les jours 
et les saisons. 


VOUS TROUVEREZ 


MED E C I N E S 

DOUCES 

le 2 e lundi de chaque 
mois chez votre 
marchand de journaux 
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POLITIQUE 



* SALON m. 

:CINES DouJ 

1 1*«ndra du 22 

mars 1985 à P* 



U C ! N t 

DUCE! 


ERA PRESENT 
2' SALON Di 
ECINES DOUCI 


:as, un magaz 

l'actualité, 
li fait l'actualit: 




a KWnn ». 



LA PRÉPARATION DU DEUXIÈME TOUR DES ÉLECTIONS CANTONALES 


M. Jospin dénonce l'« alliance » 
entre la droite et l'extrême droite 


M» Lionel Jospin, premier sccx& 
taire du PS, qui tenait, mercredi 
13 mare à Saint-O uc n-F Aumône 
(Val-d’Oise), sa première réunion 
publique après le premier mur % 
élections cantonales, a vivement 
. dénoncé la « connivence > de la 
droite classique et de l'extrême 
droite. « O» a, a-t-il lancé, un dis- 
count noble sur le plan national 
et (~.) une pratique triviale sur le 
plan départemental, avec des 
accords passés systématiquement, 
comme à Belfort, comme dans les 
Alpes-Maritimes, comme dans les 
Bouches-du-Rhône, comme dans le 
Var. comme dans V Hérault, avec les 
leaders départementaux du Front 
national » 

M. Jospin a ajouté : « Où sont les 
grands leaders du RPR et de 
l’UDF f (-.) Nous sommes au 
moment où, pour la première fols, 
se noue à une telle échelle une 
alliance entre la droite et l'extrême 
droite, et Jacques Chirac. Valéry 
Giscard d’Estaing. Raymond Barre, 
n'ont rien à dire sur cet événement 
historique I » En réalité, selon 
M. Jospin, * tout pousse ces gens à 
s’entendre •.•La droite, a-t-il expli- 
qué, n’a pu dominer la gauche dans 
ce pays qu’en faisant naître et en 
nourrissant systématiquement 
l’extrême droite. » Selon M. Jospin, 
la dr o it e classique, qui ne peut espé- 
rer entraîner l’adhésion des couches 
populaires sur son programme éco- 
nomique et social, sait qu’dîe peut 

• élargir potentiellement sa marge 
de manœuvre et ses soutiens » en 

• semant le trouble dans les milieux 
populaires ». en • levant des 
tabous», en plaçant les choses, avec 
l’extrême droite, sur un terrain 
« passionnel ». A l’inverse, 

• l’extrême droite ne peut espérer 
durer un temps (—) que si elle n’est 
pas combattue par la droite classi- 
que, sa parente, sa voisine, que si 
elle est banalisée, je dirais presque 
respectabilités ». 

A ce propos, M. Jospin a qualifié 
d '•autre hypocrisie» les attaques 
de la droite à propos de la réforme 
du modede scrutin. «// est clair, a- 
t-fl souligné, qu’il peut y avoir une 
alliance (...) entre la droite et 
l'extrême droite, et donc U peut y . 
avoir aussi des élus avec le scrutin 
majoritaire Ce qu’ils m’ont pas 


La poétique, dans le moments 
d'intense activité, c'est une sorte 
de kaléidoscope. Agitez, une 
image se tonne. Agitez encore, 
une 1 autre s’impose. Cest ce à 
quoi le gauche et la droite 
s’emploient. Accrochés au même 
instrument, MM. Mitterrand, 
Fabius. Jospin, d'une part. Gis- 
card d*Estaing, Chirac. Barre, 
d'autre part - et Le Pan - te 
secouent chacun pour son propre 
compte afin de détruire au plus 
vite ce que l'adversaire vient de 
réaliser à grand-peine. Car les 
batsÆes d'opinion se jouent fa 
plus souvent en tonnes d'images. 

La campagne des élections 
cantonales et le premier tour de 
scrutin en sont l'illustration, que 
le second tour devrait confirmer. 
Et, pour une focs, les socialistes 
ne s'en tirent pas si mal. 

Us reviennent de loin. La mani- 
pulation de l'image n'était pas, 
jusqu'à présent, leur point fort. 
Par maladresse et prétention - 
r effet e coupeurs de têtes s du 
congrès de Valence à l'automne 
1981. - par naïveté au amateu- 
risme dans le débat sur l’école, la 
loi sur la pressa, l'affaire de fa 
Nouvelle-Calédonie, Hs ont mani- 
festé leur faiblesse. M. Jacques 
Chirac, maître en (a matière, tas a 
pris de vitesse et leur a donné, 
chaque fois, la leçon : avec 

r avantage d'un cynisme politique 
qui ne fart plus ni chaud ni froid 

Pour les élections cantonales 
et au-delà, les législatives, tes 
socialistes sa sont réveillés pleins 
de bonnes intentions : on ne leur 
ferait plus le coup. Le petit déjeu- 
ner du mardi entre MM. Mitter- 
rand, Fabius et Jospin, tas réu- 
nions hebdomadaires è Matignon 
entre quelques ministres, te pre- 
mier d'entre aux et un représen- 
tant du Parti socialiste, font tour 
effet. Las sodafistes agissent de 
manière coordonnée , prennent 
l'initiative de lancer las débats. 


hésité à faire pour de simples élec- 
tions cantonales, vom penses bien 
que. face aux enjeux de 1986, ils 
n’hésiteront pas à le faire. • 

Néanmoins, M. Jospin a estimé 
que la poussée de l'extrême droite 
est une •fièvre - qui •ne ret om ber a 
pas tout de suite, mais retombera». 
Pour le premier secrétaire du PS, 
l’extrême droite ne peut pas avoir de 
place durable en France, notamment 
dans la vie parlementaire, parce 
que, • un jour ou l’autre. Ut débou- 
ché de l’extrême droite, c’est la rue. 
la violence physique, l’intimida- 
tion». • L’expérience a déjà été 
faite en Europe, a souligné M. Jos- 
pin, elle s’est terminée dans les 
chantiers, la boue, le sang et la 
home. • 

•L-L. A. 


LE PS: 

appel aux c démocrates » 

Le bureau exécutif dn PS a 
affirmé, mercredi 13 mars, que 
l'affrontement, pour le ‘ de u x ièm e 
tour des élections cantonales, « aura 
le mérite d’être clair ». • D’un côté. 
souligne le bureau exécutif, tous 
ceux qui sont attachés aux libertés, 
aux valeurs de la République; de 
l'autre, ceux qui font le choix de la 
compromission avec l’extrême 
droite. » • Au prix de quelles tracta- 
tions obscures, de quelles contrepar- 
ties inavouables, ces retraits ont-ils 
été obtenus par le ' RPR et 
l’UDF?», demande le bureau exé- 
cutif è propos dn referait des candi- 
dats du Front national. 

La « collusion », les « alliances de 
fait» entre la droite et l’extrême 
droite, fait, ajoute le PS, que « un 
certain nombre de représentants du 
RPR et de IVDF. s’ils étaient élus, 
serment les otages du Front natio- 
nal. Et il pourrait en être de mime 
pour les conseils généraux de cer- 
tains départements». Le PS lance 
nu appel aux » démocrates », à 
• tous ceux qui croient au rassem- 
blement nécessaire des forces popu- 
laires (...), qui se reconnaissent 
dans les valeurs de la gauche» à . 
« voter partout au second tour pour 
le candidat de la gauche le mieux 
placé » afin de faire •barrage à 
V e x tr êm e droite et aux idées de 
l’extrême droite». 


Pagaille 

avant que l’opposition ne las 
place an situation défensive. 

ils l'ont fait, plusieurs 
semaines avant le premier tour, 
sur «taux thèmes : le «firérntese- 
ment» perçu par taure élus, et 
confirmé per des sondages 
encourageants sur la popularité 
du président de la République et 
du chef du gouvernement; ta 
«hontes à laquelle s'expose la 
droite tradhkmnelte en c s'alliant» 
avec .l'extrême droite. Et ia 
bataille d’images s'est effective- 
ment organisée autour des 
thèmes exploités per les socia- 
Bstes. 


DROME : le vent du boulet pour les socialistes 


Le coup de semonce est brutaL Certes. 

en 1982, le gauche avait reçu, un premier 
s ver tisso mant en perdant trocs ^cantons - 
don» un à Romans, après la spectaculaire 
défaite du ministre Georges FiSoud. - mais 
on ne s'attendait pas à voir Iss so cia i a t es 
aussi sérieusement menacés après le pre- 
mier tour dee élections cantonales. 


Valence. — M. Maurice Pic est un 
]iifiii1l lit « tyrannique et autori- 
taire -, un « notable du style Troi- 
sième République». La charge de 
M. Jean Éscoffier, maire de Nyons, 
candidat RPR bien placé pour le 
pwirf tour, ne s’embarrasse pas de 
nuances. Selon lui, lès socialistes 
n’ont pas pris la bonne mesure du 
changement de génération qui s’est 
opéré il y a deux ans au nwm e nt des 

m 1TTTK i L.l 

Résultat : ils n’ont pas « vu venir 
le coup », ib ont laissé leur propre 
parti se - scléroser ». voire sc diviser 
en awwîhntffe où les pesanteurs géo- 
gfMptûqpcs tiendraient plus de place 
que la solidarité politique. Il y aurait 
les supporters de M. Pic autour de 
MonteKmar et dans le Sud, ceux de 
M. Rodolphe Pesce, député, maire 
de Valence, au centre, enfin les 
«roannais» — non concernés par le 
scrutin ««ntonai — à Test. 

Ajoutons, toujours selon 
M. Escoffier, la permanence d’un 


Il suffit désormais que la droite 
remporte dans cinq des treize cantons en 
bsHottage pour que les données poStiques 
du département soient modifiées. 

Et même si le gauche parvenait in 
extremis à sauvegarder l'essentiel, il 
demeure que le problème de son essouffle- 


De notre correspondant régional 


ment se trouverait posé avec acuité. Cer- 
tains responsables de la droite modérée 
savent cependant que le fort vote urbain en 
faveur des candidats du Front national n'est 
pas sans ambuiguZté. Dans la Drôme aussi, le- 
sort des urnes est, objectivement, entre les 
mains des électeurs d'extrême droite du 
premier tour... 


effet désastreux de l'image négative 
du congrès PS de Valence. « qui ne 
correspond pas à l’image que les 
socialistes focaux veulent donner 
d’eux ». Ou aura ainsi fait le plein 
des arguments contre la tradition 
■ rose » d’un département mono- 
colore : trois députés PS, aucun 
sénateur modéré depuis... la Libéra- 
tion. 

M. Maurice Pic, soixante-treize 
ans, laisse passer l’orage et reste très 
confiant : « Dimanche prochain, 
nous gagnerons. » D reconnaît an 
« tassement » de Pélectorat socia- 
liste, mais pas plus. L’équilibre 
arithmétique gauche-droite est en 
effet presque parfait à 50-50, mais 
on était habitué i une riiwine de 
points d’écart- De plus, s’il est vrai 
que les pertes socialistes soit faibles 
— ainsi M. Pic n’a perdu que trois 
points an premier tour par rapport 


PUY-DE-DOME: Le PC et le PS 
concluent des accords de désistement 
dans dix-huit cantons sur dix-neuf 


Dans le Puy-de-Dôme, dam la 
nuit de mercredi à jeudi, de nou- 
veaux accords de désistements entre 

«nmmttmnec et wriaKum Ont été 
w wtn a ; le v eille Qj étaient acquis 
ifant quatre des dix-neuf cantons en 
question. Jeudi matin ils étaient 
acquis d»m dix-huit cantons. Seule 
«poche de résistance», le canton 
{Plssoirc où se trouv e le siège de 
l'e nt reprise Dncelbcr- ; entre p ri se 
dans laquelle a été autorisé, par le 
ministre du travail, le licenciement 
de cinq délégués syndicaux CGT (le 
Momie du 14 mars) . 

Mercredi, un acc ord était inter- 
venu an niveau régional, signé par 
tes membres dn conseil régional 
appartenant au PS et au PC — 
MM. Souc h on, Pourcbon, Chaubard 
(PS) et M. Lajoinie (PC), — pour 
qnH y ait report des Voix entre com- 
munistes et socialistes. Parallèle- 
ment, la fédération du Parti commo- 


Un résultat honorable 

Pour quel résultat ? Cartes, au 
soir du premier tour, l'idée - qui 
s'est révélée prématurée - que ta 
droite classique avait obtenu ta 
majorité en voix h elle saule s'est 
imposés. Mas les soctabstes ont 
pu faire valoir un résultat honora- 
ble et inco ntes t ab le : H se situe, 
malgré le mauvais état de l'opi- 
nion, è leur bon niveau des 
années de conquête, 25 % des 
suffrages. 

Le « frémissement » n’a pas 
été cassé par une catastrophe 
cantonale. L'image s’imprime. La 
gauche est toujours en perdition, 
mate le parti socialiste n'est plus, 
pour ce qui le concerne, è la 
dérive, 

Quant à r extrême droite, le 
pouvoir est parvenu à accentuer 
tas dhriswns dans r opposition, le 
tout produisant, entre les deux 
tours. l'effet d'une certaine 
pagaille. 

A pesta M- Mitterrand avait-il 
confié, une dizaine de jours avant 
la premier tour, à quelques visi- 
teurs, qu'il comptait tirer profit 
des élections cantonales pour 
démontrer que ta scrutin majori- 
taire obligeait è des alliances hon- 


teuses à droite, que M. Chirac 
s'empressait <faffirmer qu’il n’y 
aurait ni accord national, ni 
accords locaux avec l'extrême 
droite. 

M. Chirac s'était drapé dans sa 
vertu- M. Le Pan la lui a ôtée, en 
une volte-face spectaculaire, 
lorsqu'à a annoncé le retrait de 
tous ses c an d i d a ts gênants pour 
f opposition parlementaire. Dis 
lors, les . socialistes reparlent de 
« connivence », les « accords 
secrets » n'étant répète Inlassa- 
blement M. Jospin, que te prélude 
è ceux des élections législatives. 

Coup double : M. Le Fen, qui a 
construit une partie de son succès 
sur le rejet des «politicards» et 
de la « bande des quatre », 
plonge dans les pires travers de 
cette poétique politicienne. Coup 
triple : voilà que la campagne lan- 
cée per le chef de l'Etat relayée 
par M. Fabius et ta PS, sur (e ras- 
semblement autour des valeurs 
républicaines — que faire d'autre 
quand tas alliances anciennes ont 
sauté et que le pouvoir est minori- 
taire ? — trouve un terrain 
d'application concret 

Qu’en restera-t-il au lendemain 
du second tour ? L'argument de 
complicité droite-extrême droits 
servira longtemps, et r opposition 
parlementaire aura bien du mal à 
en effacer l'Image. Mais le « fré- 
missement s risque d'en prendre 
un coup sévère. Comment 
réstetera-t-g è l’effet produit par 
la perte éventuelle d'une cfizaine 
de présidences de conseils géné- 
raux? 

La tnxsiènta carte, te troisième 
effet d'image, n’est pas encore 
totalement joué. Il s'agit de ta 
poétique économique et de 1a 
pénétration tante dans l'opinion 
de l'idée selon laquelle la gauche 
gère au moins aussi bien que ta 
droite. 

JEAN-YVES LHOMEAU. 


niste dn Puy-de-Dôme publiait un 
communiqué dans lequel die regret- 
tait 1* « impossibilité » de conclure 
an accord avec ta PS. Elle ajoutait, 
toutefois. Qu’il ne saurait être ques- 
tion de •favoriser un retour de la 
droite» à l’assemblée départemen- 
tale. La fédération dn PC deman- 
dait donc que soient pris des 
1 contacts Rang les cantons où on can- 
didat de gauche se trouvait en bal- 
lottage. Dans la nuit, ces contacts 
'permettaient d’arriver ù la conclu- 
sion d’accords de désistement dans 
tous tes .cantons & l'exception de 
cehiî dissout. 

. Pour, tenter une dernière fois de 
régler ce problème, le président 
socialiste du conseil général du Puy- 
de-Dôme demandait une audience à 
M. Ddebarre, ministre du travail. 
Le porte-parole du Parti commu- 
niste (f Issoire déclarait, pour sa part 
que, son parti restait • disponible 
jusqu’au dernier moment pour 
négocier un accord qui prenne en 
compte Us intérêts de la popula- 
tion». • 

Sans les voix des communistes, 
M- Lavedrine, conseiller général sor- 
tant, député, aurait les plus grandes 
difficultés à garder son siège face au 
RPR, M. Pascalon. 


an «bon cru» 1979, — le recul du 
PCF est pins sensible, surtout en 
zone urbaine. 

A propos des accusations d*« auto- 
ritarisme», M. Pic explique : - Je 
pense être un président qui connaît 
ses dossiers et ses collègues. Je 

S nse savoir écouter mes amis.- et 
■autres. D’ail leurs, les conseillers 
d’opposition qui m "appellent chez 
eux - et ils m’appellent souvent - 
n’ont pas l’impression défaire venir 
un despote.» 

Bref, celui que ses adversaires 
appellent parfois « Napoléon » 
(question de taille sans doute) ne 
donne pas l’impression d’attendre un 
départ imminent pour un exfl défini- 
tif. Si ses concurrents espè re nt jouer 
sur les divisions internes du PS, 
M. Pic tes décourage par avance : 
« Des divisions par circonscription ? 
Cest puéril». D concède évidem- 
ment que la Drôme, ce département 
• tout en longueur», est traversée 
par la frontière nord-sud, celtes qui 
fait chanter l’accent des Montiïiens 
et rejette les Valentin ois et les 
Rontanais Hun» le «Nord». Jusqu’à 
présent, les socialistes ont toujours 
réussi la synthèse de ces subtiles sen- 
sibilités. 


Pins prosaïquement, M. Hervé 
Mariton (UDF-PR) qui espère 
«tomber» le maire, M. Rodolphe 
Pesce. dans le canton de 
Valence III, tient des comptes 
précis, outre les trois cantons du 
chef-lieu, 0 voit la droite gagner à 
Nyons et MontéÜmar 1. Il reconnaît 
avoir été «déçu» par certains résul- 
tats ruraux et constate que la gau- 
che a surtout échoué dans les villes, 

• notamment à Valence». U espère 
un report massif des suffrages de 
l’extrême droite. M" Germaine 
Burgaz, responsable départemental 
du Front national, ne désespère pas 
de voir les candidats de l'opposition 
restant en lice signer et laisser 
publier par la presse une déclaration 
dans laquelle Os reconnaîtraient, 
comme a Belfort, que «/e Front 
national est une composante de 
l’opposition nationale » et où Os sc 

• désolidarisent» de l*attitnde de 
leurs propres dirigeants. En cas de 
refus de signature, M"" Burgaz — 
qui a fait état d’une • conversation 
téléphonique avec Jean-Marie 
Le Pen» à propos de cet engage- 
ment léonin - avertit simplement : 

• S’ils ne signent pas. fis n’auront 
pas nos voix ». Mercredi soir, 
M. Mariton n’avait guère envie de 
signer— 

CLAUDE RÉGENT. 


i Publicité) ■ 


MEMOIRE JUIVE 

Avant 1981, ia droite c'était : 

• L'embargo en juin 1967, en pleine guerre des Sfac Jotas, sur les armes com- 
mandées et payées par Israël ; 

• L'afignement s ysté m ati que des gouvernements dont ont fait partie 
MM. Giscard cTEstaing, Chirac et Barre sur des positions hosties à Israël 
dans las instances internationale* ; 

• Les réaction s de MM. Barra et Giscard lors de r attentat de la rue Copernic, 
l'un tenant des propos ambigus sur las «vietsnas innocentes», l'autre ne 
jugeant pas nécessaire d*aitanompre sa partie de c hassa. 

Maintenant 

Bs peuvent ee préc i p i t e r à Jérusalem, ce qu'le se sont bien gardés de faire 
lorsqu'à» étaient au pouvoir. 

Os peuvent essayer de séduire les juifs de France, le ns Isa empêcheront pas 
de constater que, par leurs campagnes sur l'immigration et l'insécurité, le cm 
ba n afise. comme en témo i gnent les résultats du premier tour des élections 
ca n tonales, las idée s du Front national : 
m Lee immigrés, boucs émte es iras de la crise, comme hier les juifs; 

• La notion da «vrais Français», qui laisse entendre que certains ne le seraient 
pas. Pour ta pureté de la race, lae nazis exi g ea ient quatre générations. Pour la 
pureté de la France, combien an fauifea-t-fl pot* M. Le Pan ? 

• La solution aux problèmes économiques par la misa A la porta de tout ce qui 
serait décrété «étranger» à le France. 

Noue avons suffisamment souffert de le ds c rim i netion. de ta haine et de ta 
persécution. Nous con si dérons de notre devoir de dénoncer eaux quL afin de 
reconquérir le pouvoir, sont prêts è taira ta Ht du racisme et de la xénophobie. 
Lee associations suivantes vous demandant de soutenir leur action : 

- Association des juifs de gauche ; 

— Soda fiam e et judaïsme. 

Correspondance : AJG. BP 141. 7G963 PAR» CEDEX 20 
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Lettre ouverte à M. François LÉOTARD 

socréta/re général du Parti républicain 

Vous avez déclaré (e 14 février 1 985, au coure d'un débat télévisé, que « nous sommes un pays, 
dans certaines régions, où maintenant il y s des minorités musulmanes, ce qui pose un problème, 
c’est-à-dire ayant une confession qui les mène à des pratiques, à des comportements, qui ne sont 
pas souvent des comportements respectant les Droits de l’homme et de la femme ». 

Nulle religion n'a le monopole de la défense des Droits de l'homme ou de ia femme. 

Hélas I nulle appartenance religieuse ne met à l’abri des atteintes à ces droits. 

L'islam est la deuxième religion pratiquée en France. Plus d’un million et demi de citoyens 
français s'en réclament. 

Il n’est pas admissible qu'une religion soit dénigrée à des fins xénophobes ou électorales. 

’ Nous, signataires, athées ou croyants de toutes confessions, vous demandons publiquement de 
bien vouloir préciser si vos propos, qui peuvent avoir dans le débat politique actuel des conséquences 
graves, n'ont pas dépassé votre pensée. 

Liste des premiers signataires 

A. ABDELLATIF; Michel ABÆRVE. vtee-préektont tTEvry VBa Nouvelle; Pierre AIDENBAUM; Alain AKXXJN, Association Jeunes 
Français Mtenrfmane; Moussa AMABOUOENE. pupitreur: AWn ANNE-DiT-OUVAL. cadre; Jean Pi err e ANTEBI, aérant da société: 
Kader ARIF: M. AHILE, informat ic ie n : Karim BANGOURA. étudiant; Gérard BAPT. député Haute-Garonne; Fethia BARDI; Denis 
BARTHELEMY, magistrat: Henri BARTOU, universitaire; Maurice BENASSAYAG. c onst a ter de Paris; Q Hadj BENTABED. président 
c Connaître r Islam»; Huguette et Pterra BERGER ON; Alain BILLON. député de Parie; René BONMECHER; René BONNECHER, 
a rch ite cte; H BEKOUCHl, socMogue: Thierry BOISSEL animateur; H. BOUABiOA. respon sa ble Transcuhur»; Orner de b BRUSSE, 
«■rater»; Dominique B0TB0L. animateur; S. BOUFHAL. éki municipal; 0. BOUKHAl LLOUA-CHEVALUER; Rabéa BOUKRBS; 
A. BOURHALLA. ensargnan t : M. BOU2ERIDA. raeponsabb URFAN-Lavur; Use BOU 300». documentaliste: Jacques et Marguerite 
BRETON; M. BRUNSCHWEK1ER, secrétaire général de ta CMADE; BUREAU SECTION SOCIALISTE DE CASTRES; André BURGUIERE, 
professeur; Dsows BEN-SMAH. CH EUR F A, retraitée: R.P. CARDONNEL. Montpellier; DMer CARON, commerçant; J.P. CARON, maire 
«Datant de Grwid-Cor»onne; Jean-Marie CHEVALIER, universitaire; Sultane OCURFA; Jaatar CM DA. comptable; Aziza CHITTA. 
se crétaire de direction; G. CHOUKROUN. professeur; Jean-Luc CIR 0006, animateur: Lionel-Gérard COLBERE, animateur; Dominxyie 
COUJARD. magistrat; G. CAPOT, tfir. é t ablis s em ent public ; Michel D&ARCHE. ingénieur; J. DELETANG. inspecteur Jeunesse et 
Sport; J.-F. DËSCHFMPS, magistrat: T. DONEAUD; More DUCHESNE. informaticien; Françoise DUPUY; OdÜe DUPUY; Gérard 
DALMONT, enseignant; Manuel ESCUT1A. député et co n s e M e r de Paris; M. FADMAOUI ; Patrice RNEL; P. FLETCHER, gérant de 
société: Pierre FOVTANA. architecte; M. GABARROu, député, maire de Castres; Jeanne GACHET. attachée de presse; 
M. GUILLAUME «éveretoès; Roger HANIN; M. HEBBTF-SUFFiWI, coraefltor nuawipal cTEvry: M. HADDOUCHE, responsable 
Association FrançNs Musulmane; P. HAMON; S. HERCBERG, Ingénieur; Jean PAUL-JEAN; Frédéric JESU. psychiatre; M. JANDW, 
médecin: B. JANDIN. artisan; Mercedes et Alain JAUNY, fonctionnaire; FÉiid KERCHICHE, Association des Français Musulmans; M. H. 
KERSCH&NMEYER. dacumentaKsta: Kader KETTOU, président Union. des Français Maghréb i n»; Mohamed ICETTOU, président 
Association More Arabe; Afcto KERROUBI, professeur; S. KIRSZBAUM; Dorera KESSOUS. Sue immrcrpob; Mireille LAMON1CA; 
Christophe LANLEAU, animateur; M. LAPERRE. maire adjoint; Pail LAURENT. conraBer de Paria, membre du B.P. du PCF; Henri-Mire 
LECLERC, maire adjoint de Courcouronnes; Pierre LEMORVAN; Olivier LEONH ARDT, étudiant; Jean-Paul LESAGE inspecteur 
pmipftl; J. LÆB1MAN; E. UON, cadra: Marie UOMETTC. chargée d'étude» CEM; M. T. LAJOIE, comptable; M. MAADL inspecteur; 
Bernadette MADEUF. universitaire; Jacques MASSON, directeur co mme rcial; Jacques MAZlBL urmareitaira: -M. S. MERABTL 
Radto-GazeBa Marasffle; Abxantee MtNKOWSKL professeur do médecine: Marthe MERCADIER, comérferme; Chartes- Afcert 
MKXALET. universitaire; Patrick MAURY. animateur; Annick MALFKATRE, com m e rçan t»; Daniel MARCOVITCH, médecin; 
M. MADAKl, président région Lwwuedôe^tousstnon F.M.; Martin da MUOLLA. ktiormaticien; Georges MORIN, pr é sida nt de TOffico 
national ASEC, maire adjoint: J- NOUTAJNG; F. PAILHOUX, enseignant; E PAJÛT. artisan; Jean-Claude PAQUER; J acque s 
PARTOUCKE; A. PEROU, dracteur ; OEM; 0. PRYEH. éditeur; Yves M Catherine PRftDES; Victoria POTOVAC. sobnatrios; Frédéric 
POSSON, animateur; A. RAFUN, cadre; Pierre RATinAUD; Edmonde ROBM. retraitée; Roger ROUQUETTE, député da Paris; Carafe 
ROUSSOPOULQS, cinéaste; L RYOLFBJJ; Jean REBY. gérant cfaaaocfettons; Manue l S6GU RA. président régional «Pieds Noirs pour 
T Algérie»; Oiviar STIRN. ancien mtabtra, député, prétedent de L'UCR; Brigitte STBIN, universitaire: Docteur Pierre SMÛN. 
vio présidant da L'UCR; Daiphm» SEYRK3. comédienne; Alto SADOUN, ancien président fondateur de r Association dn Français 
d’origine algérienne; RM» SGHAER, commerçant; Pierre SOUVBTT. ar c hi tecte: André TA8ARLY, intendant: F. TBtKEM, avocat; 
France THS’AUT, dragée d'étude* ; DUer TOURNIER, animateur;. Pierre VK3ER, conseiller; C. VIZSR, facteur commentai; Luc 
VOYENNE, journetea; Christian ZAPATÀ. animateur: Ali ZELTEfti. comm e rçant. ■ • 

Adressaz-nous vos signatures 

Les trait de pubfcation de cet appel eont «^portée PT fee si g na ta i res. Noue voue d ema ndera de bien wwtak nous aider, et nous 
voua remereionrpar avance. Adresser vos dbns é ; S. CHËURFA, 20, rua ds Nantes, 76019 PARIS 
Avec ta mention: 

«APPEL DES DÉMOCRATES» 
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POLITIQUE 


LA PRÉPARATION DU DEUXIÈME TOUR DES ÉLECTIONS CANTONALES 


M. GILBERT BONNEMAISON (PS) EN BALLOTTAGE DIFFICILE 
A ÉPINAY-SUR-SEINE 


« Monsieur Prévention » face 


à la « démagogie irresponsable » 


Comment obtenir 17,19% des 
voix sans coller une seule affiche, 
distribuer un seul tract, apparaître 
même dans les rues ? Telle est 
l'énigme électorale qu’il faudra 
ajouter & la chronique de la chevau- 
chée du Front national. M“ Michèle 
Montécot, l'une de ses candidates 
aux cantonales, a en effet réalisé ce 
score, le 10 mars, à Epinay- 
sur-Sone ( Seine-Sain t-Dcnis) . » On 
a Juste lu les proclamations de foi. 
qui ne parlaient pas des problèmes 
locaux , d'une dame bon chic bon 
genre, qui n’habite même pas à Epi- 
nay. mais au Rtàncy /*, s’étonne le 
conseiller général sortant, M. Gil- 
bert Bonnèmaison, maire d’Epinay 
et député socialiste. 

Nouveau symbole : c’est dans la 
ville du vice-président du Conseil 
nationale de prévention de la délin- 
quance (CNPD), du «Monsieur 
Sécurité» de la gauche, que, sans 
effort, l’extrême droite réussit à 
dépasser 1TJDF de près de 7 points 
et à talonner - sans cependant 
atteindre les 10% d’inscrits - de 
69 voix le candidat RPR, M. Jean- 
Claude Copin. A qui la faute ? 

Pour M. Bonnèmaison, la cause 
est entendue : à la •'démagogie 
irresponsable » de l’opposition qui a 
- utilisé les thèmes de Le Pen ». 
« Ce faisant, on a sans doute réussi 
à me nuire, mais on a surtout 
convaincu bon nombre d’électeurs 
que. pour appliquer les thèses Lepé- 
mstes, mieux valait voter Le Pen. » 
A Epinay, M. Bonnèmaison n'a pas 
mis son drapeau dans sa poche : 
c’est au nom de son action nationale 
pour prouver que • l’insécurité n’est 
pas fatale et peut être réduite par le 
travail intelligent du plus grand 
nombre » qu’il a mené campagne. 
« L’action d’Epinay » ? • Trente 
villes de Sane-Saint-Denis. trois 
cents villes de France s’en inspi- 
rent ». proclament ses affiches. Et 
d’assener des chiffres : à Epinay, les 


Pas de responsabilité? A lire la 
propagande électorale du premier 
tour, on peut tout de même s’interro- 
ger. * Le pouvoir n’ose pas dire 
qu’il existe bel et bien un « seuil de 
tolérance ». que le statut coranique 
est totalement incompatible avec 
notre droit civil, que la montée de 
l’insécurité est liée aux trop fortes 
concentrations de population étran- 
gère. • C’est ce qu’on peut lire, sous 
le parrainage de M. Jacques Tou- 
bon, dans la brochure électorale du 
RPR en Seine-Saint-Denis. qui 
ajoute : « L’insécurité submerge le 
pays, la police est démobilisée, la 
Justice n’a plus les moyens d’être 
efficace. • 


• Le RECOURS soutient trois 
candidats du PS. - Le porte-parole 
du RECOURS, M. Jacques Roseau, 
le mercredi 13 mars & Montpellier, a 
recommandé au vote des rapatriés 
les candidatures : dans l’Aude, de 
M. Raymond Courtière (PS), secré- 
taire d’Etat chargé des rapatriés; 
dans l’Hérault, de M. Claude Barrai 
(PS), chargé de mission au minis- 
tère des affaires sociales et au secré- 
tariat d’Etat aux rapatriés, et de 
M. André Vézinbei (PS). 


Le second tour s’annonce serré. 
Comme ailleurs, l’incertitude est 
affaire de reports. M. Bonnèmaison 
rit le sort de nombre d’élus socia- 
listes : * En 1979, j’avais fait 41 % 
au premier tour, aujourd'hui 
37,5 % ; donc je me maintiens. 
Mais, en 1979. le PC faisait 29 %. 
aujourd'hui il en fait II %. Cest 
tout le problème. » En tout cas 
« Monsieur Prévention » n’hésite 
pas à faire de cette élection un test 
national : s’il n’était pas réélu, ce 
serait • un désaveu de toutes les 
bonnes volontés, de droite ou de 
gauche qui ont soutenu la démarche 
du CNPD, un handicap certain pour 
une des rares actions qui font l’objet 
d'une approbation générale dans 
notre pays ». 


EDWY PLBNEL. 


OFFICIER MINISTÉRIEL 


VENTE PAR ADJUDICATION 

Rubrique O.S.P. - 64. rue La Boétie. 563.12.66 


Vente Palais Justice CRETEIL, jeudi 28 mars 1985 à 9 h 30 


PAVILLON D'HABITATION ST-MAÜRT^i^ 


rrtfiLiüif v MDimnun ai-iuiwn 5. ik« de h 

Révetattoo-Françafac : sur CAVE et TERRE-PLEIN, d’un rez-de-chaussée a un 
ctage. GARAGE. JARDIN. CONTENANCE 238 m 1 „ 

M. à prix 200000 F 4.alléedclaTbison-<fbr ] 

et M* K. BOISSEL. avocat. PARIS, 14. nie Sainte-Anne. TCI. 261-01-09 


pnx zuuuuur — 4. allée de la ToisotwTOr 

1 K. BOISSEL, avocat. PARIS, 14. nie Sainte-Anne. TCI. 261-01-09 


Verne sur saisie immobilière au Tribunal de Grande Instance de VERS AILLES 


Palais de Justice - Mercredi 27 mars 1985 A 9 h 30 


EN UN SEUL LOT 

MAISON INDIVIDUELLE A CHEVREUSE 


(Département des y vélines) 

Les Hauts de Chmense - Aflëe Bfadse-PascaL n* 15 
Composée : séjour double, 3 chambres. 2 salles de huas, garage double 

MISE A PRIX ; 450000 FRANCS 

Pour tous renseignements, s'adresser au cabinet de M* F i amnnr i GUEILHERS. 
an à la Cour, 2i. r. des États-Généraux. 78000 VERSAILLES. TéL : 950-02-62 


Ven» sur saisie immob. Palais de justice da Paria, jeudi 28 mars 1986 A 14 h 


PA RIS- 18 e - lO, rue Lamarck 

APPARTEMENT Uns chambre. Une CAVE 

* toti APPARTEMENT UnadwiAn. Un. en. 

M. A P. 11 lOOOOO F 21 50000 F 
f- M- T. MAGLO W0C>I * TAfehran : * 


Vanta après liquidation des biens au Palais de iustica de NANIËHHE 
La mercredi 2 7 mars 1985 i 14 h - EN UN LOT 


IMMEUBLE à BORDEAUX (33) 


Lieudit ■Grand Barrai! * 

Hue Dugay-Trouin. sans numéro « nie Ducnant-d’UrvBa 

comprenant rentrapdt et bureaux aurmurrekiif uns surface da 2 480 m* 

MISE A PRIX : 650000 FRANCS 
avec faculté de baisse immédiate du quan puis de la moitié 
LESBIENS NIlS EN VENTE SONT LIBRES DE LOCATION ET D'OCCUPATION 
S'adresser pour tous renswflnenwnts é M* G. JÛHAMNET . avocat associé da b SCP 
Y. NEVEU at autres. 43. av. Hoché, 75008 PARŒ, téL : 766-03-40. 

M* W1SUN, avocat, 7. av. de Madrid. 92200 NEUILLY-SUR-SEINE. téL : 747-25-30. 
M» Didier CAIMELS. Syndic, 0. de rHfttaWe-Vfle. 130, nia du S-mai- 1946. 92021 
NANTSWÊ. téL: 724-40-13, 


Propos et débats 

M. Chirac : la triche 


faits de délinquance ont baissé de 
6 points de pourcentage entre 1983 
et 1984 ; le nombre d’affaires éluci- 
dées a été multiplié par deux ; le 
nombre de personnes placées en 
garde A vue a cru de 80 %. 


A Sarcelles (Va l-d’O ise). M. Chirac, accompagné do ML Méhai- 
gnerie. président du CDS. a déclaré : c Le seul frémissement perçu 
dimanche dernier est celui du succès exemplaire de l'opposition. Les 
50 % de voix obtenues dimanche nous ont donné le mandat d’assurer 
le redressement de la France, et nous dénions le droit à M. Mitt err a nd 
de taire une réforme du mode de scrutin qui toucherait A l’esprit de 
nos institutions. L'hypocrisie des gens qui nous gouvernent est pyra- 
midale. La triche, c'est le seul exercice dans lequel Us sont experts. > 


Veil : plus tôt 


Ces statistiques ne convainquent 
pas son adversaire du second tour, 
M. Copin, un étudiant en sciences 
économiques de vingt-cinq ans. 
* M. Bonnèmaison proclame : 
- 6 % ! Mais les gens ne le ressen- 
tent pas vraiment, ils parlent tou- 
jours d'insécurité ; ce n'est pas avec 
les mesures Bonnèmaison qu'ils se 
sentent mieux ! » Quant au résultat 
du Front national, ce ne serait qu’un 
« vote de rejet » et l'opposition, 
assure-t-il, n’y aurait pas de respon- 
sabilité : « Je sais où il veut 
m'emmener. Bonnèmaison : le soir 
du premier tour, à l'entendre, on 
était à Vichy, carrément ! - 


M" Simone VeH, /nombre du bureau poétique de l’UDF, estime 
qu’il vaut mieux « perdre éventuellement certains cantons » et 
« assurer un placement pour l’avenir ». Dans F hebdomadaire l’Evéne- 
ment du jeudi, eée affirma que. c si l’opposition s'était manifestée 
plus tôt et aussi fermement qu'elle Ta frit ces derniers jotas, le parti 
de M. Le Pen n’aurait sans doute pas connu un tel développement ». 


M. Léotard (PR) : écouter 


M. François Léotard, æ cré tahe général du Parti républicain et 
député du \ far. nous a déclaré, mercredi soir 13 mars. qu’M ne voulait 
pas c juger » l’attitude de ML Jean-Claude Gaudin à Marseille, qui a à 
« faire face A une situation qui n'est pas simple ». M. Léotard panse 
que Fopporition doit c écouter avec attention ce qu’ont voulu tfire les 
électeurs de M. Le Pen, qui. selon hn, expriment souvent une « décep- 
tion vis-à-vis de T opposition ». Elle doit aussi c proposer », prédse- 
t-B, c'est-à-dire, comme le souhaite ML Jacques Toubon, secrétaire 
général du RPR. c ac c é lé rer le mécanisme de rédaction d'un docu- 
ment de base sur les ofcÿectifs communs de gouvernement » qui 
« lierait » rUDF et le RPR. 


M. Philippe Malawi (CNIP) : les Tartuffe 


ML Philippe Malaud, président du CNIP. estime que F attitude de 
M. Gaudin est seule conforme è « f impératif national de battre la 
gauche ». ajoutant : « Les Tartuffe qui jouent les belles âmes se lais- 
sent en tait entraîner sur le terrain choisi par les socialistes et se lais- 
sent campfexer par leur intox. » 


M. Masson (RPR) : scandaleux 


M. Jean-Louis Masson, député RPR de Moselle, écrit dans un 
communiqué : « Si le Front national a confirmé aux élections canto- 
nales sa percée des « européennes », c'est qu'il répond sur bien des 
points aux aspirations des Français, notamment en matière d'immi- 
gration et de sécurité. A f avenir, le Front national sera nécessaire 
au RPR et à l'UDF pour battre les sodalo-communistes. J’estime 
donc qu'a est scandaleux de laisser étire un communiste en refusant 
de se retirer devant un candidat du Front national arrivé en tâte au 
premier tour. » 


M. Coionna (PS) : l’UDF 


M. Jean-Hugues Cohmta, député sodaEsta des Alpes-Maritimes 
( 3 • dre.), annonce, dans une interview à Libération du 14 mars. que. 
dimanche prochain, dans le canton d'Antibes-Centre. où H est éteo- 
taur. 8 k déposera un bulletin pour l’UDF Bunoz, afin de faire barrage 
aucanddatde l'extrême droite. En mon §me et conscience ». Brève le 
que le bureau fédéral du PS des Alpes-Maritimes a adopté, par 
10 voix contre 2. une déclaration « appelant A taire barrage eu Front 
national. Dans le cas où le cancfidat de droite serait un véritable 
démocrate, mes camarades devraient Bppeler à voter pour lui contre 
le candidat d'extrême droite. (...) C'est une sorte de front électoral 
anti-extrême droite qui est en train de se constituer. » 


• Yves Montand favorable à la 
cohabitation. — Dans une interview 
publiée par Paris-Match du jeudi 
14 mars, le chanteur Yves Montand 

se lance à nouveau dans le commen- 
taire politique. B estime qu’a près les 
élections législatives de 1986 « la 
solution idéale • serait que M. Mit- 


terrand > reste présidem de la 
République et que les hommes de 
l’opposition prennent l’économie en 
main » ; ainsi, pour M. Montand, 
M. Mitterrand, « l'un des seuls 
chefs d’Etat - européens A « savoir 
dire non aux Soviétiques », ne 
s'occuperait que de politique étran- 
gère. 


VENTE SUR SAISIE MMOBtUâtE 
TRIBUNAL da GDE INSTANCE da PARIS 
La JEUDI 21 MARS 1986 à 14 h 


Verne sur saisie immobilière au Palais 
de justice de Paris 


LOGEMENT de 3 PIÈCES 


situé au 3* étage 6 drain 
dans un immeuble 
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Une BOUTIQUE 


Sis à PARIS ? 


99. rua Outnaarapoi* 

RASE A PRIX 70000 F 

S'adresser â M> Jean-Claude BOUCTOT. 
avocat à Paris- 5*. 87, bd St- Michel. 
TéL : 634-1 1-42 et au greffe des criées du 
Tribunal da grande instance da Paris où une 
copia da l'enchère est dép o sée. 


av. arriàrchbaiitiqacet une cave 
aa r.-d-ch. dans tm immeuble 
30-32, me da Fer- A - M oufln 

PARIS-5* 

MISE A PRIX :60000 F 
S’ad. M* RKADEAU DUMAS 
avt peun. - 17, av. de Lam balle, 
PARIS-16*-T£L : 524-46-40 


Venta aux enchère» publique, an r étude da M* VERSA VEL, notaire, 
37. ruede Versaflk». 78 ISO LE OSSNAY. LUNCH 25 MARS, é 14 h 30 


UN STUDIO au CHESNAY (78) 

7, rue Vernet, résidence Étoile. 1 er étage, bât. D 

M A n - 1AAAAA E S'ud. pour renseignement» i M* VERSA VEL 
- M r. ■ lUUUUU r notaire - Téléphone : 955-2S-77. 


te ench. pubL apr. L-B„ réal de gages et leasing, le SAML 23 MARS 1985 A 9 h. 
HOTEL pES VENTES de PONTOISE. 3 ris, me Saint-Martin. T& 0341-83 


100 VEHICULES DE TOURISMEci^Ei 


MERCEDES 300 diesel break 


UEj A VUIUDiVlLET CARAVANES 
BMW 52$| 1985 11000 km, Range Rover 1983. Lancé 


I Ddn turbo de 1984, Datsun ofidric <fiesd de jufl. 83, BMW 316 auto, modèle 85 9000 km 
CARAVANES UTIUTAIWES- SAMEDI 23 MARS 19*5* 13 h 45: TRÈS IMPORTANT M0- 
!UES d MATÉRIEL de BUREAU ■ ORDINATEURS • Expo. pubL pour réticules et harem 
le VENDREDI 22/3/83 de 10 h i 12 h cl de 14 h A 18 h, étade de M" MABTIN0T et SAVI- 
GNAT, conmàsaiitts prêtais associés à PONTOISE. 3 bis, ne Samt-Martin. T6L 031-01-83. 


Vente Palais Jjjstice jÿANTERRE. Mercredi 27 mars 1985 & 14 heures 

PROPRIETE NANTERRE (92) s&Sïs 

Compr. : MAISON D'HABITATION de 4 pièces. GRENIER. PETIT JARDIN 
derrière. 2 GARAGES. LE TOUT DT/NE CONTENANCE DE 3» 68c*. 

M. à p 200000F. S’ad. M* B. DESCLOZEAUX 

Areret NANTERRE, 58, boulevard du Couchant TéL 721-57-05. 

Sur place le MERCREDI 20 MARS 1985 de 15 i 17 hearea- 


ADJUDICATION AMIABLE en iliêtel de ville <T AMIENS 

le VENDREDI 29 MARS 1985 à 14 h 
UN IMMEUBLE à us. d’ABATTOIR MUNICIPAL 

édifié sur 3 ha, 64 a, 53 ca. 

RUE D'ABBEVILLE à AMIENS (80) 

MISE A PRIX : 5 060 000 de francs 


Consignai irai pour enchérir 1000000 de francs. Renseignements et cahier des 
charges en l'étude de M* RENAUDOT r notaire, 9, rue Gribeauval, 80000 AMIENS 
TéL 116 (21)92-05-50. 




Le gouvernement prépare 
une nouvelle réforme du Conseil d Etat 


Le projet en cours d'étude au ni- 
veau gouvernemental, qui pourrait 
être présenté au Parlement Ion de 
la prochaine session, tend à trouver 
on moyen d’accélérer les jugements 
du Conseil d'Etat La Haute Juri- 
diction, dans ses missioas conten- 
ü cuses, est, en effet, engorgée. 
Quelque dix-sept mille recours sont 
en instance et les délais, avant que 
les arrêts ne soient rendus, excèdent 
fréquemment deux ou trois ans. 
C’est déjà à ce souci que répondait 
le prqjet élaboré en 1981 pour créer 
une nouvelle catégorie de membres 
du Conseil d’Etat, les « référen- 
daires ». Toutefois, ce texte dû à 
l’initiative de M. Badinter, garde 
< des sceaux, avait été retiré, le 
groupe socialiste de l’Assemblée na- 
tionale estimant notamment que 
l’indépendance de ces nouveaux 
■ juges » n'était pas suffisamment 
garantie. 

Le projet actuellement étudié par 
le gouvernement crée, au sein de la 
section du contentieux, trois 
• c ham bres adjointes ■ spécialisées, 
rime pour les recours en matière 
fiscale, l’autre pour ceux concernant 
la fonction publique et la dernière 
pour les marchés et (es dommages 
de travaux publics. 

Le président de la section du 
contentieux déciderait lui-méme si 
une affaire doit être, en raison de sa 
simplicité, soumise à une «cham- 
bre adjointe » ou au contraire être 
traitée par la section du contentieux 
à cause de l’importance juridique 
du problème qu'elle soulève. 

Ceux qui contestent le bien-fondé 
de cette réforme estiment qu’il y a 
là un risque de contradiction de ju- 
risprudence et surtout de discrimi- 
nation entre les requérants. Une au- 
tre critique, émise notamment par 
lcs membres des tribunaux adminis- 
tratifs, porte sur la composition de 
ces «chambres adjointes» nou- 
velles. Celles-ci devraient compren- 
dre des membres do Conseil d’Etat 
— choisis notamment parmi les 
fonctionnaires qui effectuent leur 
« mobilité » à l'assemblée du Palais 
Royal, — des conseille rs des tribu- 
naux administratifs et enfin et sur- 
tout des fonctionnaires de .catégo- 
rie A et des magistrats de Tordre 
judiciaire. 


une commission spéciale et non par 
concours, seront intégrées dans le 
corps des tribunaux administratifs è 
un grade élevé et aussitôt affectées 
au Conseil d'EtaL Ce sjsiôme n’ap- 
porte donc aucun soulagement à la 
tâche des tribunaux administratifs, 
devant lesquels plus de soixante- 
quinze mille affaires sont en ins- 
tance, puisqu'ils ne recevront direc- 
tement aucun renfort en personnel. 
Le nombre des nouveaux membres ' 
des chambres adjointes de la sec- 
tion du contentieux du Conseil 
d'Etat pourraient s’élever à une 
trentaine. 


D'autres conceptions existent ce- 
pendant pour rendre la justice ad- 
ministrative plus rapide, donc plus 
efficace, tout en lui conservant son 
indépendance, n y a notamment 
celle qui consisterait â accroître le 
nombre des postes d'auditeurs au 
Conseil d'Etat offerts à la sortie de 
l'Ecole nationale d'administration 
et qui est depuis toujours au maxi- 
mum de six par an. Une telle éven- 
tualité se heurte cependant à un ré- 
flexe quelque peu malthusien de b 
part des membres du Conseil 
d’EtaL qu’ils siègent effectivement 
a l'assemblée du Palais Royal, 
qu’ils soient détachés dans les cabi- 
nets ministériels ou qu'ils exercent 
des fonctions gouvernementales. 


L'augmentation des effectifs en- 
lèverait à ce corps sa réputation de 
« grand » à laquelle tiennent tant 
ses membres et qu'ils partagent seu- 
lement, mais jatousemenL dans 
l'administration française, avec 
l'inspection des finances et la Cour 
des comptes. Ce qualificatif, 
pensent-ils, ne conserve tout son 
prestige que si seule une élite res- 
treinte peut s’y référer. 


Ces deux dernières catégories, re- 
crutées après simple audition par 


L’élitisme se retrouve au sein 
même du Conseil d'Etat oh. au dire 
de certains, les sections administra- 
tives chargées de donner leur avis 
sur les projets du gouvernement, de 
jouer le rôk de conseiller du pou- 
voir, de conseil de l'EtaL sont plus 
prestigieuses que celles qui doivent 
trancher au contentieux de que- 
relles de clocher soulevées par des 
procéduriers justiciables, qui 
contestent l'infaillibilité de l’admi- 
nistration. 


ANDRE PASSERON. 
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Comment faire 
soi-même son 
compatible IBM 
PC? Pas facile, 
mais rentable. 


16 T. ER VENTE PARTOUT. 
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Les internes des hôpitaux parisiens en grève 


La» Internas dos hôpitaux parisien» ont 
commencé, ce Jeudi 14 mars, une « grève 
des soins, de» gardés et des urgence» ». Ce 
mouwmant de pro te s ta tion et d'cavet to» - 
ment » sera suivi dès ie 20 mars - si aucune 
négociation n'aboutit d'ici U - d'une grève 
natio na le des internes de CHU. Un mouve- 
ment qui - on r» vu en 1983 - perturbe 


gravement le fonctionnement de r ensemble 
des hôpitaux publics. 

M** Georgma Dufoix, m i nistr e des rf- 
fuiras sociales et do la solidarité nationale, a 
durement annoncé sa vonkmté de négocier 
Ile Monde du 14 mare). Le gouvernement a 
d'ores' et déjà répondu favor ab l em e n t à la 


première des deux reven di ca ti o n* formulées 
par las internes, la maintien jusqu'en 1991 
des taux d’accès aux postes de chef de clini- 
que 11}. En revanche les négociations butent 
sur les revéndfa ati one salariales. 

Une réunion pourrait avoir lieu le 
15 mars antre tes in te rnes et un représen- 
tant de M"* Dufoix. 


L'AMÉNAGEMENT DU GRAND LOUVRE 

La Ville de Paris pose ses conditions 


Les embarras de la voie royale 


Avec h colère des internes de 
CHU, c'est une nouvelle fois tonte la 
machinerie hospitalière qui d am 
quelques jours va p r og r e â iv ffnm t 
se gripper. Accès de mécontente- 
ment catégoriel ? Nouveau coup de 
sang juvénile sans véritable fonde- 
ment ? On aurait tort de ne voir 
ifatiw l’agitation qui depuis quelques 
années parcourt La communauté mé- 
dicale hospitalière française une 
simple résistance corporatiste, une 
volonté — bornée — de conserver 
quoi qu*ll en coûte des privilèges ac- 
quis par la génération précédente. 
Cette génération des patrons et des 
mandarins qui a su à merveille se 
constituer en caste dorée capable de 
jouer sur tous les registres du public 
et du privé à une époque où aucune 
tornade ne se levait à l'horizon du 
savoir médical et de .réconomie na- 
tionale. 

Gauche on pas, les temps de- 
vaient changer. Us changent, Et si 
rien ne s’est encore abattu sur l’Insti- 
tution hospitalière, le câd est bel et 
bien bouché. D’abord par les me- 
sures - parfois drastiques - que ne 
craint pas de prendre le gouverne- 
ment depuis deux ans pour freiner 
l’évolution des dépenses de santé. 
Ensuite par le train de réformes qui 
devraient en quelques années remo- 
deler fat communauté médicale hos- 
pitalière, pins attachée que d’autres 
aux traditions. Que sera le nouveau 
visage ? Il est trop tôt pour le dire. 
Le corps médical en revanche s’in- 
quiète et rien n’est fait pour calmeac 
la légitime angoisse des plus jeunes 
de ses membres. Car aujourd’hui 

comme 

en 1983, ce sont les internes des hô- 
pitaux universitaires qui s’alarment 
et s’indignent. 




mi*# 1 ? ; 


L'élite pénalisée 

Ce sont les modalités de la ré- 
forme des études médicales qui sont 
ici en cause. Mise en oeuvre avant 
1981 sur un fond de démographie 
médicale galopante, gelée ensuite 
puis remise eu chantier en 1983, 
cette réforme prévoyait, entre au- 
tres, une adaptation du système de 
formation aux normes européennes 
et une amélioration notable de l’en- 
seignement des futurs médecins gé- 
néralistes. Deux objectifs qu’aucun 
gouvernement ne pouvait raisonna- 
blement ignorer. D’une part parce 
que le système précédent atfait laissé 
se développer une série de voies pa- 
rallèles d’accès A l’exercice des spé- 
cialités médicales. D’autre part, les 
généralistes devaient souvent atten- 
dre la fin de leurs études pour com- 
mencer à découvrir les réalités de 
leur pratique, ignorée avec superbe 
par la Faculté. La réforme de 1983 
propos a it donc, entre autres me- 
sures, rallongement d'un an de la 
durée des études des futurs généra- 
listes. l'octroi du titre d’interne à 
l’ensemble des étudiants du troi- 
sième cycle en même temps qu'une 
rémunération équivalente 
(4 900 francs nets mensuels au dé- 
part)- _ 

• Une réaction du conseil de 
l'ordre. — Dans un communiqué pu- 
blié mercredi 13 mars, le conseil na- 
tional de l'ordre des médecins indi- 
que qu’il • ne méconnaît pas les 
motifs sérieux qui amènent les in- 
ternes des hôpitaux d protester 
cotare les conditions qui leur se- 
raient imposées par les textes 
prévus ». Le conseil de l’ordre « rap- 
pelle néanmoins au corps médical 
'hospitalier qu'en toutes circons- 
tances, tes urgences doivent être as- 
surées ainsi que la continuité des 
soins pour les malades en traite- 
ment ». 

• Magasine-Hebdo et le Quoti- 
dien de Paris condamnés pour diffa- 
mation envers Cardio-France. » 
Pour avoir publié au mois de novem- 
bre dernier deux articles mettant en 

cause la société Cardio France, qui 

fabrique des stimulateurs cardia- 
ques. Magasine-Hebdo et le Quoti- 
dien de Paris ont été condamnés, 
mercredi 13 mars. A 30 000 francs 
de dommages-intérêts j>our diffama- 
tion envers M. Buffet. PDG de 
Cardio-France, et A 75 000 francs 
pour diffamation envers Cardio- 
France. D’autre part, dans la même 
affaire, mais au sujet d’une confé- 
rence de presse qui a eu lieu le 
19 novembre, la première chambre 
civile du tribunal de Paris a 
condamné le docteur Jacques 
Mugics à 30 000 francs de 
dommages-intérêts pour diffamation 
envers Cardio-France. 


D y avait là matière évidente A 
contestation. Car si le titre change, 
les fonctions ne varient guère. 
L'accès à F exercice d'une spécialité 
Mmme la titularisation dans des 
fonctions hospitalières demeurant 
soumis & la réussite A un concours. 
En d’autres termes. les « internes de 
spécialité» succédaient aux «in- 
ternes de CHU », et là « voie 
royale» de l'internat - celle qui 
conduisait; via le dixâcat,: au profes- 
sorat — demeurait- En théorie du 
moins, car ceux qui s'y pr é p ara ient 
craignaient fort qu’elle ne sent plus 
qu’une impasse. Des sables mou- 
vants dans lesquels l’élite d’une gé- 
nération médical, serait prise au 
piège, tandis qu’un génie malf aisant 
parviendrait A « casser la médecine 
hospitalière française ». 

L’internat pour tous s’accompa- 
gne, en effet, d'une égalisation des 
niveaux de salaires qui pénalise net- 
tement - de près de 40 % - les in- 
ternes de spécialité par rapport A. 
leurs aînés internes de CHU. 

• Pourquoi , interrogent au- 
jourd'hui les internes de spécialité, 
payer de la même manière des com- 
pétences. des charges de travail et 
des responsabilités différentes? 
Nous ne pouvons accepter un sa- 
laire inférieur à celui d'une aide- 
soignante débutante. Nous ne pou- 
vons imaginer, après les récents 
discours de MM. Fabius et Chevè- 
nement. qu’on n’accorde pas un 
bonus à ceux qui, volontairement, 
vont passer un concours difficile et 
sélectif à Ut fin de -leurs études et 
qui de vingt-cinq à trente ans accep- 
tent de travailler soixante à 


soixante-dix heures par semaine à 
l’hôpttaL »D n’y a là, de tooute évi- 
dence que l'expression la plus visible 
d’un malais latent, d’une inquié- 
tude née de la disparition des réfé- 
rences traditionnelles & l’exercice 
médical hospitalier. - 

Conscience syndicale 

D y a peu encore, acceptées voire 
souhaitées, les lourdes contraintes 

professionnelles liées aux fonctions 
d'interne sont aujourd’hui de plus en 
plus vécues comme une charge méri- 
tant salaire. Un rapport différent A 
l'institution hospitalière qui n’offre 
plus — du moins le Crcàt-on — les 
mêmes per sp ectives professionnelles 
qu’avant, Un malaise amplifié du 
fait que l'exercice libéral de la mé- 
decine ne procurera plus A l'avenir 
les mêmes revenus — souvent fort 
élevés - qu’autrefois. Avant, expli- 
que un interne de Paris, la chirurgie 
était la discipline la plus recher- 
chée. la -plus noble. Aujourd’hui, 
elle est de mains en moins deman- 
dée. Au hit-parade on trouve la der- 
matologie et l’ophtalmologie, deux 
spécialités qui procurent les meil- 
leurs revenus en exercice HbéraL » 

Le gouvernement acceptera-t-il 
d’aligner le salaire des futurs in- 
ternes de spécialité sur ceux des pro- 
motions précéde n tes, une mesure 
dont le coût en année pleine a été es- 
timé A 150 müfions de francs ? La 
réponse est incertaine car la dé de 
coûte de la réforme actuellement 
mise en place tient précisément aux 
traitements égalitaires des diffé- 
rentes catégories de médecins en 
formation. « Pas question de damer 


150 millions de francs, confie-t-on 
au cabinet de M" Georgina Dufoix. 
Il y a d’autres priorités, d’autres 
choix à faire », explique-t-on en re- 
connaissant toutefois « que la réus- 
site à un concours, de même que la 
charge de travail des internes, méri- 
teraient un traitement particulier ». 

La marge de manoeuvre du gou- 
vernement est étroite : répondre A la 
demande des internes de spécialité 
entraînerait de nouvelles revendica- 
tions chez les autres internes qui ju- 
gent, eux aussi, mériter un salaire 
plus élevé et qui supporteraient mal 
ce qu’ils prendraient pour une me- 
sure discriminatoire vis-à-vis de la 
médecine générale. 

Comme en 1983, faute d'avoir su 
faire à temps les choix qui s’impo- 
saient (le dossier des internes traîne 
depuis de longs mois entre le secré- 
tariat d’Etat A la santé et le minis- 
tère de l'éducation nationale), le 
gouvernement de M. Fabius risque 
d’être - enmme celui de M- Mauroy 
eu 1983 - confronté à un mouve- 
ment revendicatif face auquel H de- 
vra concéder plus qu’il n'avait prévu 
et souhaité. Une action d'autant 
mieux structurée que les internes et 
les 'étudiants en médecine font 
preuve, dans ce conflit avec le gou- 
vernement, d’une conscience syndi- 
cale et politique que n’avaient pas 
Leurs aînés. 

JEAN-YVES NAU. 


(1) Le coefficient retenu par les in- 
tentes eux-mêmes est de (L92, ce qui si- 
gnifie que sur 100 internes de spécialité, 
92 pourront accéder 1 des postes de chef 
de clinique. 


Le projet du Grand Louvre et de 

la pyramide qui devrait eu marquer 
rentrée souterraine font l’objet 
(Tune nouvelle offensive combinée. 
Dans nn article, publié jeudi 
14 man par le quotidien le Figaro. 
M* Françoise de Panafieu, adjoint 
au maire de Paris chargé de la 
culture, paraît prendre ses distances 

par rapport à un dossier qui jusqu’à 
présent avait reçu raccord de prin- 
cipe de M. Jacques Chirac. 

M 9 * de Panafieu pose deux ques- 
tions et deux conditions. - Combien 
coûtera en investissement et en fonc- 
tionnement le Grand Louvre ? Sur 
les deux milliards que le gouverne- 
ment entend dépenser, quelle est la 
part réservée au musée lui- 
même ? » 

Le 7 février dernier, M. Jacques 
Chirac avait reçu à l’Hôtel de VüJe 
M. Emile R i» si ni , directeur de l’éta- 
blissement public du Grand Louvre 
et l’architecte M.LM. Pri, en pré- 
sence de M 9 * de Panafieu. Tous 
s’étaient mis d’accord sur une simu- 
lation de la pyramide par un jeu de 
câbles. Maïs f adjoint chargé de la 
culture dit maintenant: * SI des 
doutes subsistent. U serait souhaita- 
ble alors d'avoir recours à une vraie 
maquette. » Cda reviendrait en fait 
A construire la pyramide elle-même 
quitte A la démonter si eUe ne plai- 
sait pas. 

Autre condition : « Il ne serait 
pas admissible de commencer les 
travaux avant que le financement 
du parc de stationnement ne soit 
établi et acquis. » Enfin M“ de 
Panafieu ajoute que, même si ces 
questions recevaient réponse et, ces 
conditions étaient remplies, il reste- 
rait une inquiétude. Celle de consta- 
ter qu’on commence le réaménage- 
ment du Louvre par le souterrain et 
la pyramide, et non par l’intérieur 
du musée lui-même. . 

Telle est la position de M. Michel 
Guy, ancien ministre de la culture, 
qui ta veille donnait une conférence 
de presse & Paris. Mais M. Michel 
Guy, qui a fondé une « association 
pour le renouveau du Louvre », tire 


Les mousquetaires « antiterrorisme » du président 


— Un conseil de sécurité à l’américaine 


Dan deux articles prieé-, 
dents (Je Monde des 13 et 
• 14 man) sous le ps eudonym e 
dn mousquetaire Aramb, an 
membre de l'équipe chargée, à 
rfiyséc, de fa lutte antiterro- 
riste a expliqué le sens de soa 
travail, et fl a tenté de rejeter 
les accusations dont sa cellule a 
. été l'objet après plusieurs 
affaires — les Irlandais de Vm- 
cemies, b Corse on Action 
directe - mal élucidées. 

Le cellule élyséame de lutte anti- 
terroriste a permis de renseigner au 
mieux Fexécutif sur le fonctionne- 
ment de ses services. D convient, ici, 
de prendre en compte ce que per- 
sonne n’îgaore, A savoir ta guerre 
franco-française entre services. 

Une grande partie de l’énergie 
d’hommes compétents se dépense A 
alimenter cette guerre fondamenta- 
lement perverse, car elle conduit A 
des réflexes d’autodéfense stupides. 
Dans un nouvel état d'espritde col- 
laboration, des services ont dû com- 
muniquer au service compétent des 
renseignements importants qu'ils 
dé t e naient' mais qu’ils ne pouvaient 
pas exploiter. Or on constate que, 
dans ta plupart des cas, le service 
destinataire se mobilise, non pas 
pour exploiter le renseign em e nt , 
mais, avant tout, pour savoir com- 
ment ce renseignement ne lui était 
pas parvenu. Ceci, en générai, va 
jusqu'à des sanctions des hommes 
impliqués et referme un peu plus le 
service sur lui-même. Le danger 
existe que les services présentent un 
événement sous un éclairage diffé- 
rent de celui de l'intérêt public. De 
même, l'information vers l’exécutif 
peut être biaisée. 

Il appartient A us organisme neu- 
tre de corriger ces effets et 
d’apprendre aux services A coopérer 
pour renseigner le pouvoir au nom 
de l’intérêt supérieur. 

La tenue 
de César 

Les exemptas sont nombreux de 
parfaite réussite en la matière. On 
peut citer l’attentat d’Orly de juin 
1983. Cet attentat avait été précédé 
d’un meurtre en Belgique et d'une 
tentative en Angleterre. Ces deux 
événements avaient été annoncés 
pratiquement en direct, à M. Prou- 
teau, par les pays concernés. Après 
une rapide analyse, il était clair qne 
la France avait à redouter une 
action complémentaire de celle de 
FASALA en Belgique et en Suisse. 
Le cabinet de M. Franceschi fut 
averti, avec en corollaire ta d eman de 
de mise en place d’un dispositif de 
surveillance de tou t es les cibles poa- 


parARAMIS 


fiibles. On sait aujourd’hui que cette 
pré v e nti on a été déjouée, . mais ta 
sonnette internationale avait fonc- 
tionné, qui. plus tard, appelera des 
succès plus importants qu’il n'est 
pas possible «révoquer. 

Cela fait trois ans, à l'Elysée, qne 
chacun s’est habitué A cette équipe, 
le plus gros cabinet du « château ». 
Cela fait trois ans que ta mission de 
cette équipe reste ta lutte antiterro- 
riste, ta sécurité de PEtat et celle du 
président. 

Simplement, aujourd’hui, la 
structure de cette cellule a évolué. H 
y a en d’abord tes problèmes du 
capitaine Barrü, bien qne ce dernier 
n’ait pas été intégré A l’équipe ély- 
séame. Sa collaboration avait été 
sollicitée au même titre que celle du 
commissaire divisionnaire Charles 
Peflcgrim, affecté à ta direction 
générale de ta sécurité extérieure 
(DGSE). 

La tenue de César dent être irré- 
prochable. Cette situation n’était 
pas saine. Paul Barri! était mêlé à 
une affaire qu’un service de l’Etat 
avait volontairement dramatisée. Il 
était alors impossible d’engager 
polémiques et procédures, an risque 
d'embairasser le pouvoir pour défen- 
dre sa cause. L'intéressé lui-même, 
comme les membres de ta cellule, 
n’ignorait pas que Péril ingrat et 
sD curieux est l'issue possible de ce 
type de Tmcrinn. Privé provisoire- 
ment de ses responsabilités, Paul 
Barrü prit ks devants, demanda sa 
. mise en disponibilité de la gendar- 
merie et entreprit de se refaire dans 
le civiL Ce départ entraînait, dans ta 
foulée, celui de Charles Pellegrini et 
de son équipe, car tout donnait alors 
A penser que cehti-ri était désigné 
comme étant le prochain objectif. 

La disparition de ta partie active 
de l'équipe fut interprétée comme ta 
fin de la mission Prouteau. L’expé- 
rience, ta fri es la mission et ta pou- 
voir aidèrent chaque membre de ta 
cellule A se redéfinir. M. Prouteau 
réorientait alors toute l'action du 
groupe sur P analyse du terrorisme 
en vue d'être une aide A Faction des 
services traditionnels. 

Cela permit, notamment, de 
s’attaquer A un vieux problème tech- 
nique, que Ton avait beaucoup évo- 
qué en 1982, & savoir ta saisie, le 
stockage et l'exploitation de l’infor- 
mation en matière de terrorisme. 
Les études passent par l’informati- 
que et ont abouti à la mise en place 
d’une petite informatique à l'échelle 
d’une l’équipe de quinze à vingt per- 
sonnes, avec accès à des concentra- 
tions d’informations à des niveaux 
très s up ér i eurs. Un système fonc- 
tionne en expérimentation, qui per- 


met de traiter concomitamment 
information et analyse. On peut dire 
que cette expérience est unique, dif- 
férente de celle des Allemands. 

Dans le même temps, il convenait 
de consolider un certain nombre de 
points d’appui pour alimenter les cir- 
cuits d'information en amant, les cir- 
cuits d’aide en aval de ta lutte anti- 
terroriste. Une très large 
collaboration fut entreprise au 
niveau des principaux responsables 
de l’Etat de façon â couvrir des 
aspects très particuliers de l'analyse, 
comme celui de la politique et de la 
justice. Et puis, ta coopération inter- 
nationale fut plus qne jamais renfor- 
cée. C'est ainsi qu’il existe un vérita- 
ble réseau entre plusieurs pays 
européens, quelques Etats du 
Proche-Orient et ta France. 

Le meurtre 
de René Audran 

Jour et nuit une information peut 
circuler entre tous ces points. Mais 
que l'on ne s'y trompe pas ! On y 
échange exceptionnellement des 
informations techniques et des 
détails d’enquête. Et lorsque ces der- 
niers sont évoqués, c’est pour être 
retransmis aux services compétents, 
qui béné f iciait ainsi d’une transmis- 
sion plus rapide. Ces réseaux ont été 
mis en place pour habituer les res- 
ponsables A travailler ensemble, en 
phase, à créer des Mens et surtout 
pour échanger l'information ou ta 
réflexion sur le problème global du 
terrorisme. 

Grâce â ce vaste chantier de 
réflexion active, M. Prouteau a pu 
annoncer, en juin 1984, ta constitu- 
tion effective du «Front européen 
du terrorisme anti-Europe de 
l'Ouest ». En janvier 1985, fl annon- 
çait un Front encore plus large, avec 
l’adhésion au Front européen des 
mouvements extrémistes du Proche- 
Orient Au niveau de Fanalyse poli- 
tique et stratégique, il n’était pas 
évident de pouvoir ainsi démontrer 
et annoncer ie lien idéologique et 
fondamental entre l'assassinat A 
Paris, de l'ingénieur général de 
l'armement René Audran et celui du 
commandant Paul Rhodes, « casque 
blanc » français à Beyrouth. 

Quidée l’avenir de M. Prouteau ? 
Quid de l’avenir de sa mission? 
Depuis quelque temps, il a été signi- 
fié A M. Prouteau qu’un aussi long 
parcours pourrait être mal inter- 
prété en cas de changement politi- 
que. Il y a des personnes en embus- 
cade. qui aimeraient le voir se 
rebiffer et quitter le navire avec 
perte et fracas. Il ne faut pas atten- 
dre de lui une telle attitude. En 


revanche, U comprendrait parfaite- 
ment, en cas de cha ng ement de 
majorité, de retourner «aux 
champs ». 

Ce pourquoi Q oeuvre aujourd'hui, 
c’est le maintien, sous une [orme ou 
sous une autre, des deux outils qu'il 
a créés et dont fl pense qu’ils sont 
indispensables, là où Ds sont : le 
groupe de sécurité de ta présidence 
de la République, un modèle inter- 
national en matière de protection 
d’un chef de l’Etat, et l'équipe de 
coordination de ta lutte antiterro- 
riste. 

Cabinet non politique 

Il est nécessaire, après trois 
années d’expérience, de conclure & 
l’aspect totalement positif de ta pré- 
sence d’un cabinet nonpoli tique 
auprès du président de la Républi- 
que. Aux Etats-Unis, ce cabinet 
existe : il s’agit du National Security 
Councfl (N SC). II serait bon d’ins- 
titutionnaliser ce cabinet en France. 
Auraient accès à ce cabinet une 
dizaine de fonctionnaires, profes- 
sionnellement au sommet de leurs 
spécialités, issus de toutes les admi- 
nistrations parties pre na n t es de ta 
sécurité et qui prendraient alors 
rang de conseillers- Ce conseil serait 
présidé par nn homme du président, 
comme aux Etats-Unis où le N SC 
est présidé par le vice-président. 

Ce conseil aurait un rôle de « fil- 
tre » des informations sur le terro- 
risme, d’analyse et de stimulateur 
des rouages techniques de ta lutte 
antiterroriste. 

En permettant de promouvoir des 
fonctionnaires talentueux indépen- 
damment de la divine et stérile 
échelle hiérarchique, ce conseil 
constituerait un véritable vivier de 
capacités, dans lequel lé gouverne- 
ment puiserait eu cas de situations 
exceptionnelles- On pourrait, par 
exemple, imaginer que soit détaché 
auprès de M. Edgard Pisanï. en 
Nouvelle-Calédonie, un conseiller A 
titre d'adjoint opérationnel. 

Ce conseil pourrait disposer d'une 
équipe « action 1 », composée de poli-* 
eiers et de gendarmes, hommes de 
terrain, choisis pour leur compé- 
tence. Au nombre d'une trentaine, 
ils seraient alors détachés auprès du 
premier minis tre et recevraient un 
pouvoir d'enquête et de poursuite de 
l’investigation sur l’ensemble du ter- 
ritoire. Tout ceci ne serait mis en 
place qu’avec des mesures d'ordre 
judiciaire, lesquelles, sans reconsti- 
tuer ta Cour de sûreté de l’Etal, 
définiraient le rôle du juge d’instruc- 
tion en matière de terrorisme et 
modifieraient le code dans le sens 
d’une meilleure définition du terro- 
risme. 

FM 


argument de cette « inversion des 
travaux » pour s’opposer & ta totalité 
du projet actuel du Grand Louvre. 11 
assure qne son association a reçu des 
milliers d'adhésions et que ta pres- 
sion de l'opinion finira par faire 
reconsidérer l’ensemble dn dossier. 


Jumelles de simulation 

Interrogé jeudi matin 14 mars, 
M. Emile Biasini considère l’article 
de M"» de Panafieu comme un 
« résumé » des positions de ta Ville 
de Paris. « Le projet et les 
maquettes ont été présentés à 
M. Chirac à deux reprises, précise 
le président de l’établissement 
public. Il s’est déclaré d’accord sur 
le principe de cet aménagement. La 
dernière fois, le 7 février, nous 
avons retenu l’idée d’une simulation 
du volume de la pyramide sur 
place. Des câbles seront rendus dans 
la cour Napoléon avant la fin du 
moisd’avriL » 

Prochainement, une terrasse sera 
installée au-dessus des palissades 
pour toute ta durée du chantier. 
« Un procédé optique permettra 
avec des Jumelles binoculaires de 
« voir » la silhouette de la pyra- 
mide dans son site, en perma- 
nence. » M. Biasini n’envisage pas, 
en revanche, une maquette plus éla- 
borée. 

Concernant le coût des travaux. 
M. Biasini confirme l’enveloppe de 
deux milliar ds de francs d'investisse- 
ments correspondant à l’aménage- 
ment de ta cour Carrée et de ta 
crypte archéologique, ta création de 
l’espace d'accueil dans ta cour 
Napoléon et ta transformation en 
musée du rez-de-chaussée et du 
sous-sol de l’actuel ministère des 
finances. Aucune réponse n’est 
apportée pour l'instant & ta question 
du coût des transformations futures 
du musée, qui se dérouleront sur une 
dizaine d'années, A partir de 1988 
seulement. 

Quant au coût de fonctionnement 
du musée rénové, il est actuellement 
A l’étude. « C’est un musée qui mar- 
che mal et dont il est déjà très diffi- 
cile d’évaluer le coût de fonctionne- 
ment réeL Nous voulons faire en 
sorte qu’il marche mieux et nous 
étudions aussi quelle structure 
administrative conviendrait. » 

De son côté, M. Pierre- Yves 
Ligen, gérant de ta Société d’étude 
pour l'environnement du Grand 
Louvre — qui associe l’établissement 
public et la Ville de Paris, - assure 
que le calendrier du parc de station- 
nement sera tenu. Une première 
esquisse de ce projet souterrain a été 
établie fin février, quatre bureaux 
d'études donneront leur devis à ta 
mi-mai et ta décision sera prise A ta 
fin du mois de juin prochain. 
M. Ligen pense qu’il trouvera suffi- 
samment de financements privés 
pour économiser cet investissement 
A l’Etat et à ta Ville. 


SCIENCES 


Avec me nouvelle fusée 

LE JAPON 
VEUT ACCENTUER 
SON INDÉPENDANCE 
SPATIALE 

Poursuivant soa effort pour deve- 
nir d’ici A ta fin du siècle une puis- 
sance spatiale à part entière, le 
Japon vient de décider d'inscrire A 
son budget l'Étude d'une nouvelle 
fusée portant le nom de H-IL Ce 
lanceur, d’un diamètre de 4 mètres 
environ et d'une hanteur de 
46 mètres, devrait, en 1992, être 
capable de mettre en orbite géosta- 
tionnaire un satellite d’environ 
2 tonnes, soit à peu de chose près ce 
que ta première version de ta fusée 
européenne Ariane était capable 
d’accomplir. 

Malgré des performances relati- 
vement modestes, le lanceur bi- 
étage H-II témoigne de ta volonté 
dre Japonais de se libérer petit à 
petit de l'aide américaine, dont les 
matériels entrent parfois pour plus 
de 70 % dans ta réalisation de cer- 
tains équipements spatiaux. Cest 
ainsi que l'agence japonaise pour le 
développement spatial (NASDA) 
étudie actuellement un lanceur à 
trois étages, le H-l, A 80 % de 
construction locale, permettant la 
mise en orbite géost&tîoonaire de 
satellites de SSO kilogrammes. Le 
premier vol d’essai de cet engin 
devrait avoir lieu en 1987. 

Le H-II s’inscrit dans une logique 
d'accession à une indépendance 
totale en matière de fusées et de 
satellites et dont témoigne la miseen 
chantier de moteurs A propulsion 
cryogénique, brûlant de l’oxygène et 
de l’hydrogène liquides. A quand les 
premières propositions japonaises de 
services de lancement pour des 
satellites étrangers? 
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LE PROCÈS DES FRÈRES WILLOT 

« Dior, c’est de l’or ! » 


Fini de rire. Le président Pierre 
Culié a sorti, mercredi 13 mars, le 
canon jaune à son audience qui pre- 


nait un tour un peu trop fou-fou. 11 a 
prié M. Jean-Pierre willot de ne 
plus • crier si fort » et la salle •de se 
calmer », l’un n’allant évidemment 
pas sans l’autre. Jean-Pierre a 
entendu l’avertissement mais, du 
coup, il ne pouvait plus être tout à 
fait lui- même. Contraint de baisser 
pavillon, c’est avec moins de naturel 
qu’il lui fallut fournir ses explica- 
tions sur les derniers abus de biens 
sociaux reprochés, en l'occurrence 
ceux dont auraient été victimes La 
Belle Jardinière et la Société Chris- 
tian Dior. 

Société anonyme. La Belle Jardi- 
nière, dont la majorité du capital 
était détenue à l'époque Willot par 
Le Bon Marché (60 %) et Boussao- 
Saint Frères (9&), disposait elle- 
même de 18 % dans Agache- Willot, 
de 1 6 % dans BSF et de 4,S % dans 
Conforama. La question est de 
savoir ce que devint le produit de la 
cession de ses immeubles vendus le 
4 mai 1981 pour une somme de 
74500000 francs. Ni cette vente ni 
le prix qui en fut fixé ne sont criti- 
qués. Ce qui l’est, en revanche, c'est 
la manière dont cet argent se 
retrouva, encore une fois, très rapi- 
dement dans les caisses de Agache- 
WüJoi et de Boussac Saint Frères. 
Sur ce chapitre. M. Jean-Pierre Wil- 
lot, qui était alors président du 
conseil d’administration de La Belle 
Jardinière, répond comme toujours : 

« Un groupe est un groupe. • 
La Belle Jardinière, actionnaire 


d’Ajgache-WtUot, n'était-elle pas en 
droit d’avancer de l’argent à une 
société qu'elle pouvait considérer 
comme une filiale ? Et il reprend, 
une fois de plus, son argument et son 
.thème majeur : toute cette histoire a 
démarré avec la dénonciation au 
parquet d’une opération dont les 
commissaires aux comptes se sont 
inquiétés seulement après le dépôt 
de bilan de BSF, un dépôt de bilan 
qui fut une > belle connerie - car 
aussi bien BSF qu’Agacbe-Willot, 
malgré une gêne de trésorerie, se 
trouvaient l’une et l'autre dans une 
excellente situation. 


et rue François-I®, â Paris, à des 
sociétés de commerce et d’industrie. 


Celle-ci reloueront immédiate- 
ment à Dior pour quinze ans avec, à 
la clé, une option de rachat. Pour 
Dior, c’est un bel apport de trésore- 
rie : 75 millions. N'est-ce pas, mal- 


gré tout, un cadeau empoisonné? 
L’accusation le soutient. Dior, dans 


l'opération, dit-elle en substance, se 
retrouvait Han« l’obligation d’avoir 


Surcharge locative 


désormais à payer 13 millions de 
loyer par an au lieu des 
2 140 000 francs qu'elle acquittait 
jusqu'en 1979. Au total, une sur- 
charge estimée à 47 milli ons et qui 
profitait toujours à BSF et à 
Agache-W illot. 


- Connerie • ou non, La Belle Jar- 
dinière devenait créancière 
d’Agache-WUlot, une créance qu’il a 
bien fallu provisionner, après la 
liquidation judiciaire, pour 60 mil- 
lions ; une somme qui fut, pour par- 
tie, employée par Agache-Willot à 
éponger les coûts des mauvaises opé- 
rations faites les unes aux Etats- 
Unis avec Korvettes, les autres en 
Belgique avec les Galeries Anspach. 

Pour Christian Dior, la situation 
est encore plus complexe. Cette 
société de prestige, les Willot en ont 
«hérité» en 1979 lorsqu'ils repri- 
rent le groupe Boussac, dont elle fai- 
sait partie. Or. en mars 1980. 
Boussac-Saim Frères, dont Antoine 
Willot était le président, décide la 
vente des immeubles dont Dior se 
trouvait locataire, avenue Matignon 


M. Jean-Pierre Willot c'est évi- 
demment pas d’accord. Tout récem- 
ment, il a interrogé l’actuel 
président-directeur général de Dior, 

• un homme qui travaille très, très 
bien «. et lui a demandé s'il regret- 
tait l'opération des immeubles. Eh ! 
bien, « cet excellent homme non 
seulement ne regrette rien, mais 
estime que ce fut la meilleure opé- 
ration jamais réalisée par la société 
depuis longtemps ». Jean-Pierre ren- 
chérit encore : - Dior . dans dix ans. 
sera propriétaire d'un ensemble 
immobilier formidable en ayant eu 
à payer un loyer tout à fait nor- 
mal. • 

Les experts interrogés paraissent, 
sur ce chapitre, quelque peu embar- 
rassés. 11 leur semble bien que l’esti- 
mation faite des immeubles Dior 

• aurait pu être moins chère», que 
le mon tant des loyers aurait dû être 


« S. O. S. Racisme » aux hommes politiques r 

Et si votre fille _n 

épousait un Arabe... ? n il 


* Le Front national ast-il un parti raciste ? », * Comment f I | I I _ 

réagiriez-vous si l'un de vos enfants voulait épouser un Noir, un juif ou II ^ \ fy 

un Arabe ? » Telles sont deux des questions posées è une quinzaine de f ’TîjlKHt' \ J f 

personnalités politiques par SOS Racisme - Touche pas à mon pote. I LjT W / 

dans le premier numéro de son bulletin d'information hebdomadaire, j fffd ./ J 

publié jeudi 14 mars. Parmi les hommes politiques interrogés, seuls \ fl H On J 

MM. Raymond Barre et Jean-Marie Le P en ont refusé de répondre, \ / 

précisent les responsables de l'association. \ flncZ J 

En diffusant sans commentaire les réponses è son questionnaire, \. 

Touche pas à mon pote affirme ne pas souhaiter intervenir dans la ^ ^ 

campagne électorale des cantonales, mais souhaite fournir des 
éléments de réflexion au public. 

Le badge à la main tendue reste le premier outil de campagne de l'association. Grèce à son succès 
- près de 200 000 exemplaires vendus selon ses promoteurs, - « SOS Racisme > espère créer une 
< chaîne de solidarité » et incite ses sympathisants à arborer systématiquement l’insigne afin que « le 
badge ne soit pas une mode, un nouveau look, mais le symbole d'un combat m. 


m 

Wè . 


Si demain un de vos enfants vous 
annonçait qu'il a /' intention d'épouser 
un Noir, un juif ou un Arabe, quelle 
serait votre réaction ? 


J. Chaban-Delmas : C’est déjà fait, dans l'har- 
monie la plus complète. Un de mes fils a épousé une 
Japonaise. 

J. -P. Chevènemenr : Ça ne me gênerait pas du 
tout. D'ailleurs, je n'appartiens pas è la confession 
de ma femme et ça ne me gêne pas. 

F. Doubin : Je ne vois pas pourquoi j'aurais une 
réaction là-dessus ; je serais très heureux de savoir 
que ma fille va se marier. 

L Jospin : Le jour où mes enfants se marieront 
et si l’avais une préoccupation, elle toucherait la 
qualité de l’individu, sans réserve. 

C. Labbé : C'est une question qui ne se pose pas 
pour moi. 

J. Lang ; J'en serais heureux. 

J. Lecanuet : Avec un Noir, te penserais que ce 
sera un mariage qui ne durera pas, parce que, dans 
les mariages de ce type que j’ai connus, on est arrivé 
tôt ou tard à un échec. Donc, je ne m’en réjouirais 
pas. Je craindrais que ce soit un épisode douloureux 
avec les suites qui s'attachent à ce genre d'échec et 
ce sont ces suites qui laissent presque toujours des 
blessures. 

Un juif, c’est différent, puisque j’ai épousé pen- 
dant la guerre une femme juive. Avec un arabe, je ne 
le souhaiterais pas. parce que. là aussi, naîtraient 
infailliblement des antagonismes. 

Mais ne pas souhaiter ne veut pas dire s’opposer 
ou récuser. 

F. Léotard : D’abord, elle ne me demanderait 
pas mon avis. Mais si elle me voyait lui expliquer 
qu’elle ne doit pas épouser l’homme qu'elle aime 
sous prétexte qu’il a telle ou telle couleur, elle me 
regarderait comme si j’étais un extra-terrestre. 

G. Marchais : Pour moi, tous les travailleurs, les 
jeunes, les femmes, quelle que soit la couleur de leur 
peau, sont frères. Il y a les exploités, il y a tous ceux- 
là, qu'ils soient blancs, qu’ils soient noirs, qu’ils 
soient Jaunes, qu’ils soient juifs ou qu’ils soient tout 
ce que vous voudrez... Par conséquent, si mon fils 
souhaita se marier avec l'un ou l'autre ou les uns ou 
les autres, eh bien 1 bravo I 

M. Rocard : Je m'assurerais qu'ils s'aiment et 
qu'ils sont heureux. 

P. Seguin : Mes enfants épouseront les conjoints 
qu'ils se seront choisis. 

O. Stim : Aucun problème, je dirais oui. bien sûr. 

J.Toubon : No problem. 

S. Veil : L’annonce du mariage d’un enfant sus- 
cite toujours beaucoup de questions sur les chances 
de bonheur, compte tenu du choix. Tout autant, 
mais ni plus ni moins dans ces cas-là. 


Le Front national est-il selon vous un 
parti politique raciste ? 

J. Chaban-Delmas : Sinon raciste dans sa tota- 
lité. du moins avec des résonances racistes inaccep- 
tables. 

J.-P. Chevènement : Oui. 

F. Doubin : C'est un super-raciste qui pratique 
une intolérance généralisée, opposée à tous ceux qui 
ne sont pas construits sur le même schéma que lui et 
ses amis. 

L Jospin : C’est un parti a mi- immigrés et sou- 
vent xénophobe, dont beaucoup de dirigeants mas- 
quent, par précaution, leur racisme et leur antisémi- 
tisme. 

C. Labbé : Le Front national développe des 
thèmes auxquels je suis sensible touchant un certain 
nombre de valeurs nationales. Mais dans le même 
temps, par l'intermédiaire de certains de ses repré- 
sentants. il développe hélas un redsme primaire 
d’autant plus condamnable qu’il fait partie d’une cer- 
taine démagogie politique, et qu’il peut toucher les 
classes les moins évoluées. 

J. Lang : Oui. 

J. Lecanuet : J'hésite à porter un jugement caté- 
gorique... parce qu’il n’écrit pas. H ne formule pas, 
les dogmes racistes tels qu’ils sont hérités du dix- 
neuvième siêde et du vingtième, de J’hxtférisme. 
Mais sa manière de faire reposer toutes les diffi- 
cultés de l’emploi ou les troubles qui se traduisent 
par l’insécurité sur les résidents étrangers en France 
est une façon d’aborder le problème qui, en effet, a 
des relents de racisme. 

G. Marchais : Bien évidemment. Evidemment. 
C’est même un péril qui est extrêmement dangereux, 
il est évident que la crise que nous connaissons 
constitue le soubassement du développement de 
Le P en. Et l’aggravation de la crise dans la dernière 
période, le chômage, tes difficultés pour vivre, etc.. 
ça conduit naturellement Le P en et les siens à cher- 
cher des boucs émissaires. Alors on a commencé, et 
on continue évidemment, par les immigrés. Mais 
c’est aussi les jeunes, c'est les chômeurs, c’est les 
communistes, et pourquoi pas la République ?. 

M. Rocard ; En ce sens, et comme il ne cesse de 
clamer que nos maux viennent de l’étranger, oui. 

P. Seguin : Oui. 

0. Stim : Absolument, c’est un parti politique 
raciste qui fait huer le ‘nom de Simone Veil en la trot- 
tant de juive, qui fait huer le mien en l’associant à 
mon grand oncle, le capitaine Dreyfus. 

J. Toubon : Je crois qu'une bonne partie de sas 
dirigeants et de ses thèses sont effectivement 
racistes. Mais il est difficile de juger une formation 
qui ne s'exprime que par interpellations et ana- 
thèmes. 

S. Veil : R ad si es et xénophobes, les thèses du 
Front national tendant à accréditer l'idée que cer- 
taines catégories de personnes, du fait même de leur 
appartenance « étrangère à la communauté natio- 
nale ». contribuent à aggraver les difficultés du 
pays : insécurité, dépenses de la Sécurité sociale, 
chômage, dépérissement des valeurs morales. En 
faisant ainsi des boucs émissaires, responsables de 
la pollution du pays, ces thèses désignent à la discri- 
mination. voire à la haine, les personnes ou les popu- 
lations concernées. 


Panique 


Après la libération 
de M” Françoise Verne 

LE DOSSIER SUR LES VOLS A 
L'HOTEL DES MONNAIES 
EST CONFÉ AU PARQUET 


DE PARIS 

M" Françoise Verne, sous-directeur 
i l'administration des Monnaies et' 
médailles, a été mis en liberté, mer- 
credi 13 mars, par la Chambre 
d’accusation de la cour d’appel de 
Caen (nos dernières éditions). 
Inculpée de vol et de recel. 
M” Verne avait été écrouée à la 
maison d’arrêt de Caen le 1» février. 
EUe est accusée d'avoir vendu des 
pièces rares et de grande valeur pro- 
venant de l’HôteJ des monnaies à 
Paris. 

L’une de ces pièces avait été 
découverte chez un numismate de 
Caen. L'enquête conduite par le ser- 
vice régional de police judiciaire 
(SRPJ) de Rouen avait abouti à la 
mise en cause de M“ r Verne ; de 
nouvelles investigations ont établi 
que M* Verne avait cédé d’autres 
lots de collection. Désormais, c'est le 
parquet de Paris qui continuera 
l’instruction, confiée à M. Alain 
Saurai, à la suite d’une plainte dépo- 
sée par le ministère de l'économie, 
des finances et du budget. 

La mise en liberté de M“ Verne 
avait été refusée le 27 février ; mais 
M e Pascal Dewinter, avocat de 
M™ Verne, a obtenu gain de cause à 
sa deuxième demande en relevant 
un vice de forme dans la procédure : 
un réquisitoire supplétif (informa- 
tion supplémentaire sollicitée par le 
procureur) n'avait pas été communi- 
qué à M« Dewinter. 


rapport sur la pollution 
t allemandes. — La moitié 


• Un rapport sur 
des forêts allemandes. 


des sept millions d'hectares de forêts 
de l'Allemagne de l'Ouest est actuel- 
lement endommagée par la pollu- 
tion. Telles sont les conclusions alar- 
mantes du dernier rapport 
scientifique présenté, mer- 


credi 6 mars, au gouvernement de la 
RFA. En Bade- Wurtemberg et en 
Forêt-Noire, près de 70 % de la sur- 
face boisée est considérée comme 
malade, alors que, l’an dentier, on 
estimait cette proportion à 50%. 
M. Heinz Riesenhuber, ministre de 
la recherche, a indiqué que pour 
sauver les massifs encore intacts, U 
fallait s'attaquer en priorité à ta pol- 
lution automobile, même si elle n est 
pas la seule cause des dégâts. 


UNE AFFAIRE D’ESPIONNAGE AUX ASSISES DE PARIS 


$ 
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Le prix de la bonne volonté 


calculé non sur 95 millions, prix des 
immeubles s'ils avaient été libres, 
mais sur 76 millions, s’agissant de 
locaux occupés. Cela dit, Us avouent 
leur impuissance A « fournir un cal- 
cul précis en raison des trop nom- 
breuses inconnues -. Ils admettent, 
eux aussi, que l'opération sent & 
terme une très bonne affaire. 


Mais toute la question est de 
savoir si, lorsqu'une opération se 
fait, elle doit être jugée pour ce 
qu’elle est immédiatement ou en 
fonction de perspectives plus loin- 
taines. Le sentiment des experts 
rejoint d'ailleurs celui des commis- 
saires aux comptes de Dior, M. Vil- 
1 équin et M" Beaumont. L’un et 
l'autre n'ont va dans cette opération 
de cession-bail « aucune anomalie». 
S’ils s’en sont finalement émus, 
puisqu'ils signalèrent la chose au 
procureur de la République, c'est 
parce qu'en juin 1981 on se mit sou- 
dain è parler d’une possibilité de 
dépôt de bilan de Boussac-Saint - 
Frères. Et tous ont cité à qui mieux 
mieux un certain article du Monde 
qui, paraît-il, aurait alors semé une 
belle panique. 

Dès lors, D ne pouvait plus être 
question, ont-ils expliqué, de l’exis- 
tence d’un «pool de trésorerie» 
entre Dior, BSF et Agache-WlUoL 
M. Jacques Rouet, président- 
directeur général de Dior à l'époque 
et de la maison depuis sa fondation 
en 1946, n'a pas tenu au autre dis- 
cours. La défense ne pouvait espérer 
mieux. Cependant, au siège du 
ministère public, M. Bernard Field 
n'en a pas paru ébranlé. U lui suffit 
que la valeur des immeubles ait été 
surestimée pour le calcul des loyers, 
ce dont ni le commissaire aux 
comptes ni M. Rouet n'avaient été 
informés. 

C'est donc sans émoi qu'il a 
entendu Jean-Pierre Willot procla- 
mer. revenant à ses démons, c'est- 
à-dire à son caractère : « Vous 
savez, aujourd'hui, la situation de 
Dior c'est ISO à 200 millions à la 
banque, un autofinancement de 100 
à 120 millions. Moi je vous le dis : 
Dior cesi de l'or ! » 

Sur quoi les retrouvailles ont été 
fixées à lundi 18 mars, jour aû doit 
paraître à la barre M- Jean-Maxime 
Lévéque, l’ancien président du Cré- 
dit commercial de France, l'homme 
sans lequel, scion les Willot, ne se 
sentit jamais produit le dépôt de 
bilan, autrement dit la - connerie ». 

JEAN-MARC THÉOLLEYRE. 


Léonard et Wlatfinw auraient 
pu former un couple terrfele. Lui, 
Léonard, soixante-quatre ans, di- 
recteur de la société Codim, ci- 
toyen français résidant au Maroc, 
à Casablanca. Et lui. Wladimir. 
environ trente-cinq ans, collabo- 
rateur de la représentation com- 
merciale de l'URSS au Maroc ou, 
plus crûment, officier du GRU, le 
service de renseignements mili- 
taires soviétique. 

Le commissaire Nart de la di- 
rection de la surveillance du terri- 
toire (DST) l’a fait savoir, mer- 
credi 13 mars, à la cour 
d’assises de Paris présidée par 
M. André Giresse qui juge 
M. Léonard Tavera : « Nous 
sommes intervenus avant que les 
dégâts soient peut-être irrémé- 
diables. » Léonard et Wladimir - 
de son nom M. Sapozhnikov - 
s’apprêtaient à être aussi effi- 
caces qu’un autre tandem mis 
hors d'état de nuire en RFA et 
qui avait su faire passer à l’Est un 
missile tactique grandeur nature 
et le moteur du char allemand 
Léopard. 

Comment Léonard - un brava 
homme - s’ est-il laissé entraîner 
dans cette galère ? Le plus sim- 
plement du monde. , Mécanicien 
dans l'aéronautique, créateur en 
Î975 d’une société d'import- 
export. ce père de famille n'avait 
pas tardé à connaître de sé- 
rieuses difficultés financières. En 
1978, son entreprise avait enre- 
gistré son premier excertàce défi- 
citaire et engloutissait allègre- 
ment le produit de la vente de 
son chalet à Marrakech. Wladi- 
mir. remarquablement informé, 
accessoirement jovial et sympa- 
thique. pouvait entrer en scène. 
Paré de son titre de tfipkxnate. 
accompagné de M. Tchouvine, 
attaché commercial de l’Union 
soviétique, il proposa à Léonard 
d'être son re p résentant pour le 
marché des machjnes-outâs. 

Il n'y eut jamais de vente, 
mais ce fut un beau prétexte 
pour rencontrer, une ou deux fois 
par mois, Léonard. Et ce dernier, 
très vite, rendit de petits services 
à Wladimir, en Km procurant, par 
exemple, de la documentation 
technique sur tel ou tel moteur. 
Un tandem était né.' Wladimtr, de 
plus en plus exigeant Léonard 
consentant. Car il devait, en le 
croisant dans la rue. négligem- 
ment relever une mèche de sa 
coiffure pour lui indiquer qu'un 
rendez-vous était possible. Il de- 
vait supporter, sans trop bron- 
cher, que son compère furète 
dans son bureau. 

A partir d’octobre 1978. Léo- 
nard devint un intermédiaire par- 
ticulièrement actif. Il commanda 
un analyseur de soufre IR-32. fa- 
briqué par Leuco aux Etats-Unis, 


EN BREF 


L'AUTEUR 

DE < NOSTRADAMUS » 
N'A PAS DÉNATURÉ 
L'ŒUVRE DE SON PÈRE 

M. Jean-Charles Pigeard de Gur- 
bert, alias Jean-Charles de Font- 
brune et auteur d’un livre à succès, 
Nostradamus. historien et prophète. 
n’a pas dénaturé l’œuvre de son 


père, médecin à Sarlat et auteur 
d’un ouvrage érudit paru en 1938 


d’un ouvrage érudit paru en 1938 
sous le titre les Prophéties de mais- 
ire Michel Nostradamus. Le frère 
de Jean-Charles. Alain, avait lancé 
cette grave accusation et entendait 
faire condamner l’auteur à succès 
par la justice (le Monde du 1 1 sep- 
tembre 1981). 

Le tribunal d’Aix-en-Provence 
présidé par M. Gérard Combes Jl’a 
finalement débouté le 21 février, en 


finalement débouté le 21 février, en 
affirmant en particulier que les deux 
livres étaient trop differents pour 
qu’il y ait dénaturation. Le tribunal 


est cependant sévère pour le best- 
seller. JJ parie de - vaticinations » et 
de « succès commercial que sa va- 
leur intrinsèque ne paraissait pas 
devoir Justifier -, 


• Condamnation du ministère 
de la défense après la mort d’un 
appelé. - Le tribunal administratif 
de Besançon a condamné, mercredi 
1 3 mars, le ministère de la défense à 
verser 100 000 francs de répara lions 
au père d’un appelé et 50 0Ô0 francs 
à sa mère, estimant que l'Etat était 
responsable de la mort du jeune 
homme, qui avait été tué en la nça nt 
une grenade. Le ministère devra 
aussi verser 10 000 francs à chacun 
de ses trois frères et sœurs et 
6 000 francs à chacun des grands- 
parents de la victime. 

L'appelé. Pascal Gegou, dont les 
parents demeurent à Montoir- 
de-Bretagne ( Loire- Atlantique) , 
avait été tué, le 20 janvier 1982. lors 
d’un exercice de jet de grenades au 
ca^i^ milita ire de Valdahon 

Le tribunal a estimé que le jeune 
nomme n’avait pas reçu une forma- 
tion théorique et pratique suff isan te 
pour pouvoir lancer des grenades. 


pour 18 920 dollars. Puis un 
contrôleur de pression hydrauli- 
que T-33B mis au point par la 
firme Mensor. toujours aux 
Etats-Unis. Et encore d’autres 
matériels. Wladimir, qui pensait 
à tout, avait suggéré â Léonard 
de se servir, en France, d’une so- 
ciété mixte franco-soviétique et 
lui avait indiqué un pilote d'UTA. 
qui ferait office de boîte aux let- 
tres. Dans ce schéma, la Suisse 
jouait le rôle de pays d'accueil 
pour les matériels commandés et 
d’expéditeur. 

Tant de bonne volonté a un 
prix. A deux reprises. Wladimir 
offrit à Léonard un voyage 
Rabat-Luxembourg sur un vol de 
l’Aeroflot et Léonard se vit re- 
mettra par un membre de l’équi- 
page une revue contenant une 
enveloppe bourrée de dollars 
(respectivement 3 000 et 
9 0001. 
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Missiles et avions 


Le tandem n’en était qu’à ses 
débuts. Bientôt Léonard chercha 
à commander un gyroscope à la- 
ser, huit roues de Boeing-747 
avec système de freinage, des 
contrôleurs de circuit électroni- 
que de chez Hewlett-Packard. 
Les difficultés commencèrent, les 
firmes demandant à quel pays 
ces matériels étaient destinés et 
des certificats. 

Cela n'empècha pas Léonard, 
sous la pression de Wladimir. de 
s’intéresser encore aux caracté- 
ristiques techniques des missiles 
- les meilleurs - Exocet. Milan. 
Roland et Hot et aux avions - 
les plus beaux — le Fouga-90 et 
le Mirage-2 000. Il essaya même 
d'acheter ce dernier bijou. A ce 
train. M. Tavera finit par se faire 
repérer. « // existe un dispositif 
permanent pour surveiller, en 
France, les agents des puis- 
sances étrangères et un disposi- 
tif pour protéger les sociétés 
sensibles, a expliqué un inspec- 
teur principal de la DST. M. Ta- 
vera a été détecté dans le cadre 
normal de nos recherches. » 

C'est ainsi que. le 30 avril 
1980. Léonard, qui venait de dé- 
barquer à Paris, se retrouvait en- 
cadré par une équipe de spécia- 
listes du contre-espionnage. 
Quelques jours auparavant. Wla- 
dimir lui avait proposé de ren- 
flouer purement et simplement 
sa société agonisante, (I s’était 
alors demandé - l’idée n'était 
pas si mauvaise — s’il ne ferait 
pas bien d’aller voir les agents de 
la DST... 

Plaidoiries et verdict jeudi 
14 mars. 
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DEFENSE 


HUfT PAYS ALLÉS PARTfCf- 
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PENT AUX MANŒUVRES 
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NATIONALES DE L'ARMÉE 



DE L'AIR 

*i 

Depuis le début de la semaine. 



l'armee de l’air française, associée 



aux aviations de huit pays alliés, 
procède à une série d'exercices 


. .. . .j _ x 

d'ampleur nationale, qui s’achève- 
ront le 21 mars, sur l’ensemble du 
territoire. Elle est, à ce jour, la seule 
armée de l'air occidentale à mobili- 
ser ainsi tous ses moyens et tous ses 
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effectifs durant une manœuvrede 
longue durée. 




L’exercice a Heu en deux pé- 
riodes. Depuis le 1 1 mars et 
jusqu’au 15 mars, deux cent qua- 
rante avions de combat doivent faire 
des sorties en mettant en jeu vingt- 
quatre terrains différents, tandis que 
les années de l'air alliées ont prevu 
d’accomplir, en attaque, sept cent 
quatre-vingt-cinq missions contre le 
sol national. Sont représentés, à 
cette occasion, des avions venus de 
Grande-Bretagne, des Pays-Bas, de 
la Belgique, des États-Unis, du Ca- 
nada _ de l’Allemagne fédérale, de 
('Italie et de l'Espagne. Pour la pre- 
mière fois, l’armee de l’air française 
met en œuvre ses nouveaux appa- 
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reils Mirage-2 000, ses avions 
ravitailleurs Transall et elle utilise, 
dans des raids fictifs contre des 
ponts de l’Isère, scs armes guidées 
par laser à bord de scs avions Ja- 
guar. 


Une deuxième série d’exercices 
programmée pour la semaine du 
18 au 21 mars, avec deux cent 
cinquante-cinq appareils répartis sur 
vingt-deux terrains différents. Outre 
1 exercice Scorpion qui permettra à 
des avions français de simuler des 
attaques sur des sites de radars et de 
musiles dans le sud d e l’Allemagne 
Fédérale, *1 prevu de mettre en 
alerte les mutés des forces aériennes 
stratégiques (les bombardiers 
JÇjjjgjJ v el 1“ missiles du plateau 


: . 
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Le Cameroun entre féodalité et modernisme 



C ’EST an»; lé Cameroun, ce paye sans ambition 
ttiphmatique dédorée, sans pr é ten t ions régio- 
nales, qui ne revendique aucun rôle et qta boude 
les sommets franco-africains, « exista » sur le continent 
noir comme aucun autre, et la France, avec qui 3 est Hé 
par des tiens historiques d'amitié et de coopération, 
observe b moindre de ses évolutions avec une extrê me 
attention. Naturellement, c’est-à-etire pour daa raisons 
géographiques et physiques, H ras s e mb le les richesses 
et les ttivershés du patrimoine africain, quitte è las 
pousser jusqu'à la caricature, à F affrontement. Chré- 
tiens, musulmans et animistes, francophones et anglo- 
phones, ha bita n ts des forêts, des plateaux et des zones 
eehétim ne e. les Camerounais — qui sont près de neuf 
mfâons — se révisent en quelque deux cents ethnies. 
Comment, dès tors, repousser complètement l'argumen- 
tation selon laquotte le tribalisme est Funa des dés pour 
expBquer les énigmes et les crises camerounaôea F 
Le Cameroun. Etat pétrolier et puissance agricole, 
est un cas. U le sait se targua volontiers da sa richesse, 
de la prudence avec laqueffe 3 gère son économie, et de 
Hndéniabte réputation flatteuse dont il jouit t F exté- 
rieur. Cette hétérogénéité est avant tout humaine, cuhu- 
reite et sociologique. Pays < moderne » tant par 
quelque&unes de ses réalités économiques que par la 
formation de ses cadres, le Cameroun est aussi F un de 
ceux qui. sur le co ntinent, ont gardé, presque intactes 


leurs partitions, avec ce que cela suppose de pesamom 
féodales. 


P VAHIS, à différentes époques, par les Allemands. 

Iss Angla is et les Français, les Camerounais tirent 
sans doute de ces expé rie nces ce nationalisme ombra- 
geux et catta susceptibilité à Heur de peau qui font 
partie de leur tempérament et qui axptiquent beaucoup 
de leurs réactions exacerbées. Au fond, las Came- 
rounais, collectivement et individuellement, sont 
persuadés qu'ils échappent au lot commun. Parce que 
ce sentim en t de supériorité est, pour une part fondé, ce 
peuple se montre parfois £ sûr de ha » et volontiers 
s dominateur a sur le plan InteHectuel. Il est vrai que les 
éBtas camerounaises sont parmi les plus remarquables 
du co nti n en t. 


I ‘HISTOIRE du Cameroun, qui, pendant vingt ans, a 
Lm connu une évolution presque linéaire, s'est 
emballée depuis un peu plus de deux ans. Le remplace- 
ment la 6 novembre 1982. de ML Ahmadou Ahidjo par 
M. Pau! Bfya. avait encore ajouté i Faure dont bénéfi- 
ciait le pays: la transition semblait harmonieuse. Cet 
• état de grâce s ne dévot pas durer longtemps. Le 
bicéphalisme qui s’était instauré i la tète de FEtat 
devint insupportable et en août 1983. ML Ahk/jo fut 
contraint de démissionner de la présidence du parti 
unique, F Union nationale camerounaise (UNO. La crise 


Institutionnelle prendra ensuite de F ampleur: le 
z complot s fomenté par M. Ahidjo, le € procès » au 
cours duquel Fantien président fut condamné à mort 
par contumace, le 28 février 1984, puis gradé, et itius 
grave, la tentative de coup d’Etat du 6 avril dernier, qui 
tit vadOar la pouvoir et ce faisant, Fimags de marque 
du € modèle a camerounais, brusquement ravalé au rang 
de ces si nombreux régimes africains A la merci d'un 
s putsch s de la soldatesque... 

L E Cameroun. eHot» de prospérité ? Peut-être... De 
stabilité ? Sûrement pas, ou plus. Ces derniers 
événements ont en effet servi de révélateur. Et pour 
peu que Fon veuille aller au-delà de la prospérité un peu 
artifkàeOa qu’s apportée le pétrole, on découvre les 
Mbfesses structurelles de l'économie camerounaise. 
M. Biya. dont Fambitjon est de transformer un pays 
profondément conservateur et archaïque en un Etat 
moderne, se heurta à de multiples résistances. Le 
Cameroun, société bloquée par le bureaucratisme et la 
peur du £ changement ». renâcle... 

La pari du président camerounais est ambitieux et 
peut-être èréaEsta : taira sauter è ce pays quelques- 
unes des étapes par où passent normalement les pays 
en développement. Si le Cameroun n’est plus 
aujourd’hui tout à fait exemplaire. 3 peut sans cloute, s'il 
réussit cette mutation, le redevenir. 

LAURENT ZECCHNL 


Le va-tout de M. Biya 


A près le Sénégal, le Came- 
nam a montré à l’opinion 
internationale que les chan- 
gements de régime sur le continent 
noir ne se font pas néces sa irement 
par l’élimination de 1*« homme 
fart» du moment Belle leçon de 
démocratie de la part de M. Ahidjo, 
belle preuve de maturité pour tout 
un peuple. Avec Paul Biya, le reste 
allait suivre. L’essentiel en fait, 
puisqu'il s'a gissait de démontrer que 
k Cameroun, dont on louait la réus- 
site économique, pouvait aussi être 
exemplaire sur le plan des libertés 
démocratiques. Adieu censure, 
arrestations arbitraires, tribalisme^. 
Deux ans et trois mois ont passé. Le 
prochain congrès de ITJNC (Union 
nationale camerounaise) doit être — 
enfin - celui du « renouveau », et le 
Cameroun se remet lentement de la 
plus grave crise qu’il ait traversée 
depuis celle de la rébellion armée de 
l’Upc, dans les années 60, an lende- 
main de l'indépendance. 

Novembre 1982 -février 1985 : 
M. Biya m presque tenu scs engage- 
ments; en tout cas, fl n’a pas renié 
ses convictions. Seulement voilà ; le 
pays, notamment radministratiân et 
une partie de la classe politique, ne 
l’a pas suivi. Cela,. le chef de l’Etat 
ne peut pas se le cacher à lui-même. 
Dès lors, une question se pose : de 
quelle distance un homme d’Etat 
peat-il précéder son peuple sur la 
voie du « changement » sans provo- 
quer des soubresauts insupporta- 
bles? 


Le k printemps » 
ne fait 

que commencer 

Le fond, le projet, ne sont pas en 
use; la manière, sL Personne ne 
ut reprocher & M. Biya de ne pas 
rir accompli en un peu pins de 
ix ans tout ce dont il était por- 

ir. 11 faudra dix ans, une généra- 
it, plus peut-être, pour sortir .le 
meroun de ses pesanteurs féo- 
les. En quelque sorte, le «prin- 
ops • camerounais — sous réserve 
e le président confirme sa volonté 
• démocratisation » - ne fait que 
nmencer. Il faut, en outre, recoo- 
tre que les événements se sont 
irgés de réduire 2 la portion 
igrue T« état de grâce » auquel 
Biya aurait pu prétendre, et que 
i prédécesseur a tout fait pour que 
ra nsi don s’effectue aussi mal que 
sible. Mais fallait-il pour autant 
i promettre, alors qu fl était évi- 
it que tout ne serait pa s ten u ? 
phorie du changement, erreur de 
eroent ou bien apprentissage du 
ivoir? 

Le 6 avril 1984, dans son palais 
sidentiel transformé en bunker, 
Paul Biya a dû se poser ces qura- 

is. Ce jour-là, le pouvoir était à 
ndre, deux fois. Par les murins 
bord, s’ils avaient été mieux orga- 
Ës, plus déterminés et sans doute 


La semaine prochaine 
{dans fe Mon* du 22 mars 
1985), la deuxième partie 
de notre supplément, qui 
sera plus spécialement 
consacrée au développe- 
ment économique du 
Cameroun. 


plus nombreux. Par Tannée ensuite, 
restée loyale an régime, mais qui 
«unit pu pousser son avantage et 
décréter que, décidément, le prési- 
dent se révélait incapable de diriger 
l’Etat Et qui aurait pu, le 6 avril, 
prétendre le contraire ? Mais voilà 
bien le paradoxe : Tannée, selon Jes 
apparences, est ren tré e dans ses 
casernes; la population, dans son 
ensemble, a stigmatisé les auteurs 
de la tentative de putsch ; le Came- 
roun a conservé, pour l’essentiel, «on 
image de marque sur le plan interna- 
tional ; après une longue période de 
mutisme due A un indéniable trau- 
matisme personnel, M. Biya «mwe 
à nouveau — ostensiblement - ses 
fonctions. Et si le chef de l’Etat, 
finalement oc s’était pas trompé de 
beaucoup sur la capacité de son pays 
à digérer les crises ? 


. Des cicatrices 
au sein de t'armée 


Ce pays est une énigme. H se 
refuse à une analyse réductrice, aux 
schémas classiques, donc simplifica- 
teurs. Ainsi en va-t-il notamment do 
calque de la rivalité Nmd-Sud, de 
l'affrontement ethnique entre nn 
Nmd musulman et un Sud chrétien, 
et inversement de la querelle entre 
les «anciens» et les «modernes», 
réputée expliquer la globalité du 
« problème » camerounais. Tout au 
plus s’agit-il d’éléments de réponse, 
indissociables les uns des autres. En 
voici un autre : le pouvoir, les avan- 
tages, les positions sociales, l'argent 
et tout oe que cela suppose pour les 
acquérir, les cou se z v er ou les retrou- 
ver, constituent de puissants ressorts 
qui expliquent pour une large part 
les contraintes de la société came- 
rounaise. 

Moins d’un an aînés le coup 
d’Etat des incertitudes demeurent 
sur la liberté de manœuvre dont 
jouit le chef de TEtat à la fois dans 
l’armée, dans l’administration et 
dans le parti, pour faire passer sa 
politique dans les faits. Et ce 
d'autant plus que les pesan t eu r s eth- 
niques sont difficilement contourna- 
bles. 

L’ARMÉE. - Le pouvoir mili- 
taire est aujourd’hui concentré entre 
les mains de trois hommes (tous ori- 
ginaires du Sud) : d’abord 
M. Michel Meva, secrétaire général 
du ministère des forces armées, dont 
l'influence paraît prépondérante; 
ensuite ML André Tchoungui. minis- 
tre d’Etat chargé des forces années; 
enfin le général Pierre Sé m eagné, 
chef d’état-major des armées, dont 
le poids politique semble se réduire. 
Cest sous leur impulsion que la 
vague de répression a été conduite 
après les « événements », notam- 
ment dans les rnüicax nordistes de 
Yaoundé et Douala, et que de nom- 
breuses mutations, à forte connota- 
tion ethnique, sont intervenues dans 
les unités. 

C’est sans doute au sein de 
Tannée que les troubles du 6 avril 
ont laissé le plus de cicatrices. Une 
atmosphère lourde, faite de délation 
et de purges, y règne parfois, comme 
si dan* les échelons supérieurs de la 
hiérarchie ni souhaitait Faire durer 
encore un peu les quelques mois au 
coure desquels les chefs militaires 
ont incarné - moins longtemps 
qu’on ne Ta dit - le pouvoir. De plus 
en plus, aussi, les officiers supé- 
rieurs font en sorte de profiter de 
tous les avantages matériels et finan- 
ciers liés à leur statut, vcûrc 2 s’en 
procurer indûment. A terme, et s'il 


n’est pas mis fin à ces abus, le fossé 
— qui a toujours existé — entre offi- 
ciels supérieure et subalternes ris- 
que de se creuser dangereusement. 

L’étalage d’une certaine aisance 
provoque inévitablement des appé- 
tits inassouvis chez les Officiera pins 
jeunes et parfois idéologiquement 
marqués (dans Tannée camerou- 
naise aussi, le capitaine Sankara, 
rW d’Etat dn Burkina, a des admi- 
rateurs). A nn niveau inférieur, 
Toctnx de primes, de décorations et 
de promotions aux soldats qui ont 
soutenu sans ambiguïté le régime 
provoque quelques rancœurs. Insen- 
siblement, dans les unités qui ont 
directement participé aux opéra- 
tions de rétablissement de l’ordre, 
un clivage s’est créé entre les 
« bons », c’est-à-dire les « loya- 
listes », et les antres. 

Le traumatisme est encore plus 
fort an sein de la gendar merie (qui a 
cependant toojoon ht charge de la 
sécurité présidentielle), dont une 
partie des éléments, avec la garde 
républicaine, s’étaient mutinés. 
Cette dernière unité, dissoute après 
la tentative de coup d'Etat, puis 
reformée par décret présidentiel, 
sera dans l'avenir composée de régi- 
ments tournants. Chargée d’assurer 
en permanence la sécurité dn chef 
de TEtat, elle bénéficiera de Tasâs- 
tance technique de conseillers mili- 
taires israéliens (entre cinq et une 
vingtaine, selon différentes sources 
dignes de foi) qui, arrivés 2 
Yaoundé il y a environ cinq mois, 
ont commencé 2 revoir les procé- 
dures de sécurité. 

Si la présence de Tannée reste 
discrète 2 Yaoundé et 2 Douala 
(quelques barrages la nuit), fl est 
difficile de mesurer avec exacti tu d e 
son influence politique. Apparem- 


ment, une sorte de partage des rôles 
s’est instaurée de facto entre le pou- 
voir militair e et le pouvoir âvü, le 
second laissant au premier - et, plus 
précisément 2 MM. Meva, Tchoun- 
gui et Sémeagné - le soin d’assurer 
l'ordre public. Les autres chefs mili- 
taires, les généraux Ngansso (Bam i- 
léké), chef d'état-major de l’année 
de l'air, Tataw (anglophone), chef 
d’état-major de l’armée de l’air, et 
Oumarou Djam (Nord), inspecteur 
général de la gendarmerie, malgré 
leurs grades et fonctions, ont été 
mk, daa» les faits, en dehors des cir- 
cuits de décision. 

Cet abandon partiel des responsa- 
bilités d’ordre public aux militaires 
n’est pas «nu engendrer quelques 
bavures: deux affaires dont, après 
coup, M. Biya aurait assuré qu*fl 
n’en était pas 2 l’origine le prou- 
vent : la perquisition, 2 deux 
re prises, au domicile du général 
Ngansso, et celle 2 la résidence de 
M. Biaise Pascal Talla, chargé de 
mission au groupe Jeune Afrique, 
accoté de détenir un véritable arse- 
nal .(imaginaire) et donc 
d*« atteinte à la sécurité de l’Etat ». 
Arrêté. M. Talla sera finalement 
libéré sur intervention directe du 
chef de TEtat. Le fait qu’il sût, 
connue 1e général Ngansso, d’ethnie 
Bamfléké n’est - probablement - 
qu’une coïncid en ce. Il n'empêche ; 
les BamiléJcés. qui détiennent 
T essentiel du pouvoir économique au 
Cameroun et qui sont, de facto, les 
premiers concernés par la politique 
de « moralisation économique », 
n’ont pas apprécié ladite «coïnci- 
dence». 


L.Z. 


(Lire la suite page 23.) 


Les aspirations 
de la jeunesse 


'ARRIVÉE au pouvoir de 
M. Paul Biya a été fêtée en 
1982 par l’ensemble des 
Camerounais aux yeux desquels elle 
devait marquer une période nouvelle 
delà rie et de Thistoire récente du 
pays. Mais eDe fut surtout une « fête 
de la jeunesse ». Celle-ci représente 
aujourd’hui plus des deux-tiers de la 
pwaihtiffl , S’estimant longtemps 
«étouffée », die accueillit Tère nou- 
velle qui s'ouvrait comme la sienne. 
Le chef de TEtat lui-même, à travers 
des gestes appropriés, contribua 2 
créer, entretenir et prolonger cette 
atmosphère de fête généralisée, au 


coure de laquelle les langues com- 
mencèrent 2 se délier. 

Ses jeunes compatriotes se recon- 
naissaient facilement en cet homme 
corre ct , ample, né au. village 
comme la plupart d'entre eux, 
constamment souriant, et qui tentait 
de décrisper la fonction présiden- 
tielle. Ses apparitions lors des visites 
dans les provinces provoquèrent des 
manif^rariftiis de sympathie. On se 
bousculait, comme le jour de sa 
prestation de serment 2 Ngoa-Ekélé, 
pour le voir de scs propres yeux, tou- 
cher ses mains ou, 2 défaut, sa voi- 
ture. M. Biya, que ks ; jeunes bapti- 
sèrent de noms aussi affectueux que 
« Sango Paul » (Monsieur Paul), 
communiquait partout la joie de 
vivre, d’être de son temps et de réus- 
sir. 

Dans ce pays où k taux de scolari- 
sation est Tun des plus Sevés d’Afri- 
que ndre, ks jeunes et ks élites 
intellectuelles ne cachèrent jamais 
leur irritation d’être gouvernés, sous 
le régime précédent, par un homme 
qui travail pas eu Toccaston de pour- 
suivre des études poussées. Paul 
Biya, par contre, représentait aux 
yeux de ses propres concitoyens le 
symbole de cette jeunesse qui est 


CCflfl 

COMPAGNIE CAMEROUNAISE D’ASSURANCES ET DE REASSURANCES 

S. A. au capital de 405 000 000 F CFA 

A votre service, 

des compétences, 

des techniques, 

une expérience, 

dons tous les domaines de V assurance. 


Siège Social 


DOUALA B. P. 4068 
Téi. 42.62,71 
42.67.72 

Télex CCAR 5341 KN 
11, rue Franquevilie 


YAOUNDÉ B. P. 209 
Tél. 22.45.33 

23 .34.44 

Téiex CCAR 8615 KN 
Rue de l'Hippodrome 


allée se former en Occident et en est 
revenue chargée d’une rationalité 
neuve, ouverte sur le monde de 
demain u n’était mêlé en rien aux 
intrigues de la vieille classe politique 
créée presque de tontes pièces par 
ks autorités coloniales et 2 laquelle 
échut la gestion d’une indépendance 
tumultueuse contre le principe de 
laquelle elle combattit dans les 
années 50. Face aux méthodes de 
gouvernement somme toute artisa- 
nales de son prédécesseur. Paul Biya 
fut perçu, dans l’imaginaire des 
jeunes générations, comme mieux 
outillé, parce que ayant étudié, pour 
conduire l’ensemble du pays vers la 
modernité. En même temps que la 
oonfiance qui lui était ainsi accordée 
a priori. 3 était évident que Ton se 
montrerait moins enclin à lui par- 
donner un éventuel échec ou des 
défaillances trop manifestes. 

C'est alors que Ton se mit à écha- 
fauder des rêves qui se nourrissaient 
2 des sources diverses. Dans le regis- 
tre symbolique des manœuvres et 
des désœuvrés des bidonvilles de 
Douala et de Yaoundé, le nouveau 
chef de l’Etat apparaissait comme 
celui qui était resté un homme Intè- 
gre au oceur d’un régime dont les 
pratiques de corr u ption étaient allé 
de pair avec les détournements de 
fonds publics et la constitution de 
fortunes parfois ostentatoires. Des 
légendes forent tissées autour de son 
ho n nêteté. 


L'épreuve 
des faits 

On racontait, parmi ks jeunes, 
qu’il ne disposait que d’une seule et 
petite villa construite dans un quar- 
tier moyen de la ville. L’on pensa 
aussi qu’il fut, pendant longtemps, k' 
seul membre d'un gouvernement de 
M- Ahidjo à ne vivre que de son 
salaire. Pour compléter le pano- 
rama, on lui prêta, dans un pays où 
les traditions nationalistes font par- 
tie constitutive de l'identité cultu- 
relle du pays, on passé dans les mou- 
vements nationalistes, qu’il n’eut 
apparemment pas. Enfin, certaines 
aspirations au bien-être, restées insa- 
tisfaites au cours du règne de 
M. Ahidjo, s’exprimèrent à nouveau. 
L’on se mit à penser que Paul Biya 
ferait reculer la maladie en faisant 
construire davantage de dispensaires 
et d’hôpitaux. 

Sous son règne, imaginait-on, 
l’ignorance prendrait fin. Les lycées 
aux mains de l’Etat deviendraient 
plus accessibles aux fils de paysans. 
Les injustices et les brutalités qui 
frappaient ceux-ci seraient allégées 
et les prix des récoltes revalorisés. 
Le prérident Biya, entendait-on dire, 
ferait construire des routes. Il dirait 
la vérité sur les richesses du pays, k 
pétrole notamment, avant de deman- 
der à ses compatriotes un effort sup- 
plémentaire. Il libérerait les prison- 
niers politiques, ferait rentrer au 
pays Ira exilés, mettrait fin 2 l’arbi- 
traire et ferait régner le droit et la 
justice. Un immense faisceau 
d’espérances naquit parmi Ira jeunes 
et les désœuvrés, et la popularité du 
chef de TEtat atteignit des cimes 
jamais égalées par un homme politi- 
que dans le pays, depuis l’indépen- 
dance. 

Il y eut dans ce tourbillon de 
rêves autant d'impatience que de 
naïveté. La réalité se chargea de 
ramener les uns et les autres à la rai- 
son. Le contexte dans lequel s'est 
déroulée, en fm de compte, la « lon- 
gue prise du pouvoir » par M. Paul 
Biya a permis que s'installe entre lui 
et ks jeunes un malentendu. 

ACHILLE M8EMBÊ. 

(Lire la suite page 23. ) 
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Le Cameroun 


«D 


\.ANS quel domaine le 
village a-t-il fait des 
progrès ? -, interroge 
le questionnaire. Sans ambages, 
l'élève de cet établissement agricole 
du nord du Cameroun répond : 
- Ces villages ont le plus progressé 
dans le domaine du travail des 
champs de « Baba ». Cela veut 
dire : le travail dans tes champs du 
chef Rey Bouba seulement . Même 
pour travailler dans leurs champs 
personnels, ils n’ont pas le droit de 
le faire. Oi 


•faire. Quand la saison pli 
\efvi 


tuvteuse 

arrive, les gardes du chef viennent 
les chercher par village pour aller 
d’abord aux champs du chef afin de 
revenir pour commencer pour eux 
tardivement, raison pour laquelle 
j'ai dit qu’ils ont progressé dans le 
domaine des champs du chef Rey 
Bouba. - Et le texte poursuit. Imper- 
turbable : « Ce progrès a-t-il été fait 
par tous les paysans, ou par 
quelques-uns ? Pourquoi ? » 
L’élève : - Je veux dire que ce pro- 
grès est fait par tous les paysans. 
Ils sont tous les esclaves du chef 
Rey Bouba Personne d'entre les 
tribus n'a son droit personnel. • 

Rey Bouba, c'est cette puissante 
chefferie dont la télévision française 
régale à intervalles réguliers son pu- 
blic, avide de pittoresque et rrar- 
chaîsme. L’Afrique éternelle, 
comme on dit. Lorsqu’on août 1984 
le Baba a voulu nommer ses propres 
fïb aux chefferies de deuxieme ni- 
veau, nouvellement créées, les pay- 
sans, païens ou christianisés, ont 
commencé à rassembler pierres et 
gourdins. 

Saisie, la présidence de la Répu- 
blique a dépêché une commission 
d’enquête. Au terme de son rapport, 
les sanctions administratives sont 
tombées, sévères : le préfet et les 
sous-préfets du département ont été 
déplacés. L'épisode démontre à la 
feus la complexité des problèmes de 
l’une des régions les plus mal 
connues du Cameroun et le change- 
ment de politique de Yaoundé à son 
endroit Changement de politique 
qui passe d'abord par un change- 
ment des méthodes de gouverne- 
ment : il y a quelques années, une af- 
faire assez comparable s'était soldée 
par un affrontement entre des villa- 
geois et les forces de l’ordre, et na- 
turellement par le massacre des pre- 
miers. 

Les missions chrétiennes, qui 
poursuivent une œuvre scolaire et 
sanitaire remarquable dans les cam- 
pagnes, conviennent volontiers que 
l'administration se montre au- 
jourd'hui plus attentive aux diffi- 
cultés sociales que par le passé. 


La chefferie 
du canton 


M. Biya a d’ailleurs pris soin de la 
renouveler entièrement. En août 
1983. il a fait éclater l'ancienne et 
immense province du Nord en trois 
circonscriptions dont les chefs-lieux 
respectifs sont Ngaoundéré. Garoua 
ci Maroua. A la faveur de celte ré- 
forme, il a systématiquement 
nommé aux postes de commande- 
ment des fonctionnaires originaires 
du Sud. mutant, en contrepartie, les 
fonctionnaires du Nord dans le reste 
du pays. L’erreur, pas toujours évi- 
tée, serait d'interpréter ces mesures 
en termes de -tribalisme-. Les 
choses ne sont pas aussi simples, car 
la question est moins ethnique ou re- 
ligieuse que sociale et politique. 

Tout d'abord, il est simpliste de 
réduire l'équation historique du Ca- 
meroun du Nord à un affrontement 
dichotomique entre une minorité do- 
minante peu le fou foulbée). qui se- 
rait unanimement musulmane, et 
une majorité dominée de kirdis 
V païens) (.1 J. Certes, aucun Peul ne 
se dira non-musulman, mais l'adfaé- 



Chefs et paysans du Nord 


sion de certains d’entre eux - 

comme les pasteurs bororos. par 
exemple — à la foi du Prophète sem- 
ble superficielle. Inversement, il est 
des musulmans, comme les arabes 
Chaos de l'extrême Nord, qui ont 
été marginalisés et qui n’occupent 
pas une position socio-politique pri- 
vilégiée. Quant aux Kirdis. ils repré- 
sentent une mosaïque d'ethnies très 
diverses, dont l’insertion dans le sys- 
tème régional d'inégalité et de domi- 
nation varie d’un groupe à l'autre, et 
qui sont en elles-mêmes parcourues 
par des clivages profonds. Ce qui 
pose un problème, et interdit de bien 
comprendre le fond des choses, c’est 
en définitive la notion passe-partout 
d'ethnie. Les précieux travaux de 
Mohamadou Éldridge démontrent 
que nous sommes en présence de 
constructions historiques nullement 
homogènes de ce point de vue, et 
dont le ressort est, très classique- 
ment, politique, militaire ou écono- 
mique avant d’être - tribal ». Ainsi, 
le fameux lamidat de Rey Bouba, 
fondé au dix-neuvièzne siècle par des 
Peuls, a très vite composé avec les 
populations autochtones qui ont ac- 
quis en son sein une place prépondé- 
rante. Le lamidat de Ngaoundéré a 
pareillement intégré les M boums à 
ses institutions. Quant aux puissants 
commerçants musulmans, ils sont 
souvent baoussas plutôt que peuls. 

Il est en revanche certain que la 
colonisation, d'une façon patente du 
temps des Allemands, d’une manière 
plus nuancée à l'époque des Fran- 
çais. s’est appuyée sur ce bloc au 
pouvoir dirigé par les grandes fa- 
milles peu! es et cimenté par V Isla- 
nde h <ay of life. Bien qu’il ait assuré 
son ascension contre le gré des prin- 
cipaux lamidats de la région, qu'il 
leur ait imposé fa création d'un parti 
politique de conception occidentale 
et qu'il ait restreint leurs préroga- 
tives dès les premières années de son 
régime. M. Ahidjo avait poursuivi 
bon an mal an cette stratégie 
jusqu’au moment de sa démission, 
abandonnant même peut-être dans 
un deuxième temps le terrain qu'il 
était, au début, parvenu à reconqué- 
rir sur les chefferies. 

Le plus gros reproche qui lui est 
aujourd’hui fait - y compris par de 
nombreux Nordistes - est d’avoir 
isolé la région du reste du pays et 
d’avoir maintenu l'illusion de son 
unité, dans le dessein à peine dissi- 
mulé d’asseoir et de préserver sa 
prééminence personnelle à l’encon- 
tre d'un Sud morcelé. En outre, U 
eût été plus utile, à terme, d'accélé- 
rer la modernisation, et en particu- 
lier la scolarisation, du Nord plutôt 
que de lui concéder des facilités dé- 
bilitantes. tant économiques qu’ad- 
ministracives. comme l’octroi de cré- 
dits bancaires pour des projets non 
productifs ou la perpétuation d’un 
quota régional dans renseignement 
supérieur. 

Dans les campagnes, la pierre an- 
gulaire de ce système régional d'iné- 
galité et de domination est la cheffe- 
rie de canton. Le plus souvenu elle 
n’a de • traditionnel * que le nom, 
pour avoir été créée par le colonisa- 
teur à des fins de bonne administra- 
tion. La plupart des sociétés autoch- 
tones étaient lignagères et ne 
connaissaient aucune forme d’auto- 
nomisation du pouvoir politique. Les 
chefferies ont alors été Inventées de 
toutes pièces et n'ont ni représentati- 
vité ni légitimité coutumières. 
Quand certaines structures meta li- 
gnagères de pouvoir existaienU il est 
rare que ce soient elles qui aient été 
reconnues comme chefferies de can- 
ton. 

Dans ces conditions, l'on ne 
s'étonnera pas que celles-ci se soient 
signalées par l’ampleur de leurs 
exactions. Chargés de collecter l'im- 
pôt en tant qu'auxiliaires de l'admi- 
nistration territoriale, les chefs le 


prélèvent à plusieurs reprises, y 
compris auprès des enfants et des 
vieillards, en omettant de délivrer le 
reçu théoriquement obligatoire et 
que tout représentant des forces de 
l’ordre ne manquera pas d'exiger. Il 
va sans dire que les sommes ainsi ex- 
torquées ne gagnent pas intégrale- 
ment (es caisses de l’Etat... De la 
même manière, les paysans ont dû 
s'acquitter plusieurs fois en 1984 de 
la contribution, prétendument béné- 
vole, qui a été demandée pour finan- 
cer la construction de la permanence 
du parti unique à Baraenda. Est-il 
nécessaire de préciser que, dans ce 
contexte, la cotisation annuelle du 
parti, elle aussi «non obligatoire», 
donne lieu à des pratiques simi- 
laires? Ce à quoi il faut ajouter la 
zakat «islamique* à laquelle sont 
astreints l'ensemble des paysans, 
fussent-ils païens ou chrétiens, les 
jugement vénaux, le paiement réi- 


moitié par inertie, les détenteurs de 
position de pouvoir. 

Si l'on ajoute à la liste de ces ini- 
quités la double pression d’une dé- 
mographie vigoureuse chez les 
païens et celle de la sécheresse, 
d’ores et déjà dramatique dans la 
province de l'extrême Nord, l’on sai- 
sit que la moitié septentrionale du 
Cameroun pourrait à terme consti- 
tuer une poudrière. Et une poudrière 
située à portée de pierre de deux 
foyers d’incendie : celui du mad- 
dhisme dans le nord du Nigéria, ce- 
lui de la guerre civile au Tchad. 
Qu’il en ait été conscient, qu'il ait 
été inspiré par le souci de contrer 
l'offensive de M. Ahidjo à partir de 
ses ressources régionaüstes, ou qu’il 
ait agi en fonction de considérations 
de «justice sociale - , M. Biya a pris 
le parti de faire bouger les choses. 

Le risque eût été (et resterait) 
d’avancer d’une mani ère précipitée. 



(, L'Illustration. 1863) 


téré des pièces d'état civil indispen- 
sables mais qui n'arrivent jamais, les 
corvées sur les champs du chef... 

Et, à la clef. la «chicotte*. que 
ses gardes ont facile... N’y aurait-il 
que les chefs de canton, le scandale 
serait déjà consommé. Mais par 
malheur ceux-ci se sont entourés de 
cours, conçues sur le modèle peul et 
composées de parasites qui enten- 
dent également vivre aux dépens des 
paysans. Si l’on ajoute que le sous- 
préfet est très fréquemment l'un des 
bénéficiaires de ces malversations et 
que le parti, contrôlé par la cheffe- 
rie, en constitue un rouage actif, en 
particulier grâce à sa milice, l’on sai- 
sit combien le système est verrouillé 
et combien M. Biya aura de la peine 
à faire prévaloir sa politique du « re- 
nouveau*. D’autres notables, par 
exemple dans les monts Mandant, 
ont levé des sommes importantes du- 
rant ces derniers mois pour recons- 
truire « des bâtiments détruits à 
Yaoundé le 6 avril • et en guise de 
représailles antinordisles - ce qui 
était doublement faux. 

Le pouvoir central ne peut s’ap- 
puyer. pour percer cet écran de 
mauvaise foi et d'intérêts, que sur 
les plus hauts fonctionnaires de la 
région, lesquels sont tributaires dans 
les campagnes des services, parfois 
équivoques, des interprètes. En ou- 
tre, les structures économiques éta- 
blies, notamment les grandes so- 
ciétés d'encadrement rural ou 
d’agro-ind usine, confortent au jour 
le jour, moitié par choix originel 


comme avait prétendu le faire 
André-Marie Mbida en janvier 
1958, en clamant haut et fort sa vo- 
lonté de - démocratisation • du Ca- 
meroun du Nord (2). La réaction de 
l’establishment musulman avait été 
immédiate et avait contribué à por- 
ter au pouvoir M. Ahidjo. grâce à 
une manœuvre que ce dernier a 
tenté de rééditer en juin 1 983 : la dé- 
mission en bloc du gouvernement 
des ministres musulmans. Avertisse- 
ment encore plus grave, la guerre ci- 
vile tchadienne n'est pas sans rap- 
port avec le délitement de la 
chefferie dans ce pays. 


Des abus supprimés 


Le gouvernement camerounais 
semble conscient de ces risques de 
déstructuration et de rejet. Les gou- 
verneurs veillent notamment à ce 
que leurs subordonnés ne chaussent 
pas les bottes de leurs prédécesseurs 
musulmans, et plusieurs sous- 
préfets. surpris à rançonner leurs ad- 
ministrés, ont été immédiatement 
déplacés. 

L’objectif n'est plus de supprimer 
la cheiïerie. Significativement, le 
gouverneur de Garoua est d’ailleurs 
issu d'une grande famille du Came- 
roun anglophone. On dit aussi que le 
ministre de l’agriculture, M. Sadon 
Hayatou, qui est le fils du lamido de 
Garoua, a été dépêché en mission 
spéciale pour rassurer les principaux 
notables foulbés, et que M. Biya a 


fait plusieurs gestes concrets dans 
leur direction. Il n'en reste pas 
moins que les abus d’hier, plus fré- 
quents. au demeurant, de la pan des 
chefs de canton d'origine païenne, 
sont pourchassés. En dix-huit mois, 
le gouverneur de Maroua aura ainsi 
fermé trente prisons privées, appar- 
tenant à des chefs, voire à des dé- 
putés, et dans lesquelles des paysans 
purgeaient des peines de plusieurs 
mois, tout en étant astreints au tra- 
vail. Progrès ambigu quand on 
connaît le surpeuplement des prisons 
d’Etat, le caractère expéditif d’une 
justice elle aussi dépendante d’inter- 
prètes plus ou moins consciencieux 
et la brutalité des forces de l'ordre. 
Mais au travers de ces petits pas. les 
paysans, ou une fraction d’entre eux. 
perçoivent d’une manière encore dif- 
fuse qu’ils ne sont plus complète- 
ment dépourvus de défense face aux 
exactions de notables dans lesquels 
ils ne se reconnaissent guère. Sur un 
plus long terme, le gouvernement at- 
tend sans doute beaucoup d'une 
amélioration de la représentativité 
des chefferies, qui permettrait à cer- 
tains contrepoids coutumiers de li- 
miter leurs prérogatives, et d'une 
mutation du parti, qui lui ferait ex- 
primer le point de vue des «sans- 
voix ». 

Les alliées objectives de cette po- 
litique. les missions chrétiennes, font 
preuve, sur le terrain, d’une pru- 
dence similaire. Longtemps en butte 
aux tracasseries administratives qui 
interdisaient de fait l'exercice de la 
pleine liberté religieuse en vigueur 
dans le reste du pays, elles se gar- 
dent aujourd'hui de tout triompha- 
lisme et soulignent qu’elles demeu- 
rent attachées, autant que par le 
passé, à la séparation de l’Eglise et 
de l'Etat. Conscientes de h situation 
délicate Hans laquelle se trouvent les 
musulmans, elles s'emploient à les 
faire bénéficier de leurs services so- 
ciaux et à développer un dialogue in- 
tercommunautaire. Il n’empêche 
que, dans une région où elles étaient 
seules à apporter dans les villages 
l'école, la santé et le refus de l'injus- 
tice et où la conversion à l'islam 
était le passage obligé de toute pro- 
motion sociale, les Eglises chré- 
tiennes - l'Eglise catholique plus 
que les Eglises réformées - repré- 
sentent un potentiel politique aussi 
évident que tu. 

Comme l’aptitude au silence — à 
la dissimulation, disent leurs en- 
nemis - est l’une des qualités que 
l’on reconnaît aux Peuls, il est diffi- 
cile de se faire une idée de leurs sen- 
timents politiques actuels. Trop de 
privilèges s'étaient perpétués, trop 
de fortunes faciles s'étaient édifiées 
à l'ombre de son pouvoir, pour que 
Je départ de M. Ahidjo, en novem- 
bre 1982, ne constituât pas en soi un 
traumatisme et n’em rainât pas de 
combats d'amère-garde. Les investi- 
gations systématiques et souvent 
maladroites de la sûreté à la suite de 
la tentative de putsch du 6 avril 
1984, la mutation de nombreux 
fonctionnaires, les sommations de 
rembourser les prêts bancaires in- 
considérés qui avaient été obtenus à 
la fin des années 70. ne pouvaient 
pas non plus ne pas accroître l'in- 
quiétude d’un monde aussi feutré et 
aussi longtemps protégé de la mo- 
dernité. 

La fermeture de la frontière nigé- 
riane et ia démonétisation du naira 
ont ajouté au mécontentement. Mais 
par-delà, il y a probablement le ma- 
laise d'une culture racée qui se sait 
condamnée à mourir et qui rappelle 
& l'observateur européen le crépus- 
cule du Guépard de Tomasi di Lam- 
pedusa. A cet égard, les déborde- 
ments économiques du géant 
nigérian pèsent plus que les déci- 
sions de Yaoundé, et tout était noué 
avant même l'arrivée au pouvoir de 
M. Biya. 


Par ailleurs, le long règne de 
M. Ahidjo, de son représentant, le 
gouverneur Oiunun Mf), ci de «jn 
compagnon retors. M Moussa 
Yaya. ne leur avaient pjs valu que 
des amis. S’il parvient à endiguer les 
appétits d'une fraction de l'élite du 
Sud. M. Biya devrait pouvoir comp- 
ter sur certains soutiens au sein des 
Foulbés. à commencer par celui des 
grandes familles de Maroua. imiêcs 
de la prééminence de Garoua. et par 
celui des jeunes intellectuels. 


V âne mieux 
que le bœuf 

Quoi qu'il en soit, l’avenir du 
Nord $e jouera essentiellement au 
plan économique. Face à la progres- 
sion du désert et ù J augmentai ion 
des naissances, il ne peut être 
qu'agricole. Beaucoup a changé en 
vingt ans. y compris chez les popula- 
tions kirdics montagnardes : b géné- 
ralisation de b vaccination, le vêle- 
ment. l'ameublement des cases, ia 
circulation des deux-roues, l'attes- 
tent. Pourtant, les opérations autori- 
taires de colonisation des terres et 
l'extension des cultures industrielles 
n'ont pas donné les résultats es- 
comptés. La plupart des populations 
vivent toujours dans une misère fla- 
grante. Ainsi conçue, la modernisa- 
tion a même engendre des effets per- 
vers. Les cultures industrielles, 
comme le coton, te maïs ou le riz, 
s’étendent en partie au détriment de 
la qualité des soins apportés aux 
cultures vivrières et de la surface de 
terres qui leur sont consacrées. 

En outre, l'afflux d'argent frais 
déroule les paysans peu rompus aux 
arcanes de l'économie monétaire et 
sc traduit souvent par une régression 
du budget de b femme et de (‘en- 
fant, corollaire de b progression de 
l'alcoolisme chez les hommes. Ces 
maux sociaux sont considérablement 
aggravés lorsque l'agro-industrie 
mobilise une main-d'œuvre déraci- 
née de jeunes célibataires et contri- 
bue à déstructurer les campagnes. 

Enfin, ces grands projets mettent 
en danger l'équilibre écologique et 
sanitaire, déjà fragile, de la région. 
Aussi un nombre croissant d'experts 
locaux pJaident-ils en faveur de 
formes moins tapageuses de déve- 
loppement rural. La priorité leur pa- 
raît devoir être conférée à l'intro- 
duction de b culture attelée, d'une 
part — parce qu’il est plus économi- 
que et qu’il permet le sarclage, l'âne 
semble préférable au bœuf. - et, 
d’autre part, à la multiplication 
d’ouvrages hydrauliques modestes 
(talus et fossés contre l'érosion, pe- 
tits barrages, labours selon les 
courbes de niveau), qui favorisent 
par l'infiltration des pluies b remon- 
tée de b nappe phréatique (3). Aux 
comices de Bamenda, en décembre 
dernier, M. Biya a dit tout le prix 
qu'il accordait à la promotion d'une 
agriculture de paysans. Le Came- 
roun du Nord lui fournit un terrain 
privilégié d'application de cette nou- 
velle stratégie et une occasion de 
corriger de nombreuses erreurs, qui 
sont aussi des injustices. 

JEAN-FRANÇOIS BAYART, 

chercheur au centre d'études 

et de recherches internationales 
de la Fondation nationale 
des sciences politiques. 


(1) Le terme - Irirdi ■ a en fait été 
introduit lors de la première guerre 
mondiale par les troupes françaises en 
provenance du Tchad. Les Peuls parlent 
des Haabé (sing : kaado). 

(2) J.-F.Bayart, l'Etat du Came- 
roun. Paris, Presses de la fondation na- 
tionale des sciences politiques, 1979, 
pp. 39-40. 

(3j Voir le remarquable document 
établi par les diocèses de Garoua. 
Maroua-Mokolo, Ngaoundéré et Ya- 
goua. Propos sur le développement 
agricole du Nord-Cameroun, avril 
1983, mul tigr 
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La difficile reconversion de l'aristocratie Foulbé 


L ES gens du Nard parlent peu. 
Question de caractère... et 
de conjoncture, c'est-à-dire 
ü élémentaire prudence. Le vent a 
tourné pour l'aristocratie musul- 
mane Foulbé et l’heure est aux 
reconversions. * Disons qu'ils sont 
moins « sûrs d’eux et dominateurs » 
que par le /rossé », résume un haut 
fonctionnaire. Personne, à Garons, 
ne souhaite rouvrir la pl aie qui, 
depuis la tentative de coup d’Etat 
du 6 avril dernier, s’est lentement 
refermée. Officiellement, les élé- 
ment*, de la Garde républicaine qui 
ont pris les armes pour tenter de dés- 
tabiliser le régime du successeur de 
l'anden président, M. Ahmadou 
Ahidjo, n'étaient qu'une « poignée 
de soldats perdus », des naïfs mani- 
pulés, envoyés an « casse-pipes » au 
nom d’intérêts qui les dépassaient. 
Leurs chefs, eux, savaient ce qu’ils 
risquaient de perdre : la remise en 
canse de positions dominantes, 
l’impunité des trafics fra uduleu x 
Cette évolution, amorcée dès 
l'accession de M. Paul Biya à la tète 
de l’Etat, s’est accentuée après le 
quitte on double du € avril. Depuis 
deux ans, la carte politico- 
administratrve de l'ancienne pro- 
vince du Nord (redécoupée en tiras 
provinces : l’Extrême-Nord, le Nord 
et l’Adamaoua) a été bouleversée. - 

A tous ks niveaux de la haute 
administration, des mutations sont 
intervenues, visant notamment les 
préfets, sous-préfets et comman- 
dants de légion de gendarmerie. 
Avec une volonté politique affir- 
mée : faire en sorte que le Nord 
cesse d’être un Etat dans FEtaL Glo- 
balement, cette mutation s'est faite 
en douceur. Un peu partout, des 
« Sudistes » mit été nommfe aux 
postes - sensibles », en remplace- 
ment des hommes-liges de l’ancien 
président. Comme justification de 
cette politique, le pouvoir dispose 
d’arguments de poids : si Ton se base 
sur des critères comme la formation, 
l'éducation ou les diplômes, fl est 
aisé de voir que bon nombre de 
hauts fonctionnaires dn Nord 
avaient atteint leur « seuil d'incom- 
pétence ». Pour l’éducation et la sco- 
larisation, le Nord a vingt ans de 
retard sur le Sud. 

Divisé bien plus qu’on ne l'a dit, le 
Nord n'a donc pas bronché, an 
moment des « événements » et de la 
vague de répression qui a suivi. Les 
Fioulbé ont fait le gros dos, tâchant 
de préserver ce qui pouvait encore 
l'être. Les familles des mutins qui 
ont été exécutés ont pleuré Jeun 
morts en silence, sachant que la' 
population du Nord, dans sa grande 
majorité, a çondamné une aventure 
dont le seul résultat a été de mettre 
indûment à l'index tous les « Nor- 
distes ». 


Dos fortunes 
de 2 milliards 


A Maraoua, où le départ de 
M. Ahidjo a souvent été ressenti 
comme une libération (la domina- 
tion politique, ethnique, religieuse et 
financière de Garoua allait cesser), 
beaucoup de gens ont été trauma- 
tisés, pour avoir été as simi lé s à des 
mutins. Le mouvement de panique 
qui 8 voit suivi la tentative de putsch, 
amenant les Nordistes installés à 
Yaoundé et Douala à venir se réfu- 
gier dans leurs familles du Nord (et 
vice versa pour les Sudistes de 
Garoua), s’est arrêté très rapide- 
ment, chacun aujourd’hui ayant 
repris sa place. Si quelques riches 
commerçants et dignitaires locaux 
ont devancé la répression en se réfu- 
giant à l’étranger, et si quelques 
autres mu été arrêtés, la râhercbe 
des responsables de la rébellion a 
été, dans l’ensemble, aussi peu réus- 
sie à Garoua que... la tentative de 
coup d’Etat. Quelques maisons 
abandonnées par leurs propriétaires 

ont été mises sous scellés, et le maire 

de Garoua, M. Bako. qui gérait les 
biens de M. Ahidjo, a été arrêté, 
puis relâché, et son domicile perqui* 
'sillonné. 

La volonté du président Biya de 
ne pas les trois provinces du 

Nord & l'écart de l'autorité du pou- 
voir centrai est cependant mani- 
feste. Le mois dernier, le minis t r e de 
la défense, M. Andzé Tchoungiri, est 
venu lui-même dans le Nord pour 
«installer» les nouveaux comman- 
dants de légion des gendarmeries de 
Ngaoundérê, Garoua et Maroui Ce 
déplacement du ministre a Etat 
avait » M haute valeur symbolique. 

Garoua et notamment les chefs 
des grandes familles Foulbé restent. 
• sous surveillance », notamment le 

lamido (sultan) de Rey 
plus puissante incarnation au féoda- 
lisme Foulbé. Certains, persuadés, â 
tort ou à raison, d'être un jour 
inquiétés, cherchent encore à pren- 
dre le large, en dépit de difficultés 
accrues. La délivrance de passeports 
et de visas est aujourd’hui sévère- 
ment contrôlée sur toute l’étendue 
du territoire. Dès lois, les prix ont 
considérablement monté : à Maroua, 
un passeport avec visa de sortie se 


négociait le mois dernier à 

600 MO francs CFA (1). 

Avec fermeté mais diplomatie, le 
gouverneur de Garoua, M. Fosi 
Yakum-Ntaw (originaire de 
rOuest), qui a remplacé celui que 
Ton surnommait le proconsul Oiis- 
manc Mey, a fait co mpren dre aux 
« barons » de l’anden régime que les 
temps ont changé. Ses relations avec 
la noblesse du Nord sont brames, 
mais relativement distantes. Au 
fond, cette nouvelle règle dn jeu 
n’est pas très contraignante. Certes, 
ks Aladji ont pris conscience que 
leurs fortunes — souvent considéra- 
bles — □'augmenteront pas ansn vite 
qu’avant, dans la mesure où il fau- 
dra du temps pour réorganiser les 
circuits financiers. Les réserves 
accumulées, de toute façon, permet- 
tent d'attendre des jours meilleurs. 
Un banquier dn Nord évalue ainsi la 
fortune des Aladji : « Au « top ». il 
y en a deux qui possèdent plus de 


deux milliards. Ce sont Alkadji 
Nassouro et Alkadji FadiL En des- 
sous. une trentaine de personnes 
« pèsent » entre 500 millions et un 
milliard. Mais, vous savez, ces esti- 
mations ne peuvent tenir compte 
avec précision de ce qui repose sur 
des comptes bancaires à l’étran- 
ger. » Les incertitudes politiques 
nées du changement de régime et 
surtout la fermeture des frontières 
nigérianes après le coup d'Etat mili- 
taire qui s’est produit à Lagos, le 
31 1983, ont porté un 

coup sévère à l’activité économique 
du Nord. De septembre 1983 & mars 
1984, les dépôts bancaires ont 
accusé une chute de 1 8 %. La situa- 
tion s’est néanmoins lentement 
redressée : de décembre à janvier 
dernier les dépôts ont augmenté de 
5%. 

La confiance, manifestement, est 
revenue. Les mouvements d’argent 
ont repris, même si les c ha n t i er s en 
cours connaissent «m baisse d’acti- 


vité due à un certain attentisme. Ici, 
la politique de « moralisation écono- 
mique » décrétée par k gouverne- 
ment n’inquiète pas beaucoup, en 
dépit d’nn durcissement dans 
l'octroi de prêts bancaires et de sor- 
ties de capitaux, de quelques redres- 
se me nu fiscaux ostensibles â 
l’encontre des plus suspects, et de la 
multiplication des missions ministé- 
rielles dans les administrations 
locales. Avec fatalisme, les Aladji 
évaluent l’inévitable accroissement 
de leurs «frais généraux », c’est- 
à-dire des bakchichs qui seront 
nécessaires pour tempérer k nou- 
veau zèle des fonctionnaires. Le sys- 
tème va évoluer, sera peut-être on 
peu «tmini mais, fondamentale- 
ment, il ne changera 

A la fin de Tannée der nière, une 
réunion des directions des princi- 
pales banques du pays a eu lieu pour 
déterminer k montant des prêts 
bancaires attribués pendant des 


années, i fonds perdus, aux Aladji. 
Selon un banquier de Douala, la 
« facture » dépasserait k chiffre de 
~ 100 milliards de francs CFA! 
Une petite partie de cette somme 
Sera sans doute récupérée mais, pour 
l'esse n ti e l, on «passera Téponge ». 
La mise à plat du système bancaire 
camerounais remet tra it trop d’inté- 
rêts financiers et politiques en cause, 
et risquerait d’atteindre d’anciens 
directeurs de banques qui occupent 
aujourd’hui des fonctions dans 
l'appareil d'Etat. 


La porméabiBtô 
de la fnmtîèn 
nïgériano 

La normalisation de la situation 
politique dans k Nord-Cameroun 
s'explique aussi par des raisons pure- 
ment géographiques. Avec l'exem- 
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pie tchadien. les « Nordistes », plus 
que d’autres, sont conscients des ris- 
ques d’affrontements tribaux. 
« Nous vivons tous les Jours l'expé- 
rience du Tchad », rappelle un haut 
fonctionnaire de Garoua, en souli- 
gnant que les frontières entre les 
deux pays sont franchies quotidien- 
nement par les réfugiés tchadiens, 
qui fuient i la fois la sécheresse et 
ks troubles qui ravagent k sud de 
leur pays. Le camp de Poli, situé à 
environ 120 kilomètres au sud de 
Garoua, comptait près de 

5 000 réfugiés à la fin du mois de 
février. D'autre part. S 000 à 

6 000 Tchadiens, selon le HCR 
(Haut Commissariat pour les réfu- 
giés). sont établis à Kousseri, ville 
située en face de N’Djamena. de 
l'autre côté du Chari. Les autorités 
camerounaises n’ont mis aucune res- 
triction à cette immigration anarchi- 
que, mais elles commencent à 
s’inquiéter de ('ampleur du phéno- 
mène. Lors de la visite officielle 

! |u’il a effectuée â Paris début 
évrkr, M. Paul Biya s’en est ouvert 
aux autorités françaises, qui pour- 
tant n'y peuvent pas grand-chose. 

Sur le plan économique, la per- 
méabilité des frontières avec le 
Tchad et le Nigéria provoque des 
effets très différents. Avant la 
sécheresse, le nord dn Cameroun ne 
connaissait guère de problème ali- 
mentaire et pouvait supporter 
l’exportation clandestine d’une par- 
tie de ses denrées vivrières. Des 
intermédiaires achetaient aux pay- 
sans une partie de leurs récoltes 
pour revendre celles-ci beaucoup 
plus cher au Tchad et au Nigeria. 
Or, selon les autorités de Garoua. le 
déficit vivrier de la seule province 
du Nord a atteint 25 000 tonnes en 
1984. Et la situation est nettement 
plus grave dans l’Extrême-Nord. 
Les services des douanes s'efforcent 
donc d’arrêter ks camions qui pas- 
sent ks frontières est et ouest- Mais 
ceux-ci, en coupant i travers la 
brousse, ont des chances très 
minimes d'être arrêtés. Au Nigeria, 
l'exercice de la contrebande est plus 
aléatoire, les douaniers nigérians 
n’hésitant pas à ouvrir k feu sur les 
passeurs. 

La fermeture des frontières déci- 
dée par Lagos a porté un coup 
sévère aux bénéfices réalisés par les 
commerçants de Garoua et les petits 
trafiquants de tout acabit. Cette 
contrebande, portant notamment 
— de nuit - sur des véhicules Peu- 
geot (504 et 505) construits à 
l’usine de Kadouna, et k matériel 
hi-fi japonais, est difficile à évaluer. 
Les chiffres avancés par les auto- 
rités de Garoua, pour qui la fraude a 
baissé de 90 % en un an, apparais- 
sent tout à fait fantaisistes. Certes, 
les prix des passeurs ont nettement 
augmenté avec la diminution dn tra- 
fic, mais il ne vient pour autant â 
Tidée de personne - hormis, en prin- 
cipe. les organismes publics ou para- 
publics — d’acheter une 504 chez un 
concessionnaire de Garoua. Du côté 
camerounais, ks droits de douane 
atteignent - théoriquement - 71 % 
du prix du véhicule acheté au Nige- 
ria, auquel s'ajoutent 10 % de péna- 
lités pour importation sans licence. 
Même si ce calcul était strictement 
appliqué — ce qu’il n’est jamais - le 
bénéfice dépasserait 600 000 F CFA 
pour une 505... 

Il suffit de circuler dans Garoua 
(où, contrairement aux antres villes 
du Cameroun, les voitures japo- 
naises sont largement supplantées 
par les voitures françaises) pour se 
rendre compte que la contrebande 
n’a pas été stoppée. L’achat s’effec- 
tue discrètement, à l'intérieur des 
sari (habitation entourée par un 
mur d’enceinte) des Aladji. Il 
n’empêche : pour quelques profes- 
sions méritantes — douaniers, poli- 
ciers notamment - la fermeture des 
frontières nigérianes a entraîné une 
sensible baisse du pouvoir d'achat... 

Ce trafic Illicite a cependant ses 
règles : le prix de vente d'une voiture 
ou d’on auto-radio est basé sur le 
cours parallèle — au jour le jour — 
de la monnaie nigériane, la nuir a. 
Au marché centrai de Garoua, au 
milieu des étalages des vendeurs de 
légumes, de viande et de poisson, 
des banquiers «sauvages» ont élu 
domicile. Une simple planche, posée 
sur des tréteaux, sert de comptoir. 
Des piles de billets sont étalés et le 
«banquier», armé de sa calcula- 
trice de poche, mène tranquillement 
ses affaires, devant on groupe de 
clients. Le 28 janvier dernier, pour 
1 000 F CFA, on obtenait 8 narras 
500kobas— 

Au fond, les Nordistes ont-ils 
d’autres préoccupations que de faire 
fructifier leux* affaires ? - Les gens 
du Nord, reconnaît un homme 
d’affaires qui a amassé une conforta- 
ble fortune, n’étaient pas, pour la 
plupart, attachés à l’homme 
(Ahmadou Ahidjo), mais à leurs 
intérêts. Ahidjo pouvait servir, on 
Ta servi et on s’est servi- » 


(I) 1 franc CFA vaut 0.02 franc 
français. 
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Le Cameroun , terre bénie du tourisme 




T“ ’ AFRIQUE en minia- 
yy m ture»... A lui seul, 
' ' le Cameroun 

résume ce monde multiforme 
qu'est le continent noir. Du sud, 
éternellement drapé dans un 
épais manteau végétal, aux 
steppes et savanes au nord, le 
pays déroule une saisissante pro- 
fusion de paysages, de sites, de 
types humains et de traditions. 11 
fait bon vagabonder sur cette 
terre chaude et généreuse, dans ce 
décor sans cesse renouvelé où la 
nature sait être à la fois prolixe et 
dépouillée, humide et brûlée. 

Au cœur de cet Etat peu peuplé, 
puisque neuf millions et demi 
d'habitants vivent sur une super- 
ficie de 475 000 kilomètres 
carrés, chaque touriste y trouve 
son éden : il peut s'étendre sur les 
plages douces à l’ombre d'un 
cocotier, accompagner les piro- 
guiers dans leurs périples quoti- 
diens, pénétrer l'épaisse forêt où 
la lumière ne fait plus la loi, esca- 
lader l'énorme volcan appelé 
mont Cameroun ou découvrir la 
savane rousse qui s’étend à perte 
de vue. A chaque fois, il aura la 
sensation de frôler la liberté... 

De la côte 
au mont Cameroun 

P OUR le touriste étranger, le 
voyage commence sur le lit- 
toral, à Douala. Porte d’entrée du 
Cameroun, la métropole économi- 
que, que desservent les grandes 
compagnies aériennes du globe, 
offre scs monuments, son musée 
aux riches collections et ses hôtels 
de classe internationale. Mais elle 
constitue surtout le point de 
départ vers la côte et ses superbes 
plages. 

Véritable perle du littoral 
camerounais, Kribi attend le visi- 
teur, avec son climat doux, ses 
baies étonnantes et ses bois. La 
côte y est lisse, le sable clair, les 
cocotiers obliques bercés par le 
souffle marin. Décor de rêve qui 
mêle l'océan à la beauté de la 
forêt équatoriale, l’ancienne ville 
forte allemande possède tous les 
atouts nécessaires pour procurer 


au touriste les conditions d'un 

séjour inoubliable. 

Plus au nord, situé à une 
cinquantaine de kilomètres 
de Douala, le site de Limbe 
(ex-Victoria) est également 
propice au tourisme balnéaire, 
qui a su lui conserver son style 
britannique. 

De là, il est aisé de remonter 
vers l'intérieur, où l’on découvre 
la forêt et les grands fleuves. Rien 
n'est plus étonnant, dépaysant, 
pour le voyageur occidental que la 
vaste forêt équatoriale qui se 
dresse au sud du Cameroun. Dans 
cet univers de géants où les arbres 
atteignent 50 mètres de haut, où 
l'environnement est aussi eni- 
vrant qu’oppressant, vivent de 
petits hommes : les Pygmées. 
Entre Yokadouma et Kribi, ils 
bâtissent des huttes à leur échelle 
avec des lianes, des écorces et des 
feuillages. Le touriste peut entre- 
prendre nombre de périples, sur- 
tout dans les environs de 
Yaoundé, la gracieuse capitale aux 
sept collines dont la plus célèbre 
abrite un hôtel cinq étoiles, le 
Sofîtel Mont Fébé. Des excursions 
sont en effet possibles vers les 
chutes de Nachtig&l, sur la 
Sanaga, et vers les localités de 
Monatélé, Mbalmayo, Ebolowa ou 
Sangmélima. 

Bien différent, l’ouest du pays 
présente un relief montagneux, 
où domine le mont Cameroun, 
volcan encore en activité, dont la 
dernière éruption date de 1982. 
En dépit de son altitude 
(4 070 mètres), il est relativement 
facile à escalader. Celui qui serait 
tenté de grimper jusqu au som- 
mer doit savoir qui) n'a pas 
besoin d'aptitudes particulières à 
l'alpiniste, mais de détermination 
et de jambes solides. L'ascension 
se fait de préférence entre novem- 
bre et mai. Trois chalets-refuges 
ont d’ailleurs été aménagés pour 
accueillir les touristes, qui peu- 
vent ainsi y passer la nuit. 

Dans la zone Ouest et Nord- 
Ouest, le paysage est extrêmement 
vallonné. Souvent comparée à 
l’Auvergne, à laquelle elle res- 
semble avec ses montagnes arron- 
dies d’anciens cratères, ses fleuves 




La plage de Kribi. 


Le parc de la Benoué 


S ITUÉ presqu'à mi-chemin en- 
tre les deux capitales des 
provinces du Nord et de l'Ada- 
maoua (Garoua et Ngaoundérë). 
le Parc national de la Benoué 
constitue un des hauts lieux du 
tourisme camerounais. 

D'une superficie de 
1 80 000 hectares, la réserve, 
créée en 1932. a été érigée en 
p3rc national en décembre 1 968. 

Son relief vallonné abrite une 
faune extrêmement riche. (I est 
essentiellement peuplé d’hlppo* 
potames qu'on rencontre dans les 
mares et le lit de la Benoué. Mais 
on y rencontre également des 
crocodiles, des bubales, des cob$ 
de buffon, des hyènes, des pan- 
thères. des lions, des élans de 
Derby, des éJépbônrs et divers 
primates. Les nombreuses col- 
lines qui parsèment le parc et le 
réseau routier de près de 300 ki- 


lomètres dont il dispose permet- 
tent l'observation de la presque 
totalité de la faune. 

Ouvert à la visite en toute sai- 
son, le parc de la Benoué est ac- 
cessible par trois entrées : Ex- 
Djaba (vers le nord). Banda (au 
centre) et Mayo Alim au sud. Les 
touristes désireux de séjourner 
plusieurs jours dans le parc trou- 
veront une chambre au campe- 
ment du Buffle noir ou à celui du 
Grand Capitaine. 

Mais les amateurs de safari- 
photo ne sont pas seuls 
concernés car le secteur de Be- 
noué compte aussi onze zones de 
chasse réparties autour du parc et 
trois campements annexes. Les 
chasseurs détenteurs de parmi» 
peuvent se livrer à leur sport fa- 
vori s'ils en ont fait la demande 
au service provincial du tourisme 
à Garoua. 
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multiples qui l'irriguent et ses 
collines verdoyantes, la région 
abrite le folklore bamiléke et 
l’artisanat bamoun. Le climat y 
est tempéré, et Dscbang, belle sta- 
tion climatique, enregistre des 
minima et maxima absolus de 8 
et 32 degrés. 

Le Nord, paradis 
de la faune africaine 

L 'ON ne saurait enfin évoquer 
le tourisme camerounais 
sans citer le nord du pays, vérita- 
ble eldorado en la matière. Car la 
nature a réuni là une faune, un 
paysage et un folklore d’une rare 
variété. Ngaoundérë, riant portail 
du nord du Cameroun, est, à cin- 
quante minutes d'avion de 
Yaoundé, le point de départ vers 
cette région. Si une etape est 
nécessaire à Maroua, aggloméra- 
tion connue pour son artisanat et 
son marché multicolore où 
s’attroupent quotidiennement 
tanneurs, potiers, tailleurs, tisse- 
rands, forgerons et chalands de 
toutes sortes, il est recommandé 
d’utiliser la route qui la relie à 
Kousseri. A mi-chemin, le tou- 
riste atteint Waza, dont le parc 
national est le plus riche, sinon le 
plus spectaculaire, d'Afrique 
francopnone. 

Dans ce royaume du lion, qui 
couvre une superficie de 
170000 hectares, on rencontre 

E resque tous les représentants de 
l faune africaine : éléphants, 
girafes, guépards, damalisques, 
cobs de buffon. etc., ainsi qu'une 
importante colonie d’oiseaux qui 
compte des oies, des aigrettes, des 
autruches, des pélicans, des ibis... 

Aux côtés de Waza, plusieurs 
autres parcs appellent 1 amateur 
en zone de savane, tels Boubandji- 
dah (fief du rhinocéros et de 
l'élan de Derby, la plus grande 
des antilopes), Benoué, KaJamal- 
houé et Faro. 

Carrefour ethnique 
et culturel 

P OUR ceux qui ne sont pas 
portés sur le seul safari- 
photo, le nord du Cameroun 
constitue aussi un endroit privilé- 
gié, Car il reste la seule prorince 
où la chasse est organisée. Vingt- 
sept zones d’interet cynégétique 
ont ainsi été aménagées autour de 
certains parcs, sur une superficie 
de quelque 1 773 000 hectares. 
Huit campements y ont été 
construits pour les quatre cents 
chasseurs etrangers qui viennent 
chaque année. En général, la sai- 
son cynégétique s'ouvre le 
15 décembre et se termine le 
31 mai. 

Fameux pour le safari en tout 
genre, le Nord n'en demeure pas 
moins une région qui recèle mille 
autres richesses, telles que le fol- 


Les Kapsikis, dans le nord du Cameroun. 

klore, la diversité de l'habitat et 
l’originalité des modes de vie. Les 
paysages lunaires des Kapsikis 
restent ainsi l'un des hauts lieux 
du tourime camerounais. 

A la diversité géographique du 
Cameroun s'ajoute une diversité 
culturelle très riche, liée à un 
incroyable puzzle ethnique; on 
dénombre ainsi près de deux 
cents ethnies dans le pays ! Terre 
de passage, zone de rencontres, 
carrefour d'influences, le Came- 
roun traduit ses particularités 
dans l’art de vivre, les traditions, 
le folklore et l'artisanat de ses 
populations. Du joueur de mvet 
bantou du Sud aux danseurs 
gouma au torse nu du Nord, en 
passant par les hommes masqués 
de l’Ouest, le touriste n'aura que 
l'embarras du choix. 

Au cœur de cette contrée qui 
reste l’un des plus brillants et des 
plus anciens foyers de l’art afri- 
cain, l'Occidental retiendra sur- 
tout le Nord et l'Ouest, hauts 
lieux de l'artisanat. 

De la célèbre « case bamiléké » 
aux figurines ou masques 
bamoun se dégagent plus que la 
beauté des objets, car iis expri- 
ment un type d’organisation 
sociale, une philosophie de l’exis- 
tence. Ces choses que l’on pour- 
rait croire inanimées sont étroite- 
ment liées à un système 
pyramidal hiérarchisé de rela- 
tions politiques, où chacun pos- 
sède son rang, contribuant ainsi à 
l'équilibre de la société. 

Le touriste ne doit pas man- 


3 uer la visite de Foumban, siège 
u sultanat bamoun. Près du 
palais construit en 1917 par le 
sultan Njoya, inventeur d'une 
écriture à base de signes, le Musée 
des arts et traditions y présente la 
formidable collection d'un artiste 
chevronné. Moïse Yeyap. 

A 80 kilomètres de Bafoussam, 
la ville de Bamenda offre elle 
aussi un aperçu des traditions 
camerounaises, car son musée 




si 




donne au touriste la possibilité 
d’admirer les principaux aspects 
de l'art de la province daus sa 
diversité ethnique et historique. 

Enfin, l'Occidental se laissera 
aisément tenter par Les innom- 
brables objets qu'il trouvera sur 
les marchés ae Pitoa, Mora, 
Mokolo, et surtout à Ma roua et 
Djingliya, où des coopératives 
artisanales proposent babouches, 
sacs en peau de crocodile, de ser- 
pent ou d'iguane, sabres, sculp- 
tures, poteries, etc. De quoi rem- 
plir une valise de souvenirs.,. 

Vers un tourisme 
de standing 

I L va sans dire qu’un tel poten- 
tiel touristique nécessite une 
mise en valeur optimale et ration- 
nelle. Les responsables camerou- 
nais l’ont bien compris, qui ont 
rompu avec les méthodes artisa- 
nales, voire empiriques, pour 
opter définitivement pour un tou- 
risme industriel et moderne. La 
volonté d'accorder au tourisme 
une place honorable dans l'écono- 
mie nationale s’est traduite, pour 
le seul exercice budgétaire en 
cours, par des investissements de 
l’ordre de 3,5 milliards de francs 
CFA. En même temps que les tou- 
ristes étrangers sont les bien- 
venus, le gouvernement sensibi- 
lise aussi la population locale 
pour qu'elle découvre ses propres 
richesses touristiques. 

> Aujourd’hui, la capacité 
d'accueil des établissements hôte- 
liers du Cameroun frôle les neuf 
mille lits. La politique touristique 
présidentielle, qui repose sur la 

S romotion d'un tourisme de stan- 
ing et d’affaires, se traduit par 
la mise en place d’un complexe de 
haut niveau. Aussi Je business- 
man exigeant trouvera dans les 
deux grandes métropoles du pays 
que sont Yaoundé et Douala des 
hôtels cinq étoiles (Mont Fébé à 
Yaoundé) ou quatre étoiles (Méri- 
dien et Sawa Novotei à Douala). 
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Dans ne réserve, un cob de Fassa. 
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34. Le feu 

lilleton de Bertrand Poirot-I 

lelpech : nn hommage de la revue Commentâire à Raymond Aron. 

31. Romans : Phomour féroce de Vassilis Alexakis. 32. Portrait : Jules Vallès, le « forban » fraternel. 

33. Lettres étrangères : Japon. 34. A travers le monde : le poème inconnu de Merlin est-il nn faux ? 

✓ 

» 

îr 

a Je libres 

L’éton 

nant retour de I 

icné-Victor Pi] 

lhes , 


Après neuf ans de silence 9 V auteur' de 
l’ Imprécateur publie la Pompéi, le premier 
volume d*un immense roman «r fin de 
siècle ». 


V OILA plus de trois cents 
pages qu’on se croit dans 
une sorte de polar 
politico-médiatique : des morts 
suspectes, un empire de presse, 
une escouade de vieux pétaixustes, 
survivants d'une extrême droite 
ringarde, dés gauchistes version 
Ariège début des aimées 70. Et 
soudain on découvre ce qui res- 
semble à un pot-aux-roses, maïs 
qui doit être une nouvelle bifurca- 
tion où s’égarer : les haines et les 
terreurs ancestrales, celles du 
sang, les étranges filiations, les 
parentés insoupçonnées et les 
lares familiales que portent, en 
toute ignorance, les bâtards aux- 
quels on a volé leur origine. 

Cest sur cette angoisse et ce 
mystère que se terminé la 
Pompéi, le dernier roman de 
René* Victor Pilhes, qui n’avait 
donné qu’un petit livre, la 
Bête (1), depuis le succès de 
l’Imprécateur (2), prix Femina 
1974, porté & l’écran par Jean- 
Louis Bertucelli. Pilhes tient à 
laisser Je lecteur sur sa faim en 


attendant la Pompéi II, puis III, 
puis IV. 

« Eh oui, dit-il. Je h'al plus 
envie défaire des romans comme 
l’Imprécateur. Je suis dans de 
vastes machines. Après 1976, 
j’avais repris un travail com- 
mencé longtemps avant, sur les 
médias. Cela s’appelait La Média- 
trice. Plus j’avançais dans l’écri- 
ture, moins je trouvais ça bien. Je 
frôlais le « sous-imprécateur »... 
Je me suis remis à faire dès tour- 
nois d’échecs pour n’y plus pen- 
ser. 


Ladécisien 
de ne pas publier 

* Finalement, en 1979, j’ai pris 
la décision que tout le monde 
redoutait : ne pas publier. J’étais 
soulagé. On me disait bloqué, « à 
sec ». Moi. je ressemais une sorte 
de jubilation. » 

Alors, René-Victor Pilhes a 
échafaudé une fiction délirante. 


mêlant le grand roman policier 
dont il rêvait depuis longtemps à 
l'univers des médias et aux pas- 
sions politiques, le tout rassemblé 
dans le petit village ariégeois de 
To nombres. Le livre qui vient de 
sortir n'est que la mise en place de 
cette histoire, une introduction, 
avec ce qu’il y faut de pièges, 
d'embûches, de fausses certi- 
tudes, mais aussi d'indices pour 
que le lecteur. malin croie avoir 
tout découvert. 

Qui peut bien avoir tué la com- 
tesse Marthe de Tonombres, aux 
obsèques de sa belle-mère Irène, 
la vieille fasciste qu’elle haïssait, 
sous les yeux de tous les amis de 
la défunte, nostalgiques d’une 
extrême droite conquérante, 
notamment le fameux Sanaris, 
patron de la Médiatrice, groupe 
de presse multimédias ? Qui est 
vraiment Henri Rouquet, le narra- 
teur, fils de l'aubergiste du vil- 
lage, devenu soudain l’homme de 
confiance de Sanaris ? Que veut 
Gisèle de Tonombres, Farrièro- 
peti te-fiUe d’Irène, en rupture de 
ban avec sa famille, et comment 
deviendra-t-elle -la Pompéi» ? 
Cest tout juste si René-Victor 
Pilhes ne dit pas : «Vous le saurez 
en lisant le prochain épisode de 
notre feuilleton...» 


Dans la conversation, ü brûle 
de tout révéler, de se délivrer de 
cette imagination folle, qui, litté- 
ralement, le possède. Alors, il se 
met en scène, regarde au loin, der- 
rière son interlocuteur, comme 
pour y chercher le fil du récit. D 
mime un personnage, avance, 
recule, invente un dialogue et se 
rassied, déçu : - Cette scène. il me 
tarde de l’écrire, et Je sais que ça 
ne sera que dans trois ou quatre 
ans. » De la. Pompéi. il parle 
comme d'une épopée, tour à tour 
avocat, plaidant une cause qui le 
dépasse, et tribun populaire, 
gagnant des voix à son parti. 


«Vous portez e& vous 
un chaos» 

fi n’en faut pas moins pour 
défendre cette histoire de fin de 
siècle où Pilhes étale comme à 
p lais ir l'ambiguïté des époques, 
où tout le monde revient de tout, 
où se perdent certitudes et convic- 
tions, où le pragmatisme est triste- 
ment érigé en dogme, quand se 
délite le débat intellectuel. 

Dans la Pompéi, Pilhes détaille 
des comportements d'où naît le 
malaise : les étranges égards du 
jeune Rouquet pour le vieux 


Rencontre avec Kenzaburo Oé 


Né en 1935 dans on village de montagne de 
nie de Shikokii, an sud du Japon — là où se 
passe le Jea du siècle, — Kenzaburo Oé 
appartient à nne génération qui a été 
profondément marquée par la guerre et par la 
défaite do Japon traditionaliste. A Pmûvershé 
de Tokyo, de 1954 à 1959, U étudie la 
littérature française et s'intéresse notamment 
à Pascal, Camus et Sartre (à qd il consacre sa 
thèse). 

En 1958, il reçoit le Prix Akutagawa pour 
Gibier d'élevage (qd sera repris en traduction 
française avec trois autres nouvelles dans 
fifres-noos comment sur v iv re h notre folie 
(Gallimard, 1982), se distinguant par un style 


d’une exceptionnelle liberté. Dès 2964, avec 
AgwS, Je monstre des nuages, puis dans son 
roman Une affaire personnelle, Oé intègre à 
son univers romanesque un événement qd 
bouleverse sa vie : la naissance <Pub~ enfant 
mongolien. (Une affaire personnelle, traduit à 
partir de la version anglaise et très abrégé, 
avait para en 1971 chez Stock.) 

A partir de 1967, avec Je Je n du sficJe (en 
japonais : Man f est gai men no futtobôm, «la 
partie de football de la première année de 
Man*ea»), il confère à son œuvre nne 
dimension pins ambitieuse et donne libre coure 
à son imagination de phxs en plus baroque ; Q 


s'intéresse à Malcohn Lowry et à b l itté ra t ure 
latino-américaine. O séjourne an Mexique et 
enseigne à PUnïrersîîé. O pnhfie ensuite des 
romans : Je Déluge étendu jusqa’à mon âme 
(1973), Je Jeu contemporain (1979); des 
nouvelles : Les femmes qnf écoutent farbre à 
pluie (1982), RêveiUez-roos, ô James gens du 
nouvel âge (1983), Comment tuer au arbre 
(1984), des articles sur les sujets qu’il traite 
dans ses romans : Hiroshima, la hngdstiqiK, 
les cultures mmorftaires, etc. 

Notre correspondant an Japon, 
Roland-Pierre Paringanx, s’est entretenu avec 
lui à Tokyo à propos du Jeu du siècle, qd vient 
de paraître chez Gallimard. 


« Le Japon est nn pays fragile » 

L 


ES protagonistes du 
Jeu du siècle, à la 

recherche d’une 

(entité dans un inonde qui leur 
araît insupportable, appartieq- 
eut à ta « génération perdue », 
léaliste, des années 60 (1). 
ingt ans après, ont-ils décou- 
sit une « vie nouvelle » ou bien, 
Mnme les villageois de Shikoku, 
snt-ils résignés au règne de 
l’empereur des snpermar- 
bés» ? 

- Pour moi, pour les intellec- 
lels et artistes qui reprêsen- 
lient la « génération perdue * de 
iprès-guerre, ressentie! était de 
irger une nouvelle identité japo- 
aise. Pour cela, nous nous 
mîmes engages dans des mouve- 
lents politiques et sociaux (2). 
ingt ans après, je suis pratique- 
leni le seul à avoir une activité 
jlitique. Elle est d’ailleurs linû- 
e au domaine antinucléaire : je 
l’occupe d'organiser les survi- 
ints d’Hiroshima. Pour le reste, 
rrivains, compositeurs, archi- 
ves, se consacrent à leur 
«lier. La quête d’une identité se 
îursuit, mais aujourd’hui ce 
mt surtout nos travaux qui sont 
pour en témoigner. Nous avons 
nquante ans, et ceux qui en ont 
ngt ne s’intéressent pas à nous. 

» Dans mon village natal, que 
û transposé dans le livre, il y a 


eu, après la guerre, nn mouve- 
ment de révolte des villageois, 
encore animés par r esprit d’indé- 
pendance, contre l’implantation 
du supermarché. Mais graduelle- 
ment les petits commerçants ont 
dû fermer boutique. Aujourd’hui, 
les jeunes ne comprennent pas le 
Jeu du siècle: La révolte que je 
décris était possible dans les 
années 60, mais pour les nou- 
velles générations elle paraît 
impensable. 

Le racisme anticoréen 

» Cela dit, si l’on s’intéresse un 
jour à cette réalité des révoltes 
villageoises, ce sera pour beau- 
coup grâce aux historiens fran- 
çais. Tai été très influencé par 
eux: par Henri Lefebvre, par 
Fête et révolte d’Yves-Marie 
Berce, par le Carnaval de 
Romans de Le Roy Ladurie. Tai 
voulu montrer que, dans mon vil- 
lage reculé de iïle de Shikoku, fl 
s’était passé des choses sembla- 
bles et qu’au Japon aussi, dans la 
révolte, il y avait un caractère 
folklorique, un sens de la fête et 
un esprit démocratique marqués. 
Mais les nouveaux universitaires, 
même s’ils prennent conscience 
de cela, ne sont plus intéressés 
par la dimension sociale de tels 


phénomènes. C’est bien là le pro- 
blème. 

- De votre histoire émergent 
aussi les mêmes du chef charis- 
matique, Takashi, emporté par 
des rêves héroïques violents, celui 
des foules «pi suivent aveuglé- 
ment, cehd du groupe, impitoya- 

' Me pour qd est faible ou diffé- 
rent, celui du racisme anticoréen. 
Croyez-vous ces tendances 
encore fortes dans la société 
japonaise? 

- Oui, parfois c’est évident, 
parfois moins. Cela ne se voit pas 
clairement à la surface, dans les 
institutions. Mais, dans la struc- 
ture profonde de la société japo- 
naise, on trouve toujours les 
symptômes violents de la ségré- 
gation à l'encontre des Asiati- 
ques, tout particulièrement des 
Coréens : 3 y a quelques années, 
presque tous les jours, des éco- 
liers japonais attaquaient des éco- 
liers coréens du Japon dans les 
trains. Comment changer cette 
attitude et retrouver notre vérita- 
ble identité asiatique ? Cest pour 
moi le problème fondamental. 

» Aujourd’hui, aucun dirigeant 
du Japon ne se veut vraiment 
japonais. Depuis la Restauration 
Meiji, l'occidentalisation est la 
règle; or elle nous a conduits 
dans l’impasse : l’expansion- 
nisme, la guerre, la défaite. 


Après la guerre nous aurions pu, 
nous aurions dû, retrouver nos 
racines asiatiques, mais nous 
avons repris la voie de la moder- 
nisation et de l'occidentalisation 
effrénées, de l’alliance militaire 
avec les Américains. Nous avons 
â nouveau trahi les peuples de 
l’Asie. Notre force militaire est 
un complément de celle des Etat- 
Unis. Nous sommes redevenus 
une menace pour l’Asie et pour 
l’URSS. Nos dirigeants ne sont 
pas indépendants. 

— Vos thèmes recoupent par- 
fois ceux de Mishima. N’est-ce 
pas le même dégoût d'une société 
reniant son passé et devenant une 
« société de marchands » occi- 
dentalisée qid pousse votre héros, 
Takashi, à la révolte et an sui- 
cide, tout comme Mishima trois 
ans pins tard ? 

- Mishima était très prosaï- 
que et avait un grand sens de 
l’humour, mais, selon moi, il ne 
croyait pas vraiment à l’idéologie 
qu’il professait ; il jouait un rôle. 

R.-P. PARINGAUX. 

(Lire la suite page SX) 


(!) Le livre s été publié au Jupon 
eo 1967. 

(2) L’auteur Tut très actif dam les 
mouvements d'étudiants et (Tinielleo 
tudi de gauche, notamment contre la 
signature du traité de sécurité nip pan- 
américain. 





BERENICE CLEEVE. 


Broume, responsable de nom- 
breuses déportations, les anciens 
résistants «ms courage, la dame 
juive oublieuse de ceux qui lui ont 
sauvé la vie, mais qui parait aux 
réceptions de Sanaris». Tout cela 
dans un style que l’aoteur lui- 
même n'hésite pas à qualifier de 
« pompier ». « Oui. oui. J’écris 
parfois comme Ernest Pérochon, 
plaisante-t-il, puis tout à coup je 
casse. Je change de registre. 
Quelle collision! C’est ça qui 
m'intéresse. Tant pis si le lecteur 
me prend pour Ponson du Terrail 
et si cela l’agace. Je sais où je 
veux le mener. » 

Certes, on est parfois irrité par 
les procédés narratifs et par récri- 
ture un peu ■ débordante », dans 
le genre roman de cape et d'épée. 
Mais la sobriété ne convenait 
guère à la plongée dam les eaux 
troubles du dernier quart du 
XX e siècle, que René-Victor 
Pilhes remue jusqu'à la nausée, 
sous le signe de la phrase de 
Nietzsche mise en exergue de son 
roman : » Je vous le dis : Il faut 
porter encore eh soi un chaos 
pour pouvoir mettre aù monde 
une étoile dansante.. Je vous le 
dis : vous portes en vous un 
chaos. » 

Pour rédiger, patiemment, cet 
énorme texte, dont il connaît déjà 
toute la structure, chapitre par 
chapitre, René-Victor Pilhes a 
abandonné son confort d'écrivain 
reconnu et son salaire de publici- 
taire. Il s’est brouillé avec son édi- 
teur de toujours. Le Seuil, et a été 


accueilli chez Albin MicheL II a 
ignoré la rumeur qui le disait 
« fini ». « Il fallait que je prenne 
mon temps. Raconter, c’est un 
travail minutieux. Il n’y a pas de 
miracle. Pour le Père Goriot 
comme pour Finnegans Wake, il 
faut la même humilité : avancer 
chaque jour, s’appliquer. * 

Revenir 

comme débutant 

Pendant dix années Pilhes s'est 
exercé à cette humilité et, à cin- 
quante ans, il revient, « comme un 
débutant ». « Vous comprenez', je 
suis un enfant de la critique. Si 
j’ai eu le prix Médicis en 1965 
pour mon premier roman, la Rhu- 
barbe, c'est parce que, avant tout, 
les critiques m'ont porté : Jacque- 
line Piatier. Robert Kanters, Klé- 
ber Haedens et d’autres. Vingt 
ans après je me trouve face à une 
génération de journalistes dont je 
ne sais même pas si elle me 
connaît. Ce n'est pas rassurant. » 
Mais c'est peut-être une chance 
pour René-Victor Pilhes, car cette 
génération est au cœur des affron- 
tements et des va cillements qui 
sont la matière de la Pompéi, et 
plus que ses aînés, sans doute, elle 
se cherche derrière les aventures 
équivoques des « tonomhrisies ». 

JOSYANE SA VIGNEAU. 

* LA POMPÉI, de René- Victor 
PDhes. Albin MkbeL 398 89 F. 


(1) Seuil. 1916. 

(2) Seuil, 1974. 


Le nouveau roman de 

ROGER 

BOUSSINOT 



Qui étaient ces femmes, ces hommes qui, sous 
l'occupation, ne travaillaient qu'au sauvetage 
des enfants pourchassés 9 ... Une histoire vraie 
et extraordinaire. 


ROBERT LAFFONT 
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iTe Ufondt 3 es Hures 


A LA VITRINE DU LIBRAIRE 


Une volée de bois vert 


A VEC a distance. Annie 
Le Brun reprend les 
thèmes de Lâchez tout , 
son pamphlet contre (e néo- 
féminisme. Elargir l'horizon, 
réinventer l’amour et l’érotisme, 
démonter la * bureaucratie des 
amazones » - de Duras à Beau- 
voir — ou le € kitsch théorique » 
- Kristeva et Sollers, - tel est 
encore son programme. 

Les opinions d’Annie Le Brun 
sont inconvenantes. Liée au sur- 
réalisme (de 1963 à 1969). elle 
marche obstinément à l’écart 
des troupes et fustige ceux, ou 
celles, qui les dirigent. Leur mo- 
rale n'est pas la sienne, leurs 
croyances non plus. 

a Penser est une besogne de 
pauvre. » Cette formule de Jac- 
ques Rigaut, elle l’a d'abord re- 
vendiquée par des écrits brefs, 
convulsifs, inspires : Tout près 
les nomades (1), Annulaire de 
lune |2). La montée du a stah- 
nisme en jupons ». armé de 
lieux communs carcéraux, la dé- 
cida, en émule de Théroigne de 
Méricourt, d" apparaître publi- 
quement. Rebelle et irréducti- 
ble. On n’a pas oublié ses livres 
vengeurs. Lâchez tout (3) et les 
Châteaux de la subversion (4). 

A distance est plus qu'un re- 
cueil de textes de circonstance, 
articles, réponses, préfaces, in- 
terviews. Annie Le Brun y me- 
sure. sous ale disparate d'une 
attaque acharnée du néo- 
féminisme », les effets d'un vé- 
ritable réflexe de défense. 
Contre ce qui ne fut * qu'une 
caricature du totalitarisme bien 
pensant qui aura été la pensée 
moyenne du vingtième siècle ». 
elle a tenté, en partie incons- 
ciemment. de préserver l'étin- 
celle du rêve et de la révolte, du 
désir, de la poésie. 

Annie Le Brun souhaite pour 
le corps d'être le centre de la 
pensée (< le corps singulier, le 
corps unique, le corps périssa- 
ble »). La confiscation de ce 
corps par un ministre 


(Mme Roudy), une militante (Gi- 
sèle Halimi), des parleuses et 
des romancières (Michèle Par- 
rain, Xavière Gauthier, etc.] lui 
semble toujours obscène et ré- 
trograde. 

Ce qui échappe aux bavards, 
confondant hâtivement lyrisme 
et fascime (Milan Kundera. 
Bernard-Henri Lévy), brille dans 
des ouvrages inclassables : la 
Confession anonyme, de Su- 
zanne Ular, le SurmSIe. de 
Jarry, Anatomie de l'image, de 
Beilmer. Roger ou les à-côtés 
de l'ombrelle, de Jean Bruyère. 
Le théâtre de Radovan tvsic, 
des photographies de Morhor et 
de Peter Dabac, a empreinte du 
hasard » ou a traces de nuit, 
traces de rire », les toiles de 
Toyen. l'inventeur de l'humour 
érotique, des mots et des 
images, s'enchaînent pour défi- 
nir une souveraine impudeur 
d'où la pure intelligence n'est 
pas absente. 

Un long essai inédit dôt A 
distança. Annie Le Brun y ali- 
gne, comme au tir. les pigeons 
séduits par le a kitsch théori- 
que » d' Histoires d'amour (De- 
noël), où, renouvelant le a biuff 
culturel » du Deuxième Sexe, 
Julie Kristeva a transcrit en 
a sabir sémanalytique » ce 
qu'elle a accumulé sur 
Don Juan. Roméo, Juliette. 
Narcisse. Annie Le Brun, en lui 
donnant au passage une leçon 
de style, dévoile le pot aux 
roses ; un a projet hygiéniste ». 
voué à neutraliser la subversion 
érotique. — R. S. 

★ A DISTANCE, d’Annie 
Le Brna. Jean-Jacques Pancrt 
aux Ed. Carrère, Carrère Dis- 
tribution (35, nie Gabriel- Péri. 
92130 Issy-les-Moulineaux ), 
248 pu, 85 F. 


(1) Ed. Maintenant. 1972. 

(2) Ed. Maintenant. 1977. 

(3) Ed. Le Sagittaire. 1977. 

(4) Jean-Jacques Fauvert aox 
Ed. Gantier Frères, 1982. 


LETTRES ÉTRANGÈRES 

Les griffonnages 
de Peter Altenberg 

a Vers où vous envolez-vous, 
choses de l'Sme ? ». Comme 
Tchékhov. Peter Altenberg aime les 
efh'pses. les silences. Ses esquisses, 
finement ciselées, donnent à son art 
l’air d’un étemel prélude et le dessin 
d’un perfectionnement inachevé. Il 
susurre ses poèmes en prose à 
l'oreille des happy few qui savent 
jeter un coup d'œil distrait sur la vie 
pour en saisir l’essentiel. 

Dans les Nouvelles esquisses 
viennoises, remarquablement tra- 
duites par Miguel Couffon 11), et qui 


rassemblent des textes choisis dans 
toute l'œuvre d' Altenberg. le poète 
nous mène dans son pays des mer- 
veilles, où les « contes de la vie », 
parfois cruels et ironiques, laissent 
souvent place aux souvenirs 
d'enfance. 

a Ce que le jour m'apporte » 
s'ouvre sur une a autobiographie » 
qui est aussi le manifeste de cet 
écrivain fier de sa passion pour a la 
styh télégraphique de l'âme » (2) et 
pour * le corps de le femme ». Au 
crépuscule de sa vie. lui qui n'a rien 
à envier au baiser maternel de 
Proust, se souvient des soirs où sa 
mère sortait : a J'étais profondé- 
ment malheureux. Je regardais les 
chambres avec les lampes à pétrole 
comme après une guerre dévasta- 
trice. après une catastrophe. » 
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Son père était le plus sage, le 
plus honnête, le plus juste des 
hommes ; a dans ce monde cor- 
rompu». il était un saint. Il aimait 
Victor Hugo, mais n’appnéeiait pas 
les griffonnages de son fHs : a Toi. 
ça ri est pas sitôt commencé que 
c’est déjà fini I Et cela tourne autour 
de quoi ? Personne rien sait rien. 
Je suis désolé, je ne pourrai jamais 
pénétrer dans la vie de tes his- 
toires ! — R. J. 

★ NOUVELLES ESQUISSES 
VIENNOISES, trad. par Miguel 
CoufTou. Actes Sud, diffusion PUF. 
186 p*, 79 F. 


(1) Signalons qu'en 1982 parurent 
aux éd. Pasdora les Esquisses vien- 
noises. également trad. par M. CoufTou, 
qui firent connaître Altenberg en 
France. 

(2) Cf les Télégrammes de l'âme. 
éd. de l’Aire. (Voir «Je Monde des 
livres* du 28 décembre 1984). 


Le bonheur ? 


Ah! ah! ah! 


a Le bonheur ? Ah. ah I. ça 
n'existe pas ! » est une ritournelle 
amère qui chante dans notre 
mémoire quand nous refermons le 
livre d'Atfredo Bryce-Echenique. 
après la lecture des neuf nouvelles 
qu’H rassemble. 

Ecrites entre 1967 et 1972. 
antérieures donc à la Vie exagérée 
de Martin Romans (1 ). les neuf nou- 
velles du recueil d'Atfredo Bryce- 
Echenique anticipent à leur manière 
les éblouissements et désenchante- 
ments si cocasses du protagoniste 
de ce beau roman débridé. Mais. ici. 
la concision du récit, le contrôle 
constant de ('écriture et l'humour 
triste donnent à chaque texte une 
angoissante tonalité. 

Jeunes ou vieux, pauvres ou 
nantis, crédules ou sceptiques, 
rebelles ou conformistes, les héros 
de ces contes cruels n'échappent 
pas à l’échec dans leur course au 
bonheur. Car c'est bien au bonheur, 
à la fetiddad, pour reprendre le 
terme espagnol, qu'ils aspirent 
tandis que la fatalité, toute d'aven- 
tures burlesques et de déboires des- 
tructeurs. 

Plus poétiquement intimiste, une 
nouvelle nous a particulièrement 
séduit. Elle est intitulée Florence et 
Nos très, le narrateur, péruvien 
comme l'auteur, enseigne l’espa- 
gnol dans une école privée, obscure 
et glaciale, de la rue des Francs- 
Bourgeois, fréquentée par une poi- 
gnée d'élèves * presque tous à moi- 
tié tarés». 

Un matin d'hiver, une malencon- 
treuse crotte de chien fait choir ce 
Petit Chose moderne à la porte du 
cours, devant une blonde adoles- 
cente qui le contourne avec mépris. 
C'est Florence, une élève qui le fas- 


cine par son insouciance, ses confi- 
dences et peut-être ses mensonges, 
ses provocations parfois humi- 
liâmes. 

Florence la riche. Florence la 
musicienne, fait fantasmer ce fils de 
famille déchu pour qui elle veut bien 
jouer Eric Satie mais refuse d'inter- 
préter une chansonnette brésilienne 
pleine de souvenirs sentimentaux : 
Nos très. Est-elle malade, comme 
sa pâleur semble le révéler, et la 
mort remportera-t-elle à la fin de 
l’hiver, comme le narrateur l’ima- 
gine et le redoute ? 

On le croit aussi, et pourtant le 
printemps arrive, et Florence part 
pour Venise dans un palais loué par 
son père. Elle en reviendra, bronzée, 
pimpante, pour séduire le nouveau 
professeur, M. Lapez, a un garçon 
comme /'autre, vingt ans et quel- 
que. aux vêtements râpés ». 

L'amour. L’humour. Le bon- 
heur ? Ah 1 ah ! ah 1 — C. C. 

* LA FEUC1DAD, AH ! AH ! 
AH L d’Atfredo Bryce-Ecbeaiqae. 
Traduit de l'espagnol par Jean- 
Marie Saint-Lu. Ed. Luneau Ascot, 
252 p^ 69 F. 


(1) Traduit par Jean-Marie Saint-Lu, 
Éd. Luneau Ascot, 1983. 


PHILOSOPHIE 

Marxisme à l'italienne 


a La réforme de la culture com- 
muniste est indispensable aux 
tâches de l'émancipation. » Cette 
formule d’André Tosel peut servir à 
caractériser son projet. 

Contrairement à ceux qui. au 
nom du Goulag et de l'échec histori- 
que des pays de l'Est, combattent 
désormais le marxisme et considè- 
rent qu’il engendre par essence la 
servitude et le totalitarisme, cet 
agrégé de philosophie refuse de 
jeter le bébé avec l'eau du bain. 

If persiste à voir dans la théorie 
de Marx un instrument indépassable 
pour comprendra la réalité et la 
transformer. D'un autre côté, S ne 
saurait s'en tenir au dogme du 
matérialisme dialectique qui fit les 
beaux jours de la rhétorique stali- 
nienne. 

D’où le projet d'une « rafonda- 
tion en philosophie marxiste » qui 
emprunte beaucoup à Gramsci, à la 
philosophie de la praxis et è cfîvers 
théoriciens italiens de ces dernières 
années, peu lus en France, tels 
Ludovico Geymonat ou Nicoia 
Badaioni. 

Ce recueil d'articles, publiés de 
1977 à 1984 dans diverses revues, 
constitue une intéressante contribu- 
tion au renouvellement d'une pen- 
sée en crise. Encore faut-il admet- 
tre, pour que cet intérêt existe, que 
cette crise n’est pas mortelle. C’est 
là que se séparent aujourd'hui les 


convictions — dans [ univers de la 
croyance, finalement. — R.-P. D. 

★ PRAXIS, vers ne refonda- 
tioD ea philosophie marxiste. 
d’André ToseL Éditions sociales, 
coO. « Terrains », 312 p-, 160 F. 


RÉCITS 


L'or et l'ordure 


lire Christine Jacquet relève de 
la navigation en eaux troubles. 
C'est s'exposer à un déluge de fan- 
tasmes, affronter de redoutables 
contorsions de style, encourir 
ensemble l'or et l’ordure. 

L'histoire ne /arssa/r pas présager 
ces périls : Angle mon retrace l’iti- 
néraire d'un adolescent, Daniel 
Guérie, dont la sœur a été internée 
en clinique psychiatrique : atteint 
dans son identité, rongé par le 
remords de n’avoir pu la sauver. 3 
inspecte son enfance, suspecte ses 
parents. Au risque d'y sombrer à 
son tour, il reprend à rebours le che- 
min de la folie. 

D’emblée, on est happé par un 
déferlement d'anathèmes et d’inter- 
jections, qui vont de la flamboyance 
x kitch » à une poétique racée. 
Errant dans la ville, l'adolescent se 
heurte à tous les miroirs - vedettes 
TV, psychiatres, prostituées, gens 
dits normaux — et s'affuble au pas- 
sage des tares et des plaies de 
l'humanité entière. 

Christine Jacquet veut tout dire, 
tout ressentir, tout casser. Se faire, 
en un mot. l'âme monstrueuse. Et à 
quoi bon la modestie, l’autocen- 
sure, quand, a aux pétales que nous 
lui lançons, le ciel répond par une 
pluie de métastases » ? 

A trop s'étourdir d'adjectifs et 
d’imprécations, pourtant, elle va 
s'attirer les foudres des censeurs. 
Et il est vrai que. si son livre se bor- 
nait à rendre compte du dégoût que 
lui inspire l'époque, ü rejoindrait 
tout naturellement la pile des dia- 
tribes anonymes. Mais derrière 
l‘ insolence, il y a de réels malaises, 
où beaucoup se reconnaîtraient; 
derrière le blasphème, une insatis- 
faction jamais trahie, ce qu'il faut 
bien nommer un appel supérieur, 
même si, craignant de passer pour 
un mystique de bazar, l'auteur 
confond ironiquement désir 
d’absolu et soif de Kmonade. 

Mais une chose est sûre : il y a 
dans ce livre plus de tension, plus 
d’exigence, plus d’émotion que 
dans bon nombre de romans 
actuels. - V. L. 

★ ANGLE MORT, de Christine 
Jacquet. Robert Laffont, 230 
68 F. 


histoire 


La Bible 


des juifs de Chine 

C'est a une découverte très 
importante » que le Journal des 
Sçavans révélait à ses lecteurs le 
lundi 16 mai 7 707. Dans la pro- 
vince chinoise d'Honan. à K’ai-Feng, 
on avait retrouve a une synagogue, 
fondée avant la naissance de Jésus- 
Christ ; des juifs, à qui ce sauveur 
était inconnu ». On pouvait donc 
supposer, comme l’écrit le jésuite 
bordelais Jean Domange, que a leur 
entrée en Chine est antérieure à la 
destruction de Jérusalem ou même 
à l'Incarnation ». Et r intelligentsia 
européenne des années 1 700 allait 
se passionner pour cette affaira au 
point d'envoyer en Chine des 
jésuites connaissant l'hébreu, pour 
vérifier l’état de judéité de ces juifs 
chinois. 

Le retentissement de la « décou- 
verte » de cette synagogue qu’on 
imaginait archaïque s’explique par 
l’espoir tout chrétien de rencontrer 
des juifs de l’âge d’or, non conta- 
minés par leurs frères de la Dias- 
pora : et donc dépositaires d’une 
Bible authentique, antérieure aux 
falsifications du texte par les juifs 
de l’ère talmudique. Puisque. 
a depuis la naissance du christia- 
nisme. les juifs ennemis des chré- 
tiens ont altéré les livres saints (...) 
pour en déterminer le sens suivant 
les préjugés de leur secte ». 

La déception fut à la dimension 
de la ferveur lorsque les correspon- 
dances des jésuites annoncèrent 
que la Bible de K’ai-Feng a est 
conforme au texte fie celle d'Ams- 
terdam ». Et que. comme ces juifs 
de Chine possédaient également 
d’autres écritures parsemées a de 
sornettes», ils n'étaient que des 
a Hébreux du Tatmud. descendants 
de rabbins ignorants et blasphéma- 
teurs». 

Dans sa préface, Jacques Gemet 
admire le a souci d'exacr/ructe 
scientifique » de ces écrits mission- 
naires tout en rappelant que la pas- 
sion qui animait nos jésuites ne pre- 
nait pas sa source dans a un besoin 
désintéressé de connaissance ». 
a Mais y en eut-il jamais ? ». 
conclut Gemet. - M- O. 

* JUIFS DE CHINE A TRA- 
VERS LA CORRESPONDANCE 
INEDITE DES JESUITES DU 
DIX-HUITIEME SIECLE, publié 
et commenté par J. Debergne (s. j.) 
et D. D. Leslie, avec une préface de 
Jacques Gemet. Les Belles Lettres, 
250 p. et 1 1 planches, 150 F. 


Ont collaboré à cette rubri- 
que : Bernard Aifioi. Claude 
Couffou, Roger-Pol Droit, 
Roland Jaccard, Vincent 
LandeL Maurice Of entier et 
Raphaël Sorin. 


DERNIÈRES LIVRAISONS 


• DANS CE SECOND TOME DES 
MEMOIRES DE LA COLLABORATION. Jac- 
ques Benoist-Méchin traite des événements 
qu’il connut comme acteur et témoin en tant 
que secrétaire d’Etat chargé des relations 
franco-allemandes. Il commente, notamment, 
les conséquences de l’évasion du général 
Giraud, du débarquement de Dieppe, les pré- 
paratifs du service du travail obligatoire, la 
formation de la légion tricolore qui devait rem- 
placer la LVF. les relations vichyssoises et 
allemandes après le débarquement allié en 
Algérie et au Maroc, etc. (Jacques Benoist- 
Méchin : De la défaite au désastre, tome 2 : 
l'espoir trahi (avril-novembre 1942), Albin 
Michel. 356 p.. 120 F.) 

• UNE HISTOIRE DES « INFAMES » : tel 
est le projet que Maurice Lever, auteur du déli- 
cieux le Sceptre et la Marotte (Fayard. 1 983), 
s'est dévolu avec les Bûchers de Sodome. Il 
évoque le sort souvent tragique que connurent 
les homosexuels sous l'Ancien Régime après 
que le christianisme eut repris à son compte, 
au troisième siècle, la malédiction de Yahvé 
contre Sodome. Assimilés aux hérétiques, les 
homosexuels étaient promis aux bûchers 
quand ils ne figuraient pas parmi l'élite, par 
nature au-dessus des lois. L’auteur s’est atta- 
ché aussi à reconstitua - le Paris gay des 
Lumières à partir d'un fond d'archives inédit. 
(Maurice Lever : les Bûchers de Sodome. 
426 p.. 95 F.) 

• LOUIS XVI, dernier roi de l'Ancien 
Régime, n’eut jamais ta passion du pouvoir. U 
a laissé /'image d'un souverain a honnête 
homme » et hésitant, dont les ressorts de la 
personnalité furent brisés par une éducation 
ca8tratrice. Evelyne Lever, ingénieur de 
recherche au CNRS, donne une imposante bio- 
graphie du monarque mort sur l’échafaud, 
éloignée des controverses que l’attitude de 
Louis XVI souleva parmi les thuriféraires de la 
Révolution et les défenseurs de l’Ancien 
Régime. (Evelyne Laver : Louis XVI, Fayard, 
698 p., 150 F.) 

• HISTORIEN DE L’ÉCONOMIE ET DE 
L'ESCLAVAGE ANTIQUES. Moses Fmley 
traite cette fois de la politique, a invention que 


firent séparément les Grecs et les Romains ». 
A partir d'une analyse comparée de deux 
sociétés qui ont en commun un fondement 
agraire et un système social stratifié et hiérar- 
chisé et qui prirent l'initiative d’incorporer les 
classes inférieures — paysans, artisans et 
boutiquiers — dans la communauté poétique, 
il met en lumière des Questions toujours 
actuelles comme la démocratie, les rapports 
entre société, pouvoir et idéologie. (Moses 
l. Fmley : l'Invention de le politique, traduit de 
l’anglais par Jeannie Cartier. Préface de Pierre 
Vidal-Naquet. Flammarion, 218 p.. 95 F.) 

• DORA FUT L'UN DES CAMPS LES 
PLUS MEURTRIERS que conçut le régime 
hitlérien. Dans des conditions inimaginables, 
des milliers de détenus durent creuser dans la 
montagne une usine souterraine destinée à la 
fabrication des armes secrètes d’Hitler. La 
plupart moururent à la tâche. Yves Béon, 

déporté pour actes de résistance à l'âge de 
dix-huit ans. fut l’un des rares survivants de 
cet enfer. Il raconte aujourd'hui ce qu’a été 
OoraHa-maudite, pour ceux qui auraient la 
mémoire courte. (Yves Béon ; la Planète Dora. 
Seuil, 286 p„ 89 F.) 

• DEVANT L'ARMÉE ROUGE ET SUR LES 
TRACES DE L'ARMÉE ALLEMANDE EN 
RETRAITE, sept millions de civils fuirent d’Est 
en Ouest en 1944-1945- Jacques de Launay, 
auteur de nombreux ouvrages sur la seconde 
guerre mondiale, a reconstitué Ce qui fut le 

plus grand exode de l’histoire, au cours duquel 
plusieurs millions de personnes périrent tragi- 
quement. (Jacques de Launay : la Grande 
Débâcle - 1944-1945. Albin Michel. 320 p., 
98 F.) 

• CONSIDÉRÉ COMME L'UN DES FON- 
DATEURS DE LA THÉOLOGIE DE LA LIBÉRA- 
TION. le Père Leonardo Soft se fait l'interprète 
d* un nouveau modèle (l'Eglise avec Charisme 
et Pouvoir, a II est des forces vives, en parti- 
culier à la base, écrit-il. que les canaux tradi- 
tionnels de l'organisation ecclésiastique ne 
sont pas en mesure de recueillir convenable- 
ment Elles rédament une nouvelle restructu- 
ration et une nouvelle division tant du travail 
que du pouvoir religieux. » (Leonardo Boff : 


Charisme et Pouvoir, traduit du brésilien par 
Didier Voîta et Jane Lessa. Lieu commun. 
288 p., 85 F.) 

• FRANCE QUÉRÉ montre que les 
ennemis de Jésus. s'Hs utilisent contre lui la 
persécution et l’insulte, font et disent l'Evan- 
gile malgré eux. Paradoxalement, ils sont eux 
aussi des apôtres. Pêcheurs, Hs se métamor- 
phosent en pourvoyeurs de la grâce. C’est à 
une découverte de leur rôle dans les évangiles 
qu'invite l'auteur. (France Quéré : les Ennemis 
de Jésus. Seuil. 178 p.. 69 F.) 

• LES AZTÈQUES AVAIENT UNE PHILO- 
SOPHIE digne de ce nom, affirme Miguel Leon 
PortiKa à l’encontre de bien des idées reçues. 
A partir de l'analyse des textes nahuas, H 
relève l’interrogation sur l’au-delà et la morale 
respectueuse de l’autre (dans une société 
pourtant réputée sanguinaire) d'une civilisa- 
tion dont on croit d'ordinaire qu'elle était insé- 
parable des mythes, des théogomies et des 
croyances. (Miguel Leon Portilla : la Pensée 
azteque, traduit de l’espagnol par Carmen 
Bemand, Seuil. 316 p.. 145 F). 

• YVES CHRIS fEN. qui dirige actuellerrmt 
tes pages scientifiques du Figaro-Magazine. 
entend poser tes bases d’une nouvelle disci- 
pline : la biopolrtologie, r synthèse des acquis 
de la science politique et de la biologie 
moderne ». (Yves Christen : Biologie de i'idéo- 
kÿe, J.-J. Pauvert. éditions Carrère. 238 p.. 

69 F.) 

• « SUR UN BATEAU. IL Y A 26 MOU- 
TONSET 10 CHÈVRES. QUEL EST L’AGE DU 
CAPITAINE ? x Cette interrogation, apparem- 
ment saugrenue, débouche en fait sur la ques- 
tion du sens en mathématique. Des réponses 
t fofles », des erreurs, en apprennent plus sur 
le fonctionnement psychique réel du sujet 
confronté à un savoir, sur la nature de ce 
savoir, et sur les modalités de sa transmission 
que la bonne réponse conforme. Stella Barak 
propose une approche neuve de renseigne- 
ment des mathématiques, où l’erreur cesse 
d'être une faute dévalorisante pour devenir 
I étape constitutive d'un savoir. (Stella Barak ■ 
l'Age du capitaine : de l'erreur en mathémati- 
que. Seuil. 312 p.. 99 F. 
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LA VIE LITTERAIRE 


SONDAGE 


Bazin et Troyat « pins grandis écrivains français » 


H ERVÉ BAZIN est consi- 
déré comme mie plus 
grand dos auteurs fran- 
çais actuels» par 31 % des 
Français, suivi de près par Henri 
Troyat (30 96). Viennent ensuite 
Simone de Beauvoir (2 1 %), Ber- 
nard Ctavet (19 %), Marguerite 
Yourcenar et Georges Simenon 
(18 %), Robert Sabatier et Mar- 
guerite Duras (11 96). Eugène 
Ionesco (8 %). Julien Green et 
Michel Tournier (8 96), Patrick 
Mod&no (2 96), Julien Gracq et 
JMG Le Oézio (1%). Têts sont 
tes résultats d'un sondage réa- 
Bsé par la SOFRES à la demande 
du club de vente par correspon- 
dance « Le Grand Livre du 
Mots ». Las personnes interro- 
gées étaient invitées à choisir 
dans une liste de noms établie à 
partir des suggestions d'un cer- 
tain nombre d'éditeurs. 

On retrouve Bazin en tête 
lorsqu'on demande aux Français 
quels sont « les plus grands 
romans contemporains» ; Vipère 
au poing obtient 33 96 des suf- 
frages, loin devant Bonjour tris- 
tesse, de Françoise Sagan 
(19 96), les Semailles et les 
Moissons. d'Henri Troyat 
(18 96), la Chambra des dames. 
de Jeanne Bourin (16 96), 
les Allumettes suédoises, de 
Robert Sabatier (15 96), 


Mémoires d’Hadrien, de Margue- 
rite Yourcenar (11 96). l'Amant. 
de Marguerite Duras (9 96), le 
Roi des aulnes, de Michel Tour- 
nier (896), t’Attée du Roi, de 
Françoise Chandernagor (7 96). 
les Amitiés particulières, de 
Roger Peyrefitte (6 96), l'impré- 
cateur, de René-Victor Prthes 
(3 96) et Je Rivage des Syrtos, de 
Julien Gracq (2 96). 

Chez les étrangers, les plus 
souvent cités sont Sogerâtsyne 
(23 96) et Graham Greene 
122 %ï devant Samuel Bedcetr 
(15 96). Les Français étant peu 
ouverts à la littérature étran gè re 
(52 96 d'entre eux sont sans opi- 
nion) les autres auteurs proposés 
ne réunissent que peu de 
réponses : Gabriel Garcia Mar- 
quez et Alberto Moravia sont 
cités par 7 96 des Français et les 
autres auteurs par 5 96 ou moins 
(Norman Maifer, Anthony Bur- 
gess, Gunther Ornas. Milan Kun- 
dera, Doris Leasing, Isaac Sin- 
ger, William Styron, Ernst 
Junger et Eisa Morante). 

Pour les documents, la palme 
revient à Quand la Chine s'éven- 
tera d'Alain Peyrefitte (31 96} 
devant Toujours plus de Français 
de Closets (24 96) te Cheval 
d'orgue# de Pierre Jakez HeKas 
(17 96). Histoire dés fiançais 


sous f occupation et Napoléon 

d'André Castetat (15 96) et le 
Défi américain de Je an- Jacques 
Servan-Schrdber (11 96). Sont 
également cités : les Carnets du 
major Thomson de Daninos. 
Tristes tropiques de Claude Lévi- 
Strauss, la Pâme et le Grain de 
François Mitterrand, MontaMfou. 
village occitan d'Emmanuel 
Le Roy Ladurie et la Tentation 
totalitaire de Jean-François 
Ravel. 

Ce sondage fait apparaître 
que les réponses sont peu 
influencées par la situation 
socio-profession neUe ou les opi- 
nions politiques. Toutefois 
Simone de Beauvoir fait de bons 
scores chez les jeunes, Georges 
Simenon chez les petits com- 
merçants at les ouvriers, Robert 
Sabatier chez les agriculteurs, 
Eugène Ionesco et Marguerite 
Duras chez les socialistes. Roger 
Peyrefitte et René-Victor Pflhes 
chez les communistes, Henri 
Troyat et Hervé Bazin chez les 
partisans da l'UDF et du RPR. 
Enfin si on ne s'étonnera pas da 
constater -qu’Aiain Peyrefitte est 
plus souvent dté par les proches 
du RPR, on apprendra avec plus 
de surprise que François Mitter- 
rand l'est davantage par les 
communistes que par les socia- 


Jean-Pierre Carasso 
et Stanley EJkin 
lauréats du prix 
M.-E.-Coindreau 


Le jury du prix Maurice- 
Edgar-Comdreau, décerné au meil- 
leur livre américain en traduction 
française, a choisi le Marchand de 
liberté, de Stanley EUtin, traduit par 
Jean-Pierre Carasso, aux Editions 
Alinéa, pour son prix 1985. ■ 

Une mention spéciale a été attri- 
buée à MKmi Perrin pour fexcaflenta 
qualité de sa traduction de Char 
Bon Dieu. d'Alice Walker (Robert 
Laffont). Avaient également été re- 
tenus dans la sélection finale : / 'In- 
cident. de David Bradiay (traduction 
E. Gilte, Denoôl), la Bonne et son 
maître, de Robert Coover (traduc- 
tion D. Roche. SeutO. Voix dans la 
nuit, de Frédéric Prokosch (traduc- 
tion L. Dtlé, Fayard) et Un jeûna 
Américain, d* Edmond Whïte (tra- 
duction G. Barbedette, Mazarine). 

Le prix sera remis au lauréat, at 
en présence de l’auteur, le samedi 
4 mai, lors de la Journée de littéra- 
ture américaine contemporaine or- 
ganisée par la Société des amis de 
Maurice-Edgar Coindreau, au Musée 
d'art moderne de la Ville de Paris. 


Le prix Sonning 

à William Heinesen 

A Copenhague, le prix Sonring 
1985 a été attribué è un écrivain 
originaire des Bes Féroé, William 
Heinesen. Agé de quatre-vingt-cinq 


ans, membre de I* Académie danoise 
depuis 1961, il est l’auteur d'une 
œuvre abondante entièrement 
écrite en danois (poèmes, romans. . 
nouvelles), et très fortement mar- 
quée de régionalisme. Nombre de 
ses livres ont été traduits en an- 
glais, en allemand, en rtaBen. en 
russe, etc., mais jamais encore en 
français. Déjà titulaire du Grand Prix 
du Conseil nordique, H avait été. 
dans lé passé, pressenti pour le No- 
bel de fittérature, mais s’était ré- 
cusé- 

Créé en 1959, h» prix Sonning, 
d'un montant de 200000 cou- 
ronnes (160 000' F), est décerné 
tous les deux ans par I* université de 
Copenhague è une personnalité qui. 
au cours de sa vie, a contribué è 
servir ou i enrichir la culture euro- 
péenne. Simone de Beauvoir fa 
reçu en 1983 et, avant oHe, je doc- 
taur Schweîtzer. 

GAMBLE OLSEIL 


EN BREF 


Politique 


d'après-demain 
et d'avant-hier 


Baudrillard est au sommaire du 
dernier numéro de la revue Tra- 
verses, consacré à la * Politique fin 
de siècle» où H propose de m pous- 
ser des hypothèses à teur firme » 
pour peser cote rt triés pénible ». de 
Canetti : m Au-delà d’un certain 
point précis du temps, Hvstoire n'a 
plus été réelle. » Empruntant des 
modèles d’explication è r astrophy- 
sique (bÿ bang et fri de l'histoire, 
effet-masse et accélération des 
particules-événements), D poursuit 
son analyse des registres de simula- 


• LE SECOND COLLOQUE 
DE L'ASSOCIATION FRAN- 

POUR LE DÊVELOPPE- 
ÏNT DE LA PSYCHOHIS- 
TOIRE se tiendra les 22 et 23 mars 
à Pual m iitf de Tenkwuse-Le Mirai! 
nr le thème : «Le temps des des- 
potes oi l*emplre du sens. — 
L’Europe à la fi» «ht dfx-Mtfëme 
siècle». (Renseignements: Jean- 
Maarice Rizière, U.EJL d’histoire, 
a d v e r si té de Touloase-Le Mirai!, 
31958 Toulouse Cedex. Ta : (61) 
41-11-65, poste 405.) 

• LE « ROMAN ROSE », 
UNE LITTERATURE POPU- 
LAIRE : sar ce thème a lien, ce 
jeudi 14 mars, un débat entre écri- 
vains et responsables de Pétition, è 
la salle d'actualité da Centre Pom- 
pidou, i 18 h 30 (entrée fflire). 


recompositions actuelles de l'oppo- 
sition droite-gauche. C'est ce que 
fait la revue Ig Débat dans son der- 
nier numéro. Les fameuses zones de 
consensus poétique, présentes et 
inavouées, Luc Ferry et Alain Re- 
naut les croient inaccessibles tant 
qu'on n’est pas remonté à la 
conception de la loi comme interdic- 
tion d' interdire selon Tocqueville, et 
è < l’Etat » qui e n'exprime pas une 
classe ». mais c le rapport des 
classes » selon Jaurès. 

Au sommaire également, un nou- 
veau travail de Bernard Martin, qui 
étudie rte processus déOtératif », 
où « chaque point de vue a intérêt à 
montrer qu'il est plus universel que 
les autres». Et Stéphane Riais se 
propose de trouver, dans r La droite 
ou Thorreur de ta volonté ». te m cri- 
tère qui distingue sûrement de la 
gauche » cette c droite qui existe. » 
JEAN-PHILIPPE DOMECQ. 

★ TRAVERSES, a- 33/34, Re- 
nie te Centre de création 
trielfe, 248 p^ 75 F. 

★ LE DÉBAT, a* 33, Janvier 

1985, GafflmanL 192 63 F. 


Marguerite Yourcenar 


et Léopold Senghor 


à Tours 


don qui caractériseront, de plus en 
plus selon lui. nos perceptions poli- 
tiques. 

Le numéro S’ouvre sur une autre 
hypothèse, d'Alexandre Zinoviev, 
« Le monde après la troisième 
guerre moncfiale», où le commu- 
nisme s'imposera comme t moyen 
de survie ». Autre hypothèse, méri- 
tant prospection : la société soviéti- 
que m pouvait très bien voir le jour 
sans raide du marxisme ».■ La nu- 
méro s'achève d'ailleurs par les 
« Variations sur des thèmes 
d'Alexandre Zinoviev», de Paolo 
Fabbri. Il est intéressant de connaî- 
tre le Japon en. fonction des codes 
de simulation occidentaux d'au- 
jourd'hui. 

Parallèlement è ces travaux d’hy- 
pothèse, on pourra souhaiter re- 
monter. par l'histoire, è l’origine des 


L' université de Tous, deux ans 
après le colloque sur le grand poète 
René Char, organise à nouveau en 
mai prochain deux importantes ren- 
contres consacrées è des écrivains 
de renom : Léopold Sédar Senghor 
et Marguerite Yourcenar. Le ven- 
dredi 10 mai, le président Senghor 
sera donc i Tours. Il s’agira, pour le 
chantre de la négritude, d'un émou- 
vant recul dans le temps puisque le 
poète a enseigné au lycée Descartes 
de cette ville de 1936 à 1938. Le 
lendemain se tiendra è la faculté 
des lettres une journée de réflexion 
consacrée à son œuvre. 

L’université a également mis sur 
pied, toujours en mai, un colloque 
international consacré A Marguerite 
Youcenar. Le maître d'œuvre de 
l'opération est le professeur Daniel 
Leuwers. qui enseigne à Tours et è 
Par». On lui doit notamment un ou- 
vrage sir Pierre-Jean Jouve et des 
préfeces aux poésies d'Arthur Rim- 
baud. Il compte cependant sur la 
présence de la romancière académi- 
cienne, dont l'œuvre sera tfsséquée 
quatre jours durant, du 20 au 
23 mat par les plus grands spécia- 
listes. — ALEXIS BODDAERT. 


• «LA POÉSIE MODERNE : 
PARADOXES ET CONFLITS», 
tel est k thème dPun colloque orga- 
nisé par k Centre de recherche sar 
k modernité de roaivereité de Caca, 
qui se tiaèi les 15 et 16 mars 
(Amphl Copernic, ht riment des let- 
tres ; renseignements : t£L 94-81-40 
postes 3272 et 3500). Ce 
réunira des universitaires, des 
tcais et des érfitears. 

• NOUS AVONS RENDU 
COMPTE (« k Monde des fines» 
du 1 er mars) des Lettres de /offerte 
Drouet i Victor Hugo, parues aux 
éditions Harpo, avec une préface de 
Jeu Gandoo, sans ind iquer que k 
texte de cette correspondance était 
établi par Evefyn Btewer. Celle-ci, 
avec Jeu Caution, a collaboré à 
Pérfition de k fin de Sata* pour 
Gallimard. 


SCIENCE-FICTION 


Planètes, ô planètes ! 


• RETOUR DE VALENTIN A MAJIPOOR, 
après te Château de lord Valentin et les Chro- 
niques. deux livres de Silverberg également 
publiés dans la collection «AHIeurs et de- 
main». L'ensemble constitue une supert» 
saga d'aventures et de fantasy. dans le cadre 
grandiose de la planète Mqjipoor, monde gi- 
gantesque. coloré, fabuleux. C'est en outre un. 
récit initiatique et picaresque, ou Robert Sil- 
verberg développe sa verve humaniste comme 
a n’avait encore jamais réussi A le fane, bien 
qu'il écrive de la science-fiction depuis trente 
arts. Cette œuvre considérable lui permet en 
même terre» d'accéder A une complète matu- 
rité littéraire et de gagner la faveur dugrend 
public... Dans ce dernier volume, Valent» de- 
vient l‘c empereur-dieu » de Majîpoor ; ma» 
«i assiste surtout à r irrésistible 

petit Hissune. le héros des Chroniques, à tra- 
vers mille paysages et maie scènesiJ^P^ 
une myriade de personnages. La 
de Silverberg, implicite tout long du W 
surgit en Clair A la fin. Comme I hum our ne 
perd aucun de ses droits, c'est un monstre 
marin qui se charge * 

beau livre. (Valentin de Mappoor.de Robert 
Silverberg, Ed- Robert Laffont. 368 p.,89 F . 
traduit de l'américain par Patrick Berthon et 
Marie-Laure Tourtourat.) 

• TI-HARNOG. la planète que peint 
Christian Léourier, a les couleurs et la musique 


da Majîpoor. Ou bien est-ce la sensibiEté des 
années 80 qui transparaît dans les deux ré- 
cits ? TK-Hamog est un monde rural, primitif, 
divisé en castes pittoresques : T auteur nous y 
conduit suivant un itinéraire précis et vivant. 
L'action, un peu sage au début, devient bien- 
tôt passionnants. Elle met en scène des non- 
humains... très humains, avec une étrange 
physiologie et des coutumes surprenantes. Le 
statut des « justiciers i est savoureux ; le rôle 
des i conteurs-avocats » n'est pas sans cor- 
respondance dans notre monde terre A terre... 
Quant au héros, Twam, e il août extraordinai- 
rement doué pour se laisser porter par les évé- 
nements sans se débattra en væn, mais sans 
laisser échapper r occasion qui lui permett ra it 
de se sortir d'un mauvais pas ». L'auteur s'en 
sort bien aussi. (ThHamog, de Christian Léou- 
rier, Ed. J'ai kl. 220 p., 17 F.) 

• ELISABETH VÛNARBURG a obtenu en 
1981 le Grand Prix de la science-fiction fran- 
çaise pour son excellent roman le Silence de la 
dté . Dans la même collection, « Présence du 
futur », die vient de publier Janus, un gros re- 
çues qui confirme la richesse et la variété de 
son talent. Huit nouvelles où l'auteur redécou- 
vre et explore, avec une sensibilité très mo- 
derne, quelques-uns des grands thèmes de la 
SF classique : variations temporelles dans te 
Machine lente du temps et te Nœud, mort et 


survie dans l'Oiseau des cendres, clones et 
dorage dans Bon... A chaque page, on re- 
trouve le mélange de subtilité intefleetualle, 
d'émotion vraie et de lyrisme contenu qui ca- 
ractérise cet écrivain de qualité. Elisabeth Vo- 
narburg vit au Canada depuis 1973. Elle en- 
seigne la littérature A l’université du Québec. 
(Janus; d' Elisabeth Vonarburg, Ed. Danoâ). 
288 p.. 39,80 F.) 

• DOSADI, un Frank Herbert de 1977, 
nous vaut, antre autres plaisirs, celui de re- 
nouer avec Fanny Mae, Textraonfinaira « Caft- 
bane s da TEtoBe et le Fouet.. Presses Pocket 
réédite tous les grands romans de Herbert. 
Vend donc, après Dune et sa postérité; cette 
fresque de la « co-sentience » qui est de la 
grande SF. JoàX. McKie, le saboteur extraor- 
driaire, est un personnage plus excitant que 
T empereur Muad Dib. La planète. Dosadi (car 
c'est une planète, encore une !), moins pitto- 
resque que Dune, est un monde d'horreur et 
de malheur. Le nédt ne manque ri de force ri 
de profondeur. Un aperçu de la philosophie : 
mAu son tT un urwvars changeant, seule une 
espèce changeante peut espérer être ônmor- 
telle. » N'est-ce pas d'actualité ? (Dosadi, de 
Frank Herbert, Ed. Pressas Pocket 416 p., 
21,50 F ; traduit de l'américain par Guy Aba- 
dia.) 

MICHEL JEURY. 
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CLAIRE SYNODINOU 

Autisme infantile 

Approche thérapeutique 

Dans le cadre de la polémique actuelle sur l’autisme, 
une approche analytique nouvelle, 
des résultats indéniables. 


FRANÇOIS LARUELLE 

Une biographie 
de l'homme ordinaire 

Des Autorités et des Minorités 

Une science rigoureuse de l’homme n'existe pas encore. 
La fonder est une tâche nécessaire et une entreprise 
possible. Cest ce qu'a voulu tenter François Lamelle. 


GEORGES MOREL 

Le signe et le singe 

Une remise en question de l'idéologie dominante 
qui. dans le domaine du langage, 
vise A taire du signe un substitut du réeL 


Aubier 


Jacques ce Moniéon 


Coil. ('.Réfléchir: 


Marx et Aristote 

Perspectives sur l’homme 


30. rsj s 750C5 Péris - T si. ; 548.76.5’ 



Jean-Jacques 

Gautier 

de V Académie française 

Le temps 

‘ii 1 . 

le 


“Le spectacle rare d’un mélange de tous les genres : 
roman, journal intime, nouvelles et même chanson.” 

JEAN CHALON “LE FIGARO” 

“Four avoir su cerner de ces doutes qui vous suivent 
toute une vie et que n’apaise aucune consécration, le 
livre mente de laisser en nous beaucoup plus que le 
remous (fun sillage : le tremblé d’un signe fraternel. 1 ’ 

BERTRAND POIROT-DELPECH “LE MONDE" 


Plon 


# 
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JTe 2iï<rn3e dwUirres 


Déjà 30.000 exemplaires ! 
L’événement de l’édition religieuse 


La foi des 
catholiques 


Des vitamines pour la foi. 
Un livre pédagogique, 
tonique, positif. 


Éditions du Centurion 


René Gallet 


G.M. Hopkins 

ou l'excès de présence 

z jz . ri C.V = .S. 


;I. "zf.i - "é . . :-ô.76-.5‘ 


VIENT DE PARAITRE 

Jean-Pierre COLIGNON et Pierre- V. BERTHIER : Lexique des « faux an» • 
lcd. Hatier. coJL « Profil formation • dirigée par Georges DECOTE). 


Précédemment parus : 


Des mêmes auteurs 


Pièges du langage I- barbarismes, solécismes, contresens, pléonasmes (Du eu loi, 
cdiucoll. « Votre boîte à outils de la langue française ». 

Pièges du langage II - homonymes, paronymes. ■ faux amis », singularités et O' 
(Du eu loi édiu co 11. - Votre boîte à outils de la langue française ■. 

La Pratique du style - simplicité, précision, harmonie (Duculot édit, colL 
» Votre bdlte à outils de la langue française •). 

Le Français pratique (Soiarédit.). 

Lexique du français pratique (Solar édit). (Ces deux derniers ouvrages se oom- 
plèlent : le premier est une grammaire. le second un dictionnaire des difficultés 
orthographiques, grammaticales et typographiques de la langue française.) 

Ouvrages de Jean-Pierre COLIGNON 

La Ponctuation, art et finesse (auto-edite et auto-diffusé ; chez Hauteur. 25, ave- 
nue Ferdinand-Buisson, 75016 Paris ; 30 F plus frais d'envoi forfaitaires : 8 F eu 
» lettre » ou 5 F en » pli non urgent •). 

Guide pratique des jeux littéraires (Duculot édit, COU » Votre boîte h outils de 
la langue française ■. 

Testez ms connaissances en vocabulaire (Haiier édit, coü. » Profil formation ». 
n" 342. 1979 ; 2* cd. refondue, 1983). Savoir écrire, savoir téléphoner (Duculot 
édit. oolL » Votre boîte à outils de la langue française », 1980 ; 2° 6<L, 1983). La 
Correspondance privée (Solar édit, coll. - Sdarama »). 



Le parfum 
de la 

salle en noir 


Par Michel Mesnil 

Le “cinoche” revient 
au galop? C’est une 
“Défense et Illus- 
tration” du cinéma 
que propose ce livre. 
D’emblée, la télévi- 
sion est opposée 
au grand écran qui 
conserve, tout le prou- 
ve, la faveur du public. 

Celkcno* "Ecriture” Jtrigee 
far BéJtriu DÜht. 

SSS pagei - 95 F. 


puf 


LIS 'U VH r.S UES Pi T Ql ES HOSSEXT LE MOS DE 


CARTE BLANCHE 


la liberté du lecteur menacée 


Par Pierre 
MERTENS 


Dans cette rubri- 
que, « Carte 6icn- 
che J», des écri- 
vains s'expriment 
sur un sujet ayant 
trait à la littérature (1). Pierre Mertens prend la 
parole dans le débat sur le prix unique du livre . 
Dans cette bataille 9 affirme-t-il 9 la liberté du 
lecteur est en jeu . 


D ANS le débat cacophoni- 
que qui entoure la loi 
Lang sur le prix unique 
du livre, une voix tarde à se faire 
entendre : c'est, ô paradoxe, celle 
de l'écrivain. Ce serait peu dire 
qu'on ne lui demande pas son 
avis. On s'en passe allègrement. 
Il demeure le soldat inconnu de 
cette bataille... Au point qu’il en 
viendrait, pour un rien, à douter 
qu’il sort à bon droit de sa 
réserve. Tout cela l’intéresse-t-il 
vraiment ? N'est-il pas, par 
nature, au-dessus de la mêlée ? 

Hélas, non! Rien ne peut lui 
faire oublier ceci, qui est d'évi- 
dence, qu'un Livre demeure une 
entreprise collective. Lui-même 
se trouve à l'origine d'une chaîne 
qui implique une solidarité de 
fait entre tous les intéressés : 
créateur, producteur et distribu- 
teur. Qu’un chaînon vienne à 
manquer, ou qu’il s’avère faible, 
et tout se défait Qu’on ne donne 


plus à l'éditeur ou au libraire les 
moyens de leur politique, et c'est 
le livre lui-même qui se trouve en 
péril : ne parlons même plus alors 
de celui qui le crée. Son armure 
est vide, désormais. Voici la théo- 
rie des dominos appliquée à la 
culture ! 

La tentation est réelle de se 
réjouir de l'écrasement des prix 
dans les grandes surfaces. On 
parlera volontiers de démocrati- 
sation : tous les poujadistes le 
font S'agissant des livres, en par- 
ticulier, on se réjouira que la jeu- 
nesse y ait plus aisément accès. 
Plaisante démagogie. Car de 
quelle littérature s'agit-il, en 
l'occurrence ? Pas de celle, nova- 
trice, voire révolutionnaire, qui 
n'a pas encore fait son trou. Qui 
n'est pas encore entrée dans les 
meeurs. Si la jeunesse est censée 
constituer l'interlocutrice privilé- 
giée du discouru, c’est pour y 


absorber, précisément ce qu'il y 
a de moins jeune dans la littéra- 
ture ellc-mème. A court terme, 
tout au moins. 

Le même auteur d'un premier 
livre, dont il ne s'est pas vendu 
trois cents exemplaires l'année de 
sa publication, peut se retrouver, 
comme on sait canonisé par le 
prix Nobel quinze années plus 
tard... Mais voulons-nous donc 
tuer dans l'œuf les possibles 
Nobel de demain, renonçons 
donc au prix unique! Il n'y va 
pas que d'un slogan, d'une for- 
mule facile. Ignorer la dynami- 
que de la littérature occupée de 
naître au présent c'est déjà hypo- 
théquer son avenir. Car tout se 
tient : qu’un éditeur soit assuré 
de ne pas vendre un minimum 
d'exemplaires du livre d'un débu- 
tant prometteur, il le refusera 
avec, dans le meilleur des cas. 
toutes les politesses dues à son 
rang, et personne ne sera informé 
que celui-là existait... 

Affirmer, donc, qu'un livre 
n'est pas un produit comme un 
autre, que son prix ne peut être 
comparé à celui d'autres pro- 
duits, ce n’est verser ni dans l’éli- 
tisme ni dans le corporatisme. Ce 
qui est en jeu. c’est rien moins 
que la liberté du lecteur qui. 
certes, ne se sait pas si responsa- 
ble, et dont tout va cependant 
dépendre. N’ayons pas peur des 
mots : il s’agit d'un choix de civi- 
lisation. On ne le dira jamais 


II) Voir le Monde des livres dn 
14 décembre 1984 (Jean-Michel Maul- 
poi.\) et du 8 mars 1985 (Jean Gaul- 
mier). 


POLÉMIQUE 


Les amalgames douteux de Pascal Ory 


Une analyse très 
V anarchisme. 


A UTEUR réputé pour ses 
ouvrages sur la collabo- 
ration (1), Pascal Ory, 
lassé sans doute d’être considéré 
comme un simple historien, s’est 
mué, dans V Anarchisme de 
droite, en polémiste. Son livre, 
qui se veut une étude ironique 
sur la « place de ta France pro- 
fonde ». où trône, selon lui, le 
célèbre « Café du commerce », 
est écrit sous le signe de l’à- 
peurprès. 

L’auteur, qui aurait été plus 
inspiré d'intituler son pamphlet 
• l'Individualisme de droite » 
définit peu ou prou ceux qu'il 
soumet à sa vindicte. Pour Ory, 
l’anarchiste de droite est » hypo- 
condriaque, souvent bilieux, par- 
fois neurasthénique » et, comble 
de l’horreur pour un universi- 
taire, ce <* féodal égaré en démo- 
cratie » pratique trop, dans ses 
écrits, « l’éloge de l'autodi- 
dacte ». 

Pascal Ory prétend apprécier 
ceux qu’il nomme curieusement 
• les anarchistes de gauche », 
mais il manifeste à leur égard 
une ignorance qui confine à 1a 
médisance. Non content de 
méconnaître que l'anarchie, outre 
un projet révolutionnaire clair, 
représente « la négation de toute 
autorité d’où qu elle vienne », 
notre polémiste pratique des 
amalgames douteux en décou- 
vrant * un solide lot d’exécra- 
tions communes aux disciples 
estampillés de Bakounine et aux 
lecteurs tétanisés de Céline ». 


approximative de 


L'auteur accorde des brevets 
d'anarchie à Jacques Mesrine et 
à Action directe alors que le 
hors-la-loi et l'organisation terro- 
riste ne se sont jamais réclamés 
de cette idéologie. San Antonio, 
Cavanna et le cinéaste Jean- 
Pierre Mocky ont droit aussi au 
qualificatif d’* anarchiste de 
gauche ». Reconnaissons, toute- 
fois, qu'Ory prend la précaution 
de se traiter lui-même de fabu- 
liste. Ce goût prononcé pour la 
fable l’amène d’ailleurs à préten- 
dre que - l’écrivain de 1984 au 
sens orwellien, c’est le Céline des 
pamphlets » et que « dix ans de 
plus, et Nimier dirigeait « Je 
suis partout », dix ans de moins, 
et Brasillach était élu en 1977 à 
l’Académie française ». 

Cinéphile averti, Pascal Oiy, 
bien qu’il se défende de croire 
que certains films puissent défor- 
mer l’esprit public, accorde une 
importance qu'il n'a pas à un 


cinéma Français plus médiocre 
que méchant, plus mercantile 
que politique. L’auteur croit 
nécessaire ae nous infliger une 
foule de citations extraites de 
dialogues de Michel Audiard et 
de Pascal Jardin. Mais, là aussi, 
à vouloir trop prouver, il s'égare 
et pratique la perfidie par omis- 
sion volontaire. 

S'acharnant particulièrement 
sur Jean Gabin, Pascal Ory laisse 
entendre que le comédien crai- 
gnait pour ses <* lingots » à la 
veille de la seconde guerre mon- 
diale. Et il ajoute benoîtement : 
* Ça lui donnait des cheveux 
blancs, la guerre passa, et un 
après-guerre pire encore ». Une 
élémentaire honnêteté aurait dû 
pousser Ory à mentionner que 
Jean Gabiu quitta la France pour 
les États-Unis après l’armistice 
de juin 1940 et qu'il s’engagea 
ensuite dans les Forces françaises 
libres. Un historien se devrait de 
savoir qu’un homme, même s'ü 
est comédien, se juge d'abord à 
ses actes ! 

Le seul lecteur heureux de ce 
livre au style relâché et à 


l’humour poussif sera certaine- 
ment E.-M. Cioran, qui. crai- 
gnant plus que tout les louanges, 
appréciera d'être enfin vilipendé. 
Traité de « penseur politique 
professionnel ». le philosophe 
voit son nom accolé à celui de 
Charles Maurras, ce qui ne 
réjouira pas particulièrement les 
laudateurs du théoricien du 
nationalisme intégral. - Les 
petits cris poussés par Cioran 
contre l’homme, l’humanité, la 
société, me sont, par leur exis- 
tence. ta meilleure preuve de son 
erreur -, écrit encore Pascal Ory. 
qui prouve, en une phrase, qu il 
n a lu ou pas su lire les livres de 
celui qu'il a la prétention de 
mépriser. A défaut de pousser 
des «petits cris», Pascal Ory 
jette des boules puantes en se 
pinçant le nez de dégoût 

PIERRE DRACHUNE. 

* L’ANARCHISME DE 
DROITE, de Pascal Ory, Grasset. 
288 69 F. 


(1) Le s Collaborateurs (Le Seuil. 
1977) ; la France allemande (Galli- 
mard, 1979) ; le Petit Nazi illustré 
(Albatros, 1979). 


Dix ans d’histoire de la. Compagnie de Jésus et oe l’Eglise 
par l’ancien assistant général du Père Pedro Arrupe : 

une saisie de la « politique » des Jésuites. 

FOI ET JUSTICE 

La dimension sociale de ! évangélisation 
Jean-Yves CALVEZ 

Est-il possible de rester évangélique tout en prenant 
parti au cœur des combats pour un monde juste : 
engagements politiques, équilibres économiques, 
paix internationale, cultures et nationalités. 
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Chez cotre libraire 
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assez : que scraii-il advenu de 
Bcckett. de Lowry. de Gorabro- 
wicz. de Lciris. de Claude Simon 
si de petits libraires, valeureux, 
fervents, constants, patients, 
n’avaient rempli à leur propos 
leur rôle : celui de pédagogues? 
On n'ose y penser. Mais jouer, 
demain. Guy des Cars contre 
Thomas Bcrnhart. Gérard de Vil- 
liers contre Louis-René des 
Forêts. Denis Roche ou Bernard 
Noël, les parkings à papier 
n’auront certes pas à en souffrir! 

De même que l'œuvre d’un 
grand créateur peut mûrir Lente- 
ment. celle qu’accomplit l'édi- 
teur. risquée, aventurée, parfois 
héroïque, va de pair. El l’effort 
du libraire, alors, n’est récom- 
pensé qu a la longue. Se battre 
ici pour te maintien d'une concur- 
rence loyale, donc pour la subsis- 
tance de • petits points de 
vente ». c'est le contraire absolu 
d'un repli réactionnaire, c’est le 
fer de lance d’une lutte progres- 
siste pour que soient sauvegar- 
dées la curiosiié. la vigilance 
intellectuelles. 

Quand on cesse d'appréhender 
la culture pour ce quelle est. on 
dégaine déjà, pour pasticher une 
formule sinistrement célèbre, le 
revolver qui va l'abattre. 
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ROMANS 


L’humour féroce de Vassilis Alexakis 


Des personnages à la Duster Keaton que rien 
ne saurait consoler . 

U N homme entre dans un revanche sur la vie: Une piètre 
café, se met au oomp- revanche : il n’est plus « ritaï » 

, t01T I® 5 mais un Français moyen qui 

^‘Lfe c ™ e , s il ■** à la reçoit des invitS pas très oîdi- 
recnerche de quelqu un. En fait, naires. 
il ne sait pas qui il est Le miroir ~ «. * . . , 

lui renvoie l’image d’une quin- pP^ius est œmmissaire de 
zaine de consommateurs. Il se dit P®“®®- B a des doutes sur le pays 
qu’en les regardant bien dans les d v,cn . t * 5^®** J 0 ® 111 ® 
yeux, il croisera fatalement son désenchanté. D ne 

propre regard. Privé de repères, il 01011 P Ius à nen et surtout pas à 
a tout oublié. Son amnésie l’accu- ” ainour - Parmi les autres invités, 
fera à se découvrir, â retrouver “a® duchesse anachronique, et 
son visage et à se réconcilier avec 4 ue l’amour a oubliée. Fatalitas 
ses racines. est un vieux professeur, désabusé 

II s’appelle PauL H est né en et a®®*» qui se réfugie dans la 
Yougoslavie et travaille dans lecture assidue et maniaque du 
rentre prise de Stabiîo Boss, un Monde. Basil est amoureux. Il 
jeune patron qui croit à l’effort, rentre de Lisbonne, où U a vécu , 
au travail et qui s'arrange avec la un amour impossible. Tous les' 
vie. Italien d origine, il a pris sa invités f écoutent. 


La passion épistolaire 
de Gilbert Lascault 

Des dangers de la célébration amoureuse. 

G ILBERT LASCAULT blés de la fiction. Prése 
s’est-il souvenu, dans le absente, elle suscite une sort 
sillage de Baudelaire, nécrophilie pleine d’ardeu 


G ilbert lascault 

s’est-il souvenu, dans le 
sillage de Baudelaire, 
du rêve que chacun de nous 
dédie « à une passante », aimée 
de n’être qu’un mirage? Avec 
Éloges à Geneviève, ü trace le 
portrait imaginaire de cette 
inconnue, entre séduction et 
déception. 

* Tu gagneras de 1 000 à 
3 000 F de plus par mois en écri- 
vant chaque Jour l'éloge d'une 
Geneviève » : telle est rannonce 
lue dans Libération un beau 
jeudi de 1983 par Paul Malbec. 
Doit-il son nom àjme malforma- 
tion de la bouche, à une inhibir 
tion de la parole? Ou bien le bec 
de sa plume alimente-t-il des fan- 
tasmes pervers? Pendant plus de 
six mois, il adresse donc à 
l’inconnue des lettres débridées 
et tenues à la fois, comparables à 
ces poèmes brûlants d’amour et 
de réserve dont les poètes cour- 
tois avaient le secret. Parallèle- 
ment, il ouvre un dossier intime, 
une sorte de journal de bord où il 
consigne, avec le double de ses 
missives, ses observations d’écri- 
vain velléitaire, d’enseignant insa- 
tisfait, d’amant sans gloire. 

Cette rencontre, sur la table de 
dissection ducassienne, de 
l’annonce anonyme et de la célé- 
bration amoureuse introduit dans 
la vie de l’épistolier un clivage 
envoûtant. D’un côté, les détails 
triviaux d’une terne existence. De 
l’autre, le dévergondage surréa- 
liste d’un homme en quête de la 
grande passion. 

Avec son prénom ancien et 
indémodable, Geneviève devient, 
sous la plume de Paul Malbec, 
un être fabuleux, sorti tout droit 
d’une tapisserie mythologique, 
‘tantôt « la centauresse soûle », 
tantôt ■ une chienne des Enfers, 
la putain des morts, une pleu- 
reuse lubrique, une lascive sup- 
pliante ». Agréé par l’énigmati- 
que correspondante « comme son 
historiographe , son. fiat leur, son 
glorificaieur », ü se meut, durant 
le temps de l’écriture, en un être 
exceptionnel; il édifie un univers 
où son héroïne, dotée des pou- 
voirs de la métamorphose et de 
l’ubiquité, incarne toutes les 
formes impossibles et conceva- 
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blés de la fiction. Présente- 
absente, die suscite une sorte de 
nécrophilie pleine d’ardeur et 
d’effroi. 

Jeux de mots, jeux de mon- 
naie. Régulièrement rémunéré, 
Paul Malbec a maille à partir 
avec son sexe, son identité, sa 
création. Il se sent peu à peu 
enveloppé d’un malaise diffus, de 
menaces imprécises, qui ne sont 
peut-être pas sans rapport avec 
les É loges. Qui sait? Geneviève 
ne serait-elle pas une maîtresse 
délaissée, une élève, un homo- 
sexuel, un espion, un écrivain 
prêt 1 usurper sa copie? . 

Passant de la suspicion à la. 
sublimation, Paul Malbec 
renonce à toucher l’argent de son 
intouchable destinataire. « Ne 
faites plus jamais cela. G. », lui 
répond-on abruptement. Para- 
noïa? Bientôt les signes d’un 
complot se multiplient autour de 
lui, contre lui L’angoisse envahit 
ses textes: * Les yeux de Gene- 
viève sont d’un bleu catastro- 
phe », note-t-il dans un Éloge 
prémonitoire. 

De l’amour I la mort il n’y a 
qu’un pas. Notre « cher lauda- 
teur » Gilbert Lascault, fidèle à 
la tradition passionnelle de la 
culture occidentale, le franchit 
avec une ironie allègre. Pirouette, 
escamotage: il nous offre pour 
finir un éloge funèbre qui en 
annonce d’autres, mortellement 
amoureux. De la petite annonce 
considérée comme un piège éroti- 
que. 

Bricoler sa vie 
ai œuvre d’art 

Autres formes de variations 
(au sens musical du terme), les 
courts textes qui composent 
Faire et défaire Consacrés à des 
artistes (peintres, sculpteurs, • 
écrivains), ils se réfèrent aussi à 
des êtres qui ont « bricolé » leur 
vie en œuvre d’art 

Ainsi, avec Henri Michaux et 
Francis Bacon, spécialistes de la 
discontinuité, voisinent des 
figures emblématiques. Telle, 
i rusée autant quUIysse », Péné- 
lope, qui annule la nuit la tapisse- 
rie diurne, comme pour abolir ou 
retarder le temps. Ou bien voici 
le criminel Lacenaire qui, décla- 
rant la guerre à la société, 

« oblige en quelque sorte la 
société à le défaire ». 

Gilbert Lascault promène sur 
les œuvres contemporaines un 
regard insolite et dégage, en vir- 
tuose du fragment, les cléments 
d’une esthétique « de fêtes et de 
défaites ». Ce qui nous ramène à 
l’amour. 

serge koster. 

* ÉLOGES A GENEVIÈVE, de 
Gilbert ï a«p«uit. BaHaed» 175 p* 
79 F. 

* FAIRE ET DÉFAIRE, de 

Gilbert Lascault. Fftta Morgan», 

150 p. 


Et puis arrive M. Beau, une 
espèce de clochard qui a tout 
abandonné et qui habite dans un 
coin de la gare de l’Est U est à 
limage de celui qui s’est affran- 
chi du pouvoir de la mort et qui 
« se dispense d’accrocher sa vie à 
des points d'appui aussi pré- 
caires que le temps et la 
gloire » (I). . C’est un homme 
que personne n’a invité. U débar- 
que dans rhîstoire de chacun, 
comme s’il était envoyé par le 
destin. Il a rompu avec tout, 
n’attend pins rien et n’en fait pas 
un drame. 11 est au-delà du déses- 
poir et de la tristesse. M. Beau a 
cependant un vague désir : revoir 
ses enfants; mais il pense qu’ils 
doivent être plus vieux que lui à 
présent! 

Le suicide à la boutonnière 

M. Beau s’installe, gênant 
comme un rire gras, au milieu de 
convives tristes et pitoyables qui 
se reconnaissent en lui ou du 
moins lui envient son détache- 
ment, sa liberté et son suicide à 
la boutonnière. Le roman est tra- 
versé en filigrane par nn enterre- 
ment qne suit une enfant. Une 
longue marche à travers le temps 
et la ville. Arrivée au cimetière, 
la petite fille a vieilli. C’est la 
mère qu’on enterre. Tous les per- 
sonnages ont en commun un 
amour déçu et une mère décédée. 

Vers la fin apparaît un autre 
métèque. C’est un Grec qui écrit 
des scénarios, qui a deux enfants, 
vivant en France mais ne se sen- 
tant bien mille part II a à moitié 
oublié sa langue maternelle. Ce 


Un «crime» 
de Suzanne Pron 


S UZANNE PROU, le regard net des oiseaux, raconte toujours 
des Beux ambigus, des maisons inquiétantes, où l'air, au fil 
des pages, se raréfie, se trouble. Les Amis de Monsieur Paul 
a donc pour héroïnes deux maisons, un palais rouge, aux pièces 
baroques éclairées de jaune, et une maison blanche et noire, 
secrète. » yeux baissés ». Entre les deux, un jeune homme fragile 
déambule, fasciné par un vieux monsieur précieux, le long des 
allées cfAzémar. Pierre et Monsieur Paul. 

Dans le palais è la façade rouge, un gros homme solitaire remi- 
che un passé exotique, éructe et lance les ordres qu'autorise son 
argent - c'est l’Onde, - une femme pâle 9e contemple et parfait 
son image : Hélène. Dans la maison blanche de Monsieur Paul, des 
jeunes gens organisent des fêtes. 

Mais oe n'est pas un roman habituel de Suzanne Prou, il file plus 
vite, tout droit, droit au but qui est un dénouement conforme aux 
règles d*un roman policier. « Quand Simone Gallimard m'a 
demandé d'écrire une histoire poGaèra, l'idée m'a amusée, dit 
Suzanne Prou. Je me raconte toujours l'histoire au fur et à mesura 
que je récris, c e/a donnait du piment de me demander qui était 
rassassku C'était une fantaisie et des règles , deux raisons d'y 
prendre du plaisir. » 

Il fallait, par exemple, un policier : il s'appelle l'inspecteur Jaunâ- 
tre, 9 est calme, futé, et logique. Sympathique. Il fallait une vic- 
time : -c'est r Oncle, le gros homme, une sorte de pirate louche mal 
enrichi, assassin é pour son argent, ou pour son passé trouble. Il fal- 
lait plusieurs suspects. Tous les autres personnages le sont. 

Il fa Hait un mobile, un criminel, un indice qui mette l'inspecteur 
sur la piste. On ne les dira pas. Parcs que Suzanne Prou a écrit un 
bon « poBcier b. on ne devine rien, et pu», quand on sait, cela 
paraît évident limpide, inévitable. On s'est bien amusé, avec elle, 
avec eux. 

Car, paradoxalement ce livre sonne beaucoup plus clair, plus 
léger, que ses autres romans. * C'est une fiction non engagée. 
remarque-t-elle, même s'il s’y trouve des détails que fai pbehés ici 
et là, comme on fait pour tous les livres, les pendules, par exemple, 
qui jouent un rôle décisif dans l'intrigue, et que mon mari collec- 
tionna. ou cette maison muge, qui était celle de ma grand-mère et 
de ses soeurs, quai de la Jolierta à Marseille. Je n'ai pas. en récri- 
vent buté sur ces pannes qui frappent parfois quand on écrit un 
Bvre qu'on va chercher plus profond. Je m’amusais. J’aurais écrit 
ce Bvre dans un autre cadre, M n’y aurait sans doute pas eu de 
réponse, on n’aurait pas su les motifs ni l’assassin. » 

le Bvre- jeu est réussi. Il en contient d'autres en pointillé, sur ses 
marges. L'histoire de l'Oncle et de sa servante pleine de rage, l'his- 
toire d'Hélène, résignée et silencieuse, et de son fils Pierre, dont 
nous ne saurons qu’un morceau de vie. C'est que Suzanne Prou, 
môme quand elle s'amuse, garde avant toute chose le sens et l’art 
da l’ellipse. 

GENEVÊVE BR1SAC. 

★ LES AMIS DE MONSIEUR PAUL, de Sazame Prou. Mer- 
cnre de France, collection « Crime parfait », 147 59 F. 


dans «La Bibliothèque initiatique» 
Edition intégrale en six tomes du 

ZOHAR 

Le Livre de la Splendeur 
(Traduction et notes de J. de Pauly) 

Parus Tome I 68 F Tome II • 125 F 
A paraître (un par moisi Tome III 92 F 
Tome IV 65 F Tome V 110 F Tome VI 110 F 


qui l’a définitivement éloigné de 
son pays c’est la mort de sa 
mère : » Depuis, la Grèce n’est 
plus au 'une croix de marbre sous 
le soleil. » La France ne prendra 
pas la olace de sa terre 
natale :■ Cette place, dit-il, res- 
tera vide. • 

Ses enfants. Ans et Pétros, lui 
montrent des figurines comme 
dans le théâtre d’ombres grec. 
Cela rémeut aux larmes. C’est 
finalement le personnage princi- 
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Les guerres franco-françaises 

«Notre pays serait-il coogëimalemeni “coupé en deux” ? 

C’est bien l’impression qu'il donne, lorsqu'on se penche, 
comme le faii Te' dernier numéro de Vingtième siècle. 
sur les “guerres franco-françaises”.» 

Frédéric Ganssen, Le Monde, S mais 1985 

de la ^fondation .AaieoncUe 
deofAienceo dMitiaue* 


sions, accroché à la vie par de 
petites choses bien minces. 

Ce roman profondément déses- 
péré, d’un humour féroce, pour- 
suit et développe dans une fac- 
ture simple et astucieuse, les 
thèmes déjà ébauchés dans les 
Girls de City Boum Boum et 
dans Talgo : l’amour malheu- 
reux, le sexe triste, les rêves 
petits, le fardeau du temps et, 
surtout, l’impossible consolation. 
On rit souvent en lisant ce livre 
parce que Vassilis Alexakis 
avance comme B us ter Keaton, 
sérieux et tragique, en trébu- 
chant sur des Objets insignifian ts 
et qui parfois déterminent le des- 
tin. On est ému par tous ces per- 
sonnages en quête d’eux-mêmes, 
à rambition étroite, que l’écri- 
ture, précise et souple, nous rend 
très proches. 

TAHARBENJELLOUN. 

★ CONTROLE D'IDENTITÉ, 
de Vassilis Alexakis. Le SeaiL 
194 pu, 75 F. 

(1) Selon Stig Dagcrman {Noire 
besoin de consolation est impossible à 
rassasier. Actes Sud). 


— janvier-mars, 1985 
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Collection •Mystiques et Religions» 

JEAN TOURNIAC 

vie posthume 
et . 

résurrection 


Le triomphe de la vie et l’intercession mariale 

i uoi. 102 F 

Catalogue sur demande - 26, rue Vauquelin - 75005 Paris 


Une écriture sensuelle , un rare 
foisonnement imaginaire, une 
luxuriance qui colle aussi bien avec 
cette belle Epoque qu 'avec ce héros 
multiple . 

Un roman aux senteurs enivrantes } 
que Von déguste comme mie 
succession de mets épicés ou crémeux , 
que Von caresse comme une soie > 
comme une peau, avec plaisir . 

Alain Duault, L'événement. 
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Vallès, le « forban » fraternel 


fî! 

* : * 


Par Henri 
GUILLEMIN 


L 9 irréductible 
réfractaire que 
fut Jules Vallès 
est mort il y a 
cent ans . Journa- 
liste pourfendeur de l’injustice sociale , auteur , 
en particulier , de V émouvante et célèbre trilogie 
Jacques Vingt ras, Vallès fut l’un des derniers 
combattants de la Commune . Henri Guillemin 
évoque la vie de cet homme hors du commun qui 
avait épousé la cause du peuple . 


U N peu trop oublié, non. 
Jules Vallès? Il y a 
pourtant juste cent ans 
qu'il est mort. Né trente ans 
après Hugo, en 1832, il a trouvé 
moyen de mourir deux mois 
avant lui, le 14 février 1885. à 
cinquante-deux ans, comme Ver- 
laine. Ce doit être la faute à 
Hugo si Vallès est ainsi négligé. 
Son nom est étouffé par l'autre, 
celui du tout grand, plus que 
légitimement célébré cette année, 
et ce n'est pas moi qui déplorerai 
cette commémoration solennelle. 

N'empêche : pas normal que 
Vallès soit ainsi passé sous 
silence, ou presque (l)i d'autant 
plus que sa disparition avait fait 
du bruit. Songez donc que Ferdi- 
nand Brunetière en personne, le 
pontife, alors, de la critique titté- 
raire, n’avait pas dédaigné, et sur 
dix pages de la Revue des Deux 
Mondes. le cadavre de Vallès à 
peine refroidi, dès le 1 er mars 
1885, de lui rendre un de ces 
hommages qui prennent date 
dans l'histoire : un «saltimban- 
que ». Vallès, un « forban », un 
« tartufe », une de ces « natures 


foncièrement immorales, mau- 
vaises, dangereuses • ; un homme 
qui n'avait « jamais bien aimé » ; 
dans toute son œuvre, un « accent 
unique de haine et de convoi- 
tise * ; partout • l’envie brutale 
du jouisseur ». Trois jours plus 
tari Léon Bloy, le 4 mars, dans 
le Pal. en remettait dans l'igno- 
minie : Vallès, « l'immonde 
parmi les immondes ». Je pense 
qu'on a déjà compris : les « hon- 
nêtes gens», les amis du Bien, 
réglaient son compte à l'individu 
qu'on avait vu, quatorze ans plus 
tôt, membre de la Commune. Ce 
seul fait disait tout sur l’Abomi- 
nable. 

Et cependant ! Ces * bouteilles 
qui trinquent du ventre entre les 
doigts du cabaretier » ; ce petit 
gars de dix ans - c'est Vallès en 
1842 - « tout craquant de bon- 
heur* parce que son oncle (un 
curé) lui a fait cadeau d’une 
petite pièce d’or, 10 francs ; cette 
boulangère trop poudrée, pareille 
à « un pain qui a gardé de la 
farine sur sa croûte » le vieux 
Blanqui avec * sa bouche démeu - 


Points de repère 

- 11 juin 1832. Jules 
Vallès naît au Puy (Haute-Loire) 
d’un père professeur. Enfance 
malheureuse avec des parents 
bornés et sévères. Etudes à 
Saint-Etienne et i Nantes. 

- 1849. Vient à Paris. 
Abandonne ses études pour se 
mêler aux milieux politiques et 
littéraires. Mène une vie de bo- 
hème. 

- 1 857. Publie l'Argent. 

- 1861-1865. Ecrit dans 
de nombreux journaux et re- 
vues. 

- 1865. Réunit ses articles 
dans les Réfractaires. 

- 1866. Publie un autre re- 
cueil d’articles, la Rue. et crée 
un journal qui porte ce nom. 

- 1870. Suspect aux auto- 
rités par son passé de polé- 
miste. il est enfermé à Mazas. 
Libéré par la révolution du 
4 septembre, il s'affilie à l’Inter- 
nationale. 

- 1871. Est nommé mem- 
bre de la Commune. A la tête de 
son journal, le Cri du peuple, il 
devient un des chefs de file de 
l'insurrection. 

- 1872. Condamné à mort 
après l'échec de la Commune, il 
s'enfuit à Londres, où il devient 
correspondant de plusieurs jour- 
naux parisiens. 


- 1879. Publie l'Enfant, 
premier volet de la trilogie auto- 
biographique Jacques Vingtras. 

- 1881. Le Bachelier, suite 
de la trilogie. 

— 1883. Revient à Paris. 
Recrée le Cri du peuple et re- 
prend son action en faveur des 
revendications populaires. 

- 14 février 1885. Meurt è 
Paris. 

— 1886. Parution de / 'In- 
surgé. dernier tome de la trilo- 
gie. 

— 1932. Publication du Ta- 
bleau de Paris, réunissant des 
chroniques parues en 1882 et 
1883. 


La trilogie est disponible en 
livre de poche dans les collec- 
tions Folio-Gallimard et Garnier- 
Flammarion. Il existe deux édi- 
tions des Œuvres complètes, 
chacune en 4 volumes, l'une au 
Livre Club Diderot, l'autre chez 
Temps actuels. Une autre publi- 
cation est en cours â la Pléiade. 
Seul est paru le premier volume, 
rassemblant les œuvres pu- 
bliées entre 1857 et 1870. Il 
est dommage que Gallimard ne 
profite pas de cette année du 
centenaire pour publier le se- 
cond... 
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blée où trottine, entre les gen- 
cives. un bout de langue rose • ; 
Rochefort, « osseux, crochu », 
» sa barbiche au menton comme 
un fer de toupie » ; Courbet, 
« désordonné et patient, bûcheur 
et soiffard, parlant avec des cir- 
conflexes et des modulations et 
des pétarades de rire dans sa 
barbe qu'il torchait ensuite d'un 
revers de main ». Et j’en aurais 
cent à citer, des textes, chez 
Vallès, de cette veine. Allons! 
Les preuves sont là, flagrantes : 
un incontestable écrivain, un 
écrivain pour de bon. 

« J’ai touché la rie 
avec mes doigts 
pleins d’eneFe » 

Le gaillard, maintenant, 
l'affreux bonhomme. Des choses 
à savoir, à son sujet : que son 
enfance n’a pas été très réussie : 
qu'il a été témoin de scènes tragi- 
ques, à la maison : le père trompe 
sa femme, et elle l'a découvert ; 
le gamin en reste bouleversé, 
déchiré. « J’ai touché la vie avec 
mes doigts pleins d’encre ». • j’ai 
gardé les yeux ouverts pendant 
que les autres enfants dor- 
maient ». L'atmosphère du foyer 
qui tourne à l'irrespirable; le 
père, depuis le drame, plus dur 
que jamais avec ses deux gosses, 
un fils, une fille. 

« Un rien le fait devenir cruel. 
U tape, il cogne pour la moindre 
peccadille (...) tant il avait la 
pensée malade, l’esprit noir. • 
C'est sur la petite Louise qu'il 
s'acharne particulièrement En 
vain, elle criait : * Mal ! Mal! 
Papa! » Elle criait * comme 
j'avais entendu une folle crier, 
un jour quelle croyait voir dans 
le ciel quelqu’un qui voulait la 
tuer ; dès que son père s'appro- 
chait d'elle, son brin de raison 
tremblait dans sa tête d’ange ». 

«Ces mots-là, Vallès ne les a 
pas choisis à la légère. Louise a 
sombré dans la folie; il faudra 
l'interner, à vingt ans, et elle 
mourra à vingt-quatre ans, dans 
son asile. Mais attention ! Vallès 
a délibérément caché la vérité; 
c'est à- une voisine, dans l’Enfant. 
que cette catastrophe arrive, et il 
l’appelle, pour protéger la 
mémoire de son père, Louise tte 
Bergougnard. Autre dissimula- 
tion, du même ordre. Après le 
coup d'Etat du 2 décembre, 
comme il s’est associé à la 
défense républicaine, le père, 
professeur, qui craint une révoca- 
tion, négocie avec l'administra- 
tion des hospices de Naines pour 
que son fils atteint, selon lui, 
d'aliénation mentale, soit admis 
chez les fous. Et Jules Vallès pas- 
sera là deux mois. 

La Commune agonisante 

Ouvrons son récit : son père 
s'est borné, dit-fi, à le menacer de 
La prison ; tandis qu’un de ses col- 
lègues, » plus crâne ». pareille- 
ment alarmé, compromis, n'a pas 
hésité, lui, h fourrer son rejeton 
chez les dingues. Vallès, là, ment 
pour la seconde fois et nous 
cache que ce fut sa propre aven- 
ture. Entendu, le père n'était pas 
commode ; pas heureux non plus. 
Mais ni vengeance ni rancune. Il 
a tant travaillé, ce père de 
famille sans le sou (la dot de sa 
femme? 200 francs) et qui, à 
force de courage, s'est élevé, ins- 
tituteur au dépan, jusqu'à la 
licence, jusqu'à l'agrégation. 


"Ho mmage à— 
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Le jour où les Versaillaîs ont 
définitivement gagné la partie, 
avec leur artillerie et leurs 
troupes de choc, contre la Com- 
mune agonisante, tapi chez un 
camarade où il s'attend, d'une 
minute à l'autre, à être arrêté, 
Vallès écrit à sa mère, le 28 mai 
1871, pour lui dire adieu : «Ma 
dernière pensée est pour toi * Et 
il ajoute : -» Maman, peut-être 
verras-tu venir à toi une femme 
qui te demandera la bénédic- 
tion » ; accueiiie-Ia, je t'en prie ; 
sache qu'elle a » soutenu ma 
peine, partagé ma misère, voulu 
mes dangers » ; ouvre-lui ton 
cœur; prends son visage entre 
«tes saintes mains». Ainsi par- 
lait le «forban», le monstre. IL 
confie à sa mère celle Joséphine 
Lapointe qu'il aimait depuis dix 
ans, une « échappée du monde 
des ivrognes et des méchants ». 

Oui, il a fait partie de la Com- 
mune. Il a imposé à ses amis que 
leur traitement soit de 
300 francs. (Il avait gagné, 
naguère, des 1 500 francs dans la 
bonne presse.) Il a pris son tra- 
vail au sérieux ; ü a dirigé la sec- 
tion de l'enseignement, dressant 
un plan, qui n’aboutira pas de 
sitôû en vue de l'instruction pri- 
maire à la fois obligatoire et gra- 
tuite. 

« Noos voilà payés 
de vingt ans 
de défaites » 

Comment effacerions-nous de 
notre mémoire son article du 
27 mars 1871, dans le Cri du 
peuple, au lendemain de ce beau 
dimanche où plus de deux cent 
mille gardes nationaux avaient 
défilé, la fleur au fusil, devant le 
perron de l'Hôtel de Ville, où se 
groupaient les élus de Paris. 
Vallès est en pleine illusion lyri- 
que, des sanglots de joie dans la 
gorge. «Ce ciel tiède et clair, 
cette odeur de bouquets... Nous 
voilà payés de vingt ans de 
défaites et d'angoisse... 
Embrasse-moi, camarade . qui as 
comme mm les cheveux gris ; et 
toi, marmot, viens que je 
t’embrasse aussi... Fils des 
désespérés, tu seras un homme 
libre » 

Hélas! Le tribunal militaire de 
Versailles, le 4 juillet 1872, 
condamnera Vallès à mort (par 
contumace, car il a pu trouver 
refuge à Londres) pour compli- 
cité dans l’assassinat des 
otages », alors que, le 26 mai, rue 
Haxo, Vallès avait positivement 
risqué sa vie pour tenter d'empé- 
cher le massacre des ecclésiasti- 
que et des gendarmes captifs 
qu'on transférait d'une prison à 
l'autre et que des mégères fréné- 
tiques ont assaillis, écharpés, sau- 
vagement exterminés. 

Je sais bien qu'il y eut un 
temps sombre, au milieu de sa 



vie; surtout quand son père dis- 
parut, en 1857; que sa femme 
(qu'il a d'ailleurs abandonnée 
pour vivre avec une maîtresse) 
ne reçoit du gouvernement 
qu'une aumône infime; que le 
fils, sans emploi, ne sait plus 
comment faire pour venir au 
secours de sa mère. Il se vend 
alors à Mirés, le financier, puis 
on l’engage au Figaro parce qu’il 
a donné les gages d'un retour aux 
idées saines. 

Et c'est le vertige des hautes 
payes, de la notoriété, de l'élé- 
gance vestimentaire. Mais quel- 
que chose en lui - une honte - 
n'est pas d'accord, gronde, pro- 
teste, revendique. Girardin l'a 
pris avec lui à la Liberté (c'est 
l'empire «libéral») à la condi- 
tion absolue qu'il s'abstienne de 
toute « politique ». Et le voilà qui 
outrage un général, un général en 
activité. Dehors, l'inadmissible! 
Son salut, cette mise à la porte. 
Il se récupère, réalisant son iden- 
tité, accumulant amendes et mois 
de prison. 

Les bataillons de la misère 

Viendront, après la Commune, 
les années d'exil, les « années 
béantes », comme i! dit,' où 
l'espoir est mort, où il se sent 
vieillir, où, par surcroît, s'éteint 
entre ses bras sa petite Jeanne- 
Marie qu’il avait eue, à Londres, 
en 1875, et qui meurt, à dix 
mois, en décembre. Coup terri- 
ble, pour lui. Des mois à s’en 
remettre. Enfin, enfin, en 1880, 
l'amnistie et Paris, de nouveau. 


Les manifestations 


Le coup d'envoi de « l'année 
Vallès » a été donné... à Pékin, 
où un colloque a été organisé en 
janvier par l'Institut des langues 
étrangères. Les Chinois, qui 
s'intéressent beaucoup à l’an- 
cien communard, avaient déjà 
monté une pièce peu connue de 
lui : la Commune. 

En France, la société des 
Amis de Jules Vallès, présidée 
par Roger Bellet. qui a été créée 
en 1982, vient de publier le pre- 
mier numéro de son bulletin 
(université de Saint-Etienne, rue 
Tréfiierie, 421Q0 Saint- 
Etienne). Elle organise aussi un 
colloque international sur Vallès 
les 21. 22 et 23 mars à Saint- 
Etienne. 

La bibliothèque Picpus 
(70, rue de Picpus, 75012 
Paris. Tél. : 345-87-12), située 
dans le quartier où Vallès fut 
candidat malheureux aux élec- 
tions en 1869, présente une ex- 
position rassemblant des édi- 
tions originales ou illustrées des 
principales œuvres de Vallès, 
des lettres manuscrites, les 


journaux auxquels il a collaboré 
(/a Rue. l'Eclipse, le Grelot le 
Cri du peuple. l'Illustration, etc., 
et même le n» 2 et dernier du 
Journal de Sainte-Pélagie, ma- 
nuscrit conçu et réalisé en pri- 
son et dont Jules Vallès était le 
• rédacteur en chef élu ai. 

Une série de panneaux fort 
bien faits où se mêlent châ- 
tions. photographies, gravures, 
portraits et tableaux retracent, 
b travers une série de thèmes, 
les principaux aspects de t'oeu- 
vre et de la vie de Vallès : Le 
Puy. sa ville natale, l'enfance et 
l'éducation, Nantes, la Com- 
mune, Londres, la vie littéraire 
et politique à Paris... 

Diverses manifestations sont 
prévues par la bibliothèque 
Picpus pour accompagner cette 
exposition : une lecture de 
textes de Vallès par Marianne 
Auricoste, le 23 mars b 
16 heures, une promenade- 
conférence sur sa tombe au 
Père-Lachaise le 20 avril à 
11 heures. 


C.-K7.V-JT 


On sc l'imagine chez les bien- 
pensants. changé, assagi. Erreur. 
Voilà le Cri du peuple qui ressus- 
cite; un Vallès déchaîné contre 
ce Gambetta qui ose dire de la 
• question sociale - qu’elle 
- n'exïsie pas » (alors qu- il n'y 
en a pas d'autre •), contre Jules 
Ferry le colonialiste, contre ceux 
qui ont horreur des « bataillons 
sans cesse foudroyés et sans 
cesse renaissants de la misère ». 

Que l'on me pardonne - c'est 
ma manie - de m’intéresser 
beaucoup à ce que des gens 
comme Hugo, comme Vallès, 
comme Jaurès, pensaient - en 
matière de religion ». Vallès 
refusait de se dire athée : « ni 
déiste ni panthéiste; pas même 
athée ». 11 n'aime pas l'Aurore 
boréale de Rochefort, pas non 
plus le roman anticlérical de 
Fèvre et Després. Autour d'un 
clocher. * Franchement, à quoi 
ça rime? » Il écrit ; • La croi- 
sade contre le prêtre n'est plus la 
guerre sainte » ; « les soutanes 
redoutables, aujourd'hui, sont en 
queue de redingote ». 

Séverine, qui le vénérait, qui 
l'a assisté jour et nuit dans ses 
dernières semaines, le portant 
elle-même - décharné, inerte, il 
ne pesait plus que trente-sept 
kilos - de sa chaise longue à son 
lit, Séverine a raconté, en 1886, 
pour l’anniversaire de sa mort, 
que son - dernier copain ». à la 
campagne, chez Gebhart, avait 
été un petit curé des environs 
dont Vallès chérissait la simpli- 
cité virile, la cordialité frater- 
nelle. Ce lutteur, qui défendit 
passionnément les opprimés, les 
humiliés, les pauvres, ü s’est' 
demandé un jour, et en public, 
s’il n’était pas, après tout, un 
« faux impie ». un » religiosâtre 
rouge », une espèce de ■ reli- 
gieux à rebours ». A rebours, 
vraiment? Je n’en suis pas telle- 
ment sûr. 


,.(D Je ne saurais trop souligner 
1 intérêt et la valeur des travaux 
conduits sur Vallès, depuis des années. 

R°fcr Bellet, professeur à l'uni vér- 
ité de Saini-Ëtiennc. 


CORPUS 

desŒLVRES de 
PHILOSOPHIE en 
LANGE E F RANÇAISE 

S<m]v h flirvuion.de 

Michel Serres 
Ferdinand GAI IAM 

■ T“}j 

r Fayard 



-- 

J»'-’’- Li.-’i-.t. 

T/JL'S; J ;.-z 




"Xii 

- •hr— mÂ _ . 

ahs-’-i-r •— ■ 

- J, u , 

-Ü-'J , 

P'é ; 

■- . .» s 

-Z- 




SU 





-r : 'V liâw 

. tnmffi 4* 

t - r *- 4'» 

‘ ^ *--L**_ ** *** 


— Ai .s . 

, ■- »*-. : .-* 
'.>-v 

T — — »■" -*î“v 7* * -V 

• / . 

- • _ - t .♦ *i »r -r« 

■ *•- -v -V.V- 

; * F. 


- - 

t - ’ ** 
il» if 

I».--. ad» 

-F: U «MA» 



» - -.'i-i 


a -i 


03 ü ’t" 



• ^ ?4- s 

■' - 

■■ £* 

- ••••* v*î. .;*m£ 

'■ H 7 _ ; jjçvj s j. 








£c 3ITon3e deslxtrtes 


LE MONDE - Vendredi 15 mars 1985 - Page 33 


• LETTRES ÉTRANGÈRES 

« Le Japon 
est nn pays fragile » CSSt 

I |f 0 on participer au Jeu du siècle , 

après la grande faillite de la pen- 

nnan/l n» mi'nn 



un miroir déformant 



(Suite de la page 27.) 

» Le plus lamentable dans 
cette affaire est qu'il a entraîné 
des jeunes gens à mourir avec IuL 

» La révolte de Takashi dans 
le Jeu du siècle est radicalement 
différente. U veut imiter ses an- 
cêtres - mes ancêtres, car les 
faits sont authentiques - qui, au 
dix-neuvième siècle, conduisirent 
une révolte paysanne contre les 
autorités. Takashi est un démo- 
crate, un esprit indépendant op- 
posé à l’absolutisme dn système 
impérial et de sa culture centrali- 
sée. Sa révolte, c’est celle d'une 
culture marginale. Au Japon, la 
culture reste très centralisée. D 
existe une Académie des arts 
(Geijutsuin) où Fou entre. .quasi, 
automatiquement vers soixante 
ans. 11 suffit de continuer à pro- 
duire, d’être conservateur et 
d’avoir l’âge requis. 

- Vous n’en serez pas 
membre dans dix ans ? 

- Je ne crois pas. 

- Mtshima a écrit : «An 
sommet de lu littérature japo- 
naise d’après lu guerre, Kem *- 
tara Oé est te porte-parole des 
années 60.» En 1985, êtes-vous 
un porte-parole ? Y ai a-t-il en- 
core ? Quelle est la place de Fm- 
teOectuel ? 

- Je ne suis pas un porte- 
parole. Au contraire, j'ai l’im- 
pression d’être très isole, et c’est 
très bien ainsi du point de vue de 
la création. Par ailleurs, personne 
n’a plus aujourd’hui le rôle que 
nous avions, Mishima et moi- 
même, dans les aimées 60. Les 
jeunes aujourd’hui n’attendent 


plus de porte- 
parole. Ils ont des 
héros qui se succè- 
dent comme des 
modes, mais sans 
message. Cest à 
nous, auteurs, ar- 
tistes, de renouer 
la relation avec le 
public, de proposer 
des héros qui re- 
tirent, des modèles 
culturels symboli- 
ques porteurs des 
vraies valeurs po- 
pulaires. Hélas ! 
omis n’avons plus 
de héros culturels, 
c’est la grande mi- 
sère de l’époque, 
et pas seulement 
an Japon:- C’est 
g donc à cela que je 
3 iràvaille : à la 
création d'un nou- 
veau modèle de 
héros folklorique. 

• - Vous po- 
gnez le côté tragique de la condi- 
tion humaine dans m monde im- 
pitoyable et oppressant. 
Pourtant, le momie entier reçoit 
Pistage édifiante da «modèle ja- 
ponais». 

- J’ai écrit un livre qui s’inti- 
tule : Nous, chose fragile. Sous 
la superstructure économique 
forte, derrière la technostructure 

•hante, il y a, au fond, une 
fragilité du modèle japo- 
nais. Ce st pour cela qu’il nous 
faut trouver un nouveau modèle 
social stable. Avant la modernisa- 
tion de Meijï, nous avons eu trois 
cents ans de stabilité et d’indé- 
Depùis, tout est désta- 
: la société, la famifle, Fin- 
dividu, la ville, le village. 
Combien de temps pourrons-nous 
continuer la fuite en ayant que 
nous imposent les politiciens ? 

» Quand je vais à Paris, en 
France, j’ai une impression de 
stabilité sociale, d’enracinement 
paysan. Pas au Japon. Avec un 
groupe d’intellectuels, /essaie de 
recréer un archétype de vie et de 
culture villageoises tradition- 
nelles. 

— En I960, vous avez fait 
votre thèse sur « l’Imaginaire 
chez Sartre», mais, eu 1985, 
vous parlez pbtôt comme au dis» 
ciple de Roassean_ 

- Pendant trois armées de ma 
vie, j’ai lu Jean-Jacques Rous- 
seau, je n’ai presque lu que ça. 
Et je suis convaincu d'une chose, 
c’est qu’il y a deux cents ans 
l’f mile avait déjà répondu aux 
problèmes du Japon d'au- 
jourd'hui.» 

R.-P. PARMGAUX. . 


see humaniste, quand ce qu’on 
croyait être le progrès aboutît à 
des massacrés, quand la raison 
fait place au cauchemar? Le 
vieux, Japon a sauté sur une 
bombe, l'avenir bégaie, entre les 
deux le présent est impossible. 

' C’est sur ce fond de désastre 
qu’écrit Kenzaburo Oé. Pour en 
dénoncer les résonances, tenter 
une description de cet orphelin 
qu’a fait apparaître- la défaite, en 
deuil de toute croyance, riche de 
désühisions terribles, et qui ne 
sait plus quelle direction donner 
à sa vie. Oé pratique une littéra- 
ture violente et combative, qui 
s’attache à la douleur d'être, 
quand l’action n’a plus de sens. 

Il rejoint ainsi cette grande fa- 
mille de visionnaires précis qui, 
de Dostoïevski à Fuentes, ont mis 
en scène le descellement qu’opè- 
rent les forces obscures, où se 
mêlent la déraison des temps et 
le trouble des âmes. Comme eux, 
fl veut saisir la crise d’une épo- 
que et la crise dans la tête, indis- 
sociables, le champ politique qui 
devient dmt des nerfs. Entre fo- 
lie et mort : le grand fuseau de 
motsqu’Oé fait entrer en vibra- 
tion oscille rapidement de l’une à 
l’autre, implacablement. Entre 
cauchemar et hallucination : le 
long monologue intérieur qui 
constitue, dans un emboîtement 
de scènes et de remémorations, le 
roman tourbillonne Hans la zone 
indécise précédant l’ivresse ou le 
réveil Le Jeu du siècle est un ro- 
man exaspéré, d’un mauvais goût 
«isîssan t, ma gnifi que. 

la répétitif» de 11 tragédie 

Mais quelle est la faute, qui 
est réellement le coupable de 
toute cette douleur j? Cest ce que 
vont rechercher 'denx frères, 
Mitsn le narrateur, et Takashi, 
qui retournent dans leur vallée 
natale pour, peut-être, y trouver 
une « vie nouvelle ». 

Chacun d’eux porte le poids 
d’une trahison. Mitsn est hanté 
par le suicide grotesque de son 
ami le plus proche, et par I*« idio- 
tie » de son fils, mongolien, qu’il 
a confié-abandonné à un établis- 
sement spécialisé. Mitsn, l’intel- 
lectuel borgne, se laisse «pour- 
rir » et n’attend plus que la mort 
Taka, qui se veut homme d’ao- 
tion, est lui aussi marqué par la 
culpabilité : fl a renié ses engage- 
ments politiques - on est dans 
les années 60, juste après les 
grandes émeutes d’étudiants, - 
et cette apostasie militante sem- 
ble redoubler une trahison plus 
ancienne et plus sombre encore, 
dont fl fait son secret 


Une fabuleuse 
malle aux trésors. 


Dès 1913, Henri de Monfreïd 
avait consigné dans ce journal, enfin 
retrouvé et publié, sa vie quotidienne 
à bord de son bateau, ses premiers 

voyages, ses premières aventures. 

Un document vif, alerte, qui res- 
semble au plus actuel des reportages. 



Or, ce que les frères vont trou- 
ver dans là vallée, ce n’est pas 
leur avenir, maïs bien les passés 
dont Us sont dépositaires. Ils vont 
en effet rejoner une tragédie qui 
s’est déroulée un siècle plus tôt 
dans leur famille, et la mener 
ainsi à terme, enfin. Takashi, 
l’homme moderne, qui revient 
d’Amérique, ne sait se trouver 
d'identité qu'en s’assimilant à son 
amère-graud-oncle, autrefois res- 
ponsable d’une émeute sanglante 
menée parles gens de la vallée - 
qu'il a, peut être, lui aussi trahis, 
avant d'être, à ce qu'on dit, trahi 
par son frère. * 

Taka va donc à son tour fo- 
menter une révolte — qui abou- 
tira à la destruction du supermar- 
ché du village, empoisonneur des 
corps et des esprits,— mais il 
choisit, pour effacer la tache ini- 
tiale, d'en être la victime. Et, au 
fur et à mesure que s’organise 
cette répétition minutieuse, obsé- 
dée, où présent et passé s'em- 
brouillent, où le malaise indivi- 
duel et le mécontentement social 
se conjuguent confusément, c’est 
1 Impossible liberté d’inventer son 
chemin qui peu à peu fait rayon- 
ner sa souffrance. 

le régne dn désespeir 
et dn temps qui piétine 

Car, quand Taka et Mitsu ten- 
tent de régler leurs comptes avec 
leur difficulté à vivre, c’est le 
monde dont ils sont héritiers qui 
règle ses comptes avec eux. Ils 
croient ne souffrir que d’eux- 
mêmes, c'est aussi de ne 
plus trouver place dans un monde 
qui n’arrive pas à comprendre 
quoi faire de son histoire. Tant 
qu’ils ne se seront pas confrontés 
à leurs fantômes, tant que le pays 
n’aura pas compris de quoi sont 
tissés ses rêves, ce sera le règne 
du désespoir et du temps qui pié- 
tine. Avec la radicalité de fur-, 
gence, Oé déploie la métaphore 
d'un Japon peuplé d’âmes per- 
dues, que seul peut revitaliser le 
procès où fl devra comparaître 
devant lui-même. 

Mais en attendant, tout de- 
vient jeu, oui, maïs de miroirs, et 
déformants, où nul ne parvient à 
se reconnaître. Taka et Mitsu, 
comme le Japon même, sont em- 
prisonnés dans toutes les mé- 
moires qui les constituent - per- 
sonnelle, familiale, nationale - 
tout s’entremêle, se fait écho, 
chacun se démultiplie et est plus 
et moins que lui-même. Oé mur- 
mure, syncope, saccade les 
convulsions de ces êtres par- 


ARTHAUD. 

Les grandes aventures de la vie. 


• UN «MAGAZINE LIT- 
TÉRAIRE » SPÉCIAL JA- 
PON. — Ce dossier consacré à 
la culture japonaise aborde 
principalement la littérature, 
mai s aussi la peinture, Parcbi- 
tectmre, la photographie, le ci- 
néma. On fini avec beancoap 
d’intérêt denx articles de Mau- 
rice Pingnet, Fauteur de ht 
Mort volontaire as Japon, sur 
Akutagawa (suicidé à trente- 
cinq ans) et Osamn Dazai (sui- 
cidé à trente-neuf ans), le por- 
trait de Tanizaki par YasocM 
InouÊ, rétat de la critique, de la 
littérature féminine, da roman 
populaire, des études as les 
jeunes romanciers et sur ceux 
qui sont confirmés, ainsi qu’raie 
petite histoire de la réception de 
la B tt é ra tn re française au Japon 
(où Ton apprend que Jafia Kris- 
teva a (dos de succès que San 
Antonio!). (Magazine littéraire, 
spécial Japon, mars 1985, 
25 F.) 

• YUKK» MZSHZMA EST 
A LA MODE. - Outre le film 
sur sa vie - supervisé par k Mi- 

shima Esta te, — les éditions 
RaBand pabfient la meilleure 
biographie de Fauteur da ParB- 
ton d’or : Mort et Vie de Mf- 
sMma, de Henry Scott -Stok es 

(348 pages, 119 F). Les éÆtkms 
Gallimard annoncent — pour le 
28 mars - un essai de 1967 de 
Mishima dans la nouvelle col- 
lection que dirige François Er- 
rai : le Japon moderne et rEthi- 
qae samouraï - la Voie du 
hagakuré (collection « Ar- 
cades», 148 pages, 36 F). En 
outre, jusqn'à fin mars, Jean- 
Pierre Granval présente au 
Théâtre du Rond-Point r Arbre 
des tropiques, -tragédie» de 
Mishima traduite par Andrë- 
Pfeyre de Manfiagues. 


Gouras d'identités plurielles. D 
rythme le vertige de la déposses- 
sion de sol dans un splendide ly- 
risme du paroxysme, qui fait hur- 
ler les discordances et les 
béances. 

T! n’y a plus de dehors, plus de 
dedans, tout s’interpénétre, puis- 
que l’identité fuit de toutes parts, 
le corps est dans la tête, les dé- 
lires de la tête passent dans le 
monde extérieur, la réalité se dis- 
sout dans 1 k fantasmes et les 
fantasmes deviennent vrais, fl n’y 
a plus de repère, comme un cail- 
le» dans Peau chaque mot, cha- 
que geste, envoie ses ondes, et le 
roman selon Oé se transforme en 
fastueuse épopée cinglée, en fres- 
que onirique et bouffonne : défi- 
nitivement un choc. 


Car celui qui sait faire de son 
pays mental la transposition in- 
time et singulière de son pays na- 
tal, et, inversement, celui qui sait 
nous donner à sentir l'entrelace- 
ment de l’histoire collective à 
l’histoire individuelle, celui-là 
oblige le lecteur à interroger, 
comme les deux frères, « le lieu 
de ses racines ». Oé, par la déme- 
sure de son étrangeté, littérale- 
ment, nous rend à l'exploration 
des contes de notre propre folie 
ordinaire. A noos de nous deman- 
der à qui la faute. Et le jeu conti- 
nue. 

EVELYNE PtEllLER- 


★ LE JEU DU SIECLE, de 
Kenya hu ro Oé. Traduit du japonais 
par René de Ceccatty et R. Naka- 
mura. Cal Binard, 345 180 F 


Le chrysanthème, fleur divine... 

C E court roman est l‘un de ces bijoux de la littérature classique 
japonaise qui entraîne te lecteur dans un monde délicat où 
les relations entre hommes et femmes sont empruntées de 
raffinement et de légèreté : un univers qu'ont immortalisé fe Roman 
du Genp et les notes de chevet de Sa Shonagon. Mais ce texte est 
aussi une « première » en matière d'écfition : la Bibliothèque natio- 
nale inaugurant avec cet ouvrage une politique de publication des 
documents prestigieux qu’elle conserve. Le Chrysanthème solitaire 
est un roman anonyme composé à l'époque MuromacN (XIV 0 - 
XVH siècle). Il fait partie d'un genre de livrets illustrés, dits nara- 
ebon , genèse peut-être d'une littérature populaire dans la forme de 
la grande traefition classique. Les nara-ebon sont un genre que les 
Japonais eux-mêmes sont an train de redécouvrir : plusieurs cen- 
taines d 'œuvras ont été recensées au Japon mais aussi dans les 
collections publiques en Eirope et aux Etats-Unis. 

L'intrigue est classique (deux amants, une marâtre) et (es sen- 
timents reflètent une esthétique qui ne l'est pas moins, privilégiant 
en particulier l'expression indirecte des sentiments. L'un des élé- 
ments de cet art de la métaphore est le chrysanthème. Jacqueline 
Pigeot et Keiko Kosugi esquissent une analyse de la symbolique de 
cette fleur, c nationale s s'il en fut, au Japon : métaphore, par sa 
blancheur, delà lune et du givre, la c fleur divine * est aussi celle du 
cœur humain, de l'amour fidèle comme de la fragilité des choses, 
de la précarité de ta beauté. Un texte à goûter dans son inaltérable 
fraîcheur, comme l'esprit du chr y santhème. 

PHILIPPE PONS. 

★ LE CHRYSANTHÈME SOLITAIRE, roman anonyme. 
Introduction et traduction dn japonais de Jacqueline Pigeot et 
Kt&o KoengL Bibliothèque nationale, 112 pi 15 planches en cou- 
leurs, 160 F. 
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9 LE FEUILLETON 

Un hommage de la revue Commentaire à Raymond Aron 

Penseur et artiste, ça fait deux 


Q uand 
donc les 
Français 
admettront-ils 
que le penseur 
n'a pas à faire 
l’artiste, ni l'ar- 
tiste le penseur ? 
Sitôt qu’un philosophe s’annonce, chez nous, la question fuse : 
écrit-il bien ? Qu'un écrivain surgisse, et on chipote : oui, mais 
a-t-il une vision du monde ? 

Le parallèle Aron-Sa rtr a relance le débat. Il est en passe de 
remplacer, pour le vingtième siède, la comparaison-rengaine des 
lycées d'autrefois entre Corneille et Racine. Aron aurait pensé 
plus juste mais sans art: Sartre aurait «déconné» mais avec 
génie. Questions subsidiaires : que vaut-il mieux ? Raison et ima- 
gination dans les productions de l'esprit ; scrupule et bluff à la 
naissance des vocations: vous avez quatre heures, il est huit 
heures, à midi je ramasse... 

L'hommage imposant que la revue Commentaire rend à 
Aron dépasse de tels exercices scolaires. On verra plus loin que 
les moments et les thèmes de l’œuvre occupent I 1 essentiel du 
numéro. Mais les témoins, notamment ceux de la jeunesse, amè- 
nent à réfléchir sur les quelques mois où se joue l’orientation 
d'une destinée intellectuelle. D'un point de vue humain, roma- 
nesque, la question n’est pas si triviale. 

C E n’est pas notre faute si le hasard scénariste a collé sur la 
même photo de classe les deux esprits les plus fringants 
du milieu du siècle. Un cahier d' H lustrations montre bel et 
bien Sartre et Aron côte è côte, rue d’Ulm, en 1924. Déjà, Sartre 
tient sur les genoux un chapeau d'artiste, et Aron porte des guê- 
tres de professeur. Le premier a l'air bougon de qui n'en finira 
jamais avec son monde intérieur; c'est avec le monde extérieur 
qu'a hête de se colleter, assurément, le second. Ici, la névrose : 
là, non. 

Là où il y a le moins de souffrance, il y a le plus de généro- 
sité. Leur condisciple Pierre Bertaux rappelle une scène mal 
connue. Découvrant que Sartre est recalé à l’agrégation de 
phiJo.où il est reçu premier, Aron vitupère le jury : * Les cons ! les 
cons!» On imagine mal la réciproque. Sartre sera méchant, si 
gros qu’il laisse de pourboires aux garçons du Bore ; Aron, non, 
pas même froid. 

Une légende, cette froideur ! il se trouve que les interlocu- 
teurs d’Aron, presque toujours, raisonnent moins bien ou moins 
vite, alors le regard gris-bieu, forcément, s'impatiente... Mais ce 
serait plutôt par crainte de l’émotion. Si l'étudiant Aron tourne le 
dos à la littérature — il l’a souvent dit et il me l'a répété à la 
sortie des Mémoires, — c'est que (a littérature fait appel à un 


niveau de sensibilité par lequel il a l'impression qu'il serait sub- 
mergé. 

Il accepte de limiter ainsi ses perspectives, même en philo- 
sophie. Il i'a reconnu; s’il est devenu sociologue et politologue, 
c'est par manque d’imagination métaphysique. Sartre subit la 
tentation opposée, qui ne va pas sans comédie du «grand 
homme », du « Chateaubriand ou rien ». Le futur auteur des Mots 
a « besoin » d’une philosophie. «Tu n'as pas une idée ?» Et c'est 
la suggestion, venue d’Aron, de voir du côté de l'Allemagne, où 
le hasard romancier, têtu, les envoie tour à tour. 

T OUJOURS le parallèle: Aron voit le monde tel qu’il se 
donne à comprendre, Sartre tel qu'il se donne à détester. 
Sartre aime affirmer, juger ; Aron, seulement corriger. 
L'un se soigne à la politique, comme dit Duras ; l'autre r>*a pas à 
se soigner, et surtout pas comme ça. Précision d’abord : quand 
Aron écrit à Albert Pâlie, en juin 1940, « Les hommes, ici. sont 
désespérés », il barre et rectifie : « proches du désespoir ». Il y a 
des ratures qui signent une vie, et valent des poèmes. 

Comment fonctionne-t-elle, cette somptueuse machine à 
rendre intelligible, et quelles règles se donne-t-elle ? Liliane 
Tasca et Irène Fernandez éclairent bien là-dessus. Des valeurs 
sont posées : vérité, liberté- de l’esprit. Un espoir : le triomphe 
ultime de la raison à l’horizon de l’histoire — « du moins n'est-ce 
pas exclu », précisait-il avec le sourire particulier qui accompa- 
gnait, chez lui, les écarts dans le souhaitable invérifiable. 

Fabre- Luce a résumé les deux courages intellectuels 
d’Aron : intégrer tous les faits connus sans en omettre aucun, et 
ne pas prendre prétexte de leur complexité pour conclure en 
nègre blanc. Le premier de ces courages lui a valu, de la part de 
ceux qui en manquaient, une hostilité dont on n'a plus idée. Alain 
Besançon, François Fqjtô, Julien Freund, François Furet, Claude 
Roy, évoquent le pavé dans la mare que fut 1“ Opium des intellec- 
tuels, et les ronds produits. Les anciens des « séminaires » com- 
plètent le portrait du grand esprit travaillant à la barre, comme 
on dit des danseurs. 

L’art de reformuler lumineusement ce que l’interlocuteur 
bafouille n’exciut par les bouffées d'éloquence. Ni l’humour: 
c Est-ce ma faute à moi si j’ai toujours raison ? », lance-t-il à 
Jean d'Ormesson, qui l'a traité, par boutade, de « paranoïaque ». 

Triste, Aron ? Blasé ? Parfois résigné un peu vite, c'est 
vrai, à ce que certaines données ne changent pas. c II faut bien 
qu’un journal ait un propriétaire ». tranche-t-il. Pourquoi « il faut 
bien », demande Claude Roy, avec l’optimisme de ceux qu'aucun 
cauchemar ne décourage de rêver ? 

L ES aroniens de vieille date se sont agacés que, à la mort du 
martre, déferle un trop commode consensus. Souvent, les 
premiers fidèles se sentent dépossédés par les ralliements 
tardifs. Peu de réserves, aujourd'hui encore, se font jour. Dans 
cette révérence entre, j’imagine, la peur du ridicule qu’il y aurait à 


prétendre corriger la copie de Raymond Aron, et pis aujourd'hui : 
dans son dos 1 Thierry de Montbrial et Dominique Wolton s'y ris- 
quent. Par dédain du psychologique. Aron n'a-t-il pas négligé 
l'étude de l'homme d’Etat en tant que sujet soumis à des sollici- 
tations contradictoires ? Par refus des illusions, n'a-t-ü pas sous- 
estimé leur rôle dans l'histoire, à l'exception, de taille, de 
i'« opium » marxiste ? 

Aron n'ignore pas le « facteur humain ». 11 sait, par exem- 
ple, que Marx est « méchant » ; il a éprouvé que son petit cama- 
rade Sartre pouvait l'être aussi, mais il n'en tient pas rigueur. Si 
les autres manquent d'égards, c'est pour eux qu'il souffre. Son 
enseignement est de tolérance, de non-violence. « On peut 
conserver son admiration pour Sartre rouf en étant aussi ami 
d'Aron. » La formule, prononcée devant François George, au 
milieu d'autres, moins amènes, que le témoin, en cela très aro- 
rien, préfère taire, mériterait de dore le parallèle Aron-Sartre — 
s'il doit jamais se clore, le propre des parallèles étant de n'en pas 
finir... 

L ES études par thèmes donnent une belle vue cavalière sur 
cinquante ans de production intensive et d’histoire mouve- 
mentée : les rapports avec Tocqueville (St. Hoffmann), 
Weber (Ph. Raynaud), l'Allemagne (R. Lowenthal, J. Rovan), les 
idéologies (J.-F. Revel), la politique française (J. -CL Casanova, 
maître d'œuvre du numéro), l'Algérie (M. Winock). Les rappels 
de textes épars fixent certains jugements moins connus sur des 
problèmes — l'objection de conscience, la trahison, le pacte 
atlantique — ou des contemporains : Alain, Arendt, Bergson, de 
Gaulle, Lévi-Strauss, Malraux... 

Au terme du parcours, on se dit : comme Aron s’est peu 
trompé, décidément ! Prenez l'analyse du national- socialisme 
dès 1 934 : qui osera maintenir, après cela, que certaines vérités 
n'éclatèrent qu’en 1945 ? Devant un presque sans-faute sou- 
vent prophétique, l'émerveillement, sans égaler celui qu'inspire 
une création d'artiste, finit par y ressembler. A un pareil degré 
d'ajustement à son objet, l’esprit spéculatif ne fait-il pas appel à 
des ressources aussi prodigieuses et mystérieuses que l’inspira- 
tion ? 

La puissance de l’hommage rendu à Aron a ceci d’utile 
qu'elle rétablît le penseur dans ses prestiges, par rapport aux vir- 
tuoses du « brin de plume » autoproclamés et surévalués. 

D’avance, Aron a refusé la religiosité dont les artistes, 
notamment français, entourent leur création ou tolèrent que 
d’autres l’entourent. « Je déteste par-dessus tout ceux qui se 
croient d'une autre essence », écrit-il dans ses Mémoires. Il 
aurait pu ajouter : Et ceux qui vous croient d'une autre espèce. 

* RAYMOND ARON. 1905-1983, textes, études et témoi- 
gnages. Revue Commentaire hhcr 1985, JuUîard, 542 pages, 120 F. 


Par Bertrand 
POIROT-DELPECH 


® A TRAVERS LE MONDE 


Allemagne : le poème inconnu de Holderlin est-il un faux ? 


Il y a quelques mois, une longue dépêche de l'agence de presse 
allemande DPA (1) annonçait la découverte d’un poème inconnu de 
Friedrich Holderlin, long do vingt et une strophes, non signé, 
dépourvu de titre, mais précédé de l'avertissement suivant : 
« Chanté d /' occasion de l’inauguration d'une maisonnette de 
campagne répondant au nom de Serenrty. » C'est dans un Almanach 
pour las amis de la nature et des jardins, publié à l'automne 1790 en 
Souabe, que M. Reinhard Breymayer. chercheur indépendant à 
Tübingen, a trouvé ce texte, et. après l’avoir analysé, l’a attribué è 
Holderlin. 

Les éditions Nous-Veriag, de Tübingen, viennent de le publier — 
assorti d’un impressionnant appareil critique dû è M. Breymayer — 
sous le titre de Hymne an die Heiterkeit. (Hymne à la Sérénité). La 
couverture en désigne sans hésitation l'auteur, Friedrich Holderlin, 
même si, sur la page de garde, semble s'exprimer comme une ultime 
hésitation : Friedrich Holderlin (Zuschreibung — attribué àl. Deux 
universitaires. Klaus Schuffels et Alain Brossât, restent sceptique» 
devant cette « découverte ». Ils expliquent pourquoi. 


0^ MINENT spécialiste du pié- 
2"" tisme en Souabe au dix- 
Hm huitième siècle. M. .Brey- 
mayer n'en est pas à son coup 
d'essai : c'est le quatrième texte 
attribué à Holderlin qu’il découvre, 
au fil d'inlassables recherches dans 
les caves et les greniers des biblio- 
thèques et des presbytères de la 


région de Tübingen. Mais sa der- 
nière trouvaille, tant par son thème, 
sa longueur, que par la date suppo- 
sée de sa rédaction, a rencontré un 
écho tout particulier, suscité 
d'ardents débats non seulement 
parmi les spécialistes, mais dans ta 
grande presse ouest-allemande elle- 
même. 



C’est que, en effet, les décou- 
vertes c hôlderliniennes » de 
M. Breymayer posent un problème 
singulier : elles ne sont jamais 
signées ni manuscrites. Du coup, 
aucune d’entre elles ne s'est impo- 
sée jusqu'alors aux chercheurs et 
aux spécialistes avec la force de 
l'évidence. Les Annales de ia 
société Hôlderlin ont publié la 
contribution de M. Breymayer où il 
argumente en faveur de l'authenti- 
cité de ses découvertes, mais sans 
engager d’autre responsabilité que 
la sienne. Les éditeurs de la grande 
édition critique des Œuvres com- 
plètes de F. Hôlderlin, qui fait auto- 
rité — la Stuttgarter Ausgabe - se 
sont refusés è intégrer les différents 
poèmes trouvés par le chasseur de 
trésors de Tübingen. Les auteurs du 
Dictionnaire électronique des 
Œuvres complètes de F. Hôlderün. 
projet franco-allemand, dont le pre- 
mier volume répertoriant tous les 
poèmes a paru en 1983, n'ont pas 
davantage considéré ces textes 
dans rétablissement du corpus de 
l'œuvre du poète... 

Ces réserves n'avaient pas, 
jusqu'alors, ouvert les vannes à un 
grand débat sur l'authenticité des 

découvertes de M. Breymayer ; 
c'est que les premiers poèmes qu'il 
a attribués à Hôlderlin relevaient à 
l'évidence de le poésie de circons- 
tance (il s'agissait en fait de textes 
rédigés à l'occasion de fêtes de 
famille) et ne semblaient présenter 
qu'un intérêt secondaire — tant en 
ce qui concerne leu 1 qualité littéraire 
que la biographie de leur auteur 
supposé. 

Ledit Hymne è la Sérénité est 
d'un tout autre calibre : Tannée 
1 795, en effet, date de sa rédac- 
tion, est une véritable croisée des 
chemins dans l’existence du poète, 
une station essentielle dans son 
inexorable marche au silence. Cet 
hymne apaisé, où l’auteur célèbre 
l’enchantement des frondaisons 
campagnardes, l'amitié, la bonté de 
la nature, la beauté, invite à l'action 
noble, dessine la silhouetta insolite 
d’un Hôlderlin en proie è une sorte 
de jubilation écologique. « verte », 
loin des trépidations de son temps : 

A toi. élue des Dieux et des 
Déesses. 


Amie de la bonne Humanité 
A toi, demiàremàe de Vatté- 


Douce sœur. Sérénité 

Mais d'où M. Breymayer tire-t-il 
son inébranlable conviction que ce 
poème, égaré dans une revue horti- 
cole auprès d'un article vantant les 
mérites d’un moyen infaillible de 
chasser les taupes de nos jardins 
(sic), est bien l’œuvre de Hôlderlin ? 
De rapprochements biographiques, 
tout d'abord : au printemps 1795, 
en effet, le poète emménage dans 
la petite maison champêtre de son 
ami intime, Isaac de Sinclair, tout 
près de léna. Il y demeurera un peu 
plus d'un mois avant de quitter léna 
pour des raison longtemps réputées 
mystérieuses. Pour M. Breymayer, il 
ne fait pas de doute que c'est cet 
emménagement que vise à célébrer 
cet hymne. Mais cette interpréta- 
tion suscite quelques réserves. 

Les éléments biographiques 
enracinent le doute. Fin 1793, Hôl- 
deriin achève à Tübingen ses études 
de théologie, il gagne alors la région 
de léna, centre intellectuel de l’Alle- 
magne, y travaille comme précep- 
teur, puis suit assidûment les cours 
du philosophe Fichte ; il côtoie 
Schiller et d'autres célébrités du 
monde intellectuel. 

Elève de Fichte à léna 

__ Elève distingué de Fichte, pro- 
tégé de Schiller, le jeune Hôlderlin 
voit se dessiner la perspective d'une 
carrière universitaire à léna. Au prin- 
temps 1795. ses chances ne sem- 
blent pas minces d’obtenir un poste 
d'enseignant dès l'année universi- 
taire suivante. Mais l'époque est 
rien moins que «sereine» et le 
poète lui-même, en conséquence, 
rien moins que «serein». Fichte, 
qui ne fait pas' mystère de ses sym- 
pathies pour la Révolution française 
et le jacobinisme, est à léna la cible 
d'élection des étudiants réaction- 
naires, qui ne laissent passer 
aucune occasion d’aller manifester 
bruyamment leur haine du « rouge » 
sous les fenêtres du savant. Hôlder- 
lin habite à un jet de pierre de son 
maître, et ces cris, ces invectives, le 
bouleversent profondément. A (a 
même époque, Sinclair est menacé 
par ces mêmes étudiants. 


C'est dans ce contexte que le 
poète se retire è la campagne, tout 
comme Fichte, excédé par ces 
agressions... pour y goûter la séré- 
nité des verts ombrages et des 
chants d'oiseau, dirait M. Brey- 
mayer. Mais il se trouve que. plus 
encore que Hôlderlin. le camarade 
Sinclair est intimement mêlé à toute 
l’agitation jacobine dans cette 
région de l'AJIèmagne, qu'il est un 
animateur impénitent des sociétés 
secrètes qui y profilèrent dans 
l'ombra de la Révolution française, 
que sa maison est le lieu de pas- 
sage de nombreux émissaires de la 
subversion. 

Tout cela ne semble guère cadrer 
avec l'atmosphère convenue d'allé- 
gresse écologique qui émane, de 
bout en bout, du poème « Sere- 
nity ». D'ailleurs, au mois de mai 
1795, quelques semaines après 
(‘installation de Hôlderlin chez son 
ami, des tumultes commencent à 
léna, des troubles mettant aux 
prisas étudiants jacobins et forces 
de l'ordre à la dévotion du duc de 
Weimar, dont le conseiller privé est 
un certain... Johann Wolfgang 
von Goethe. Ces troubles culminent 
au mois de juillet avec l'envoi de 
hussards et de tireurs d'élite. A la 
suite de ces événements, de nom- 
breux étudiants, suspects d'être 
des « agitateurs », doivent s'esqui- 
ver précipitamment. 

C'est à ce moment que Hôlderfin 
part aussi. 

Ce départ brise pour lui toute 
perspective de carrière universitaire 
et le condamne è se vouer sa vie 
durant à l’ingrat métier de précep- 
teur. Il tombe dans une profonde 
dépression. Il regagne alors son Mi- 
tage natal de Wurtemberg où a 
retrouve sa mère. 

A ces objections d'ordre biogra- 
phique s’en ajoutent d'autres dans 
les registres idéologique, philoso- 
phique et linguistique. Par exemple, 
la confrontation de ce texte avec les 
données fournies par le Dictionnaire 
électronique nous indique qu’appa- 
raissent dans cet hymne vingt-deux 
mots (un par strophe en moyenne) 
qui ne se présentent jamais dans 
l’ensemble des Œuvres poétiques 
de Hôlderlin. Tous les linguistes 
objecteront que ce n'est pas là une 
preuve de ia non-authenticité de ce 


texte, pas plus que son ton narf 
banal : pas plus que ses maigr 
qualités poétiques, que l'emploi di 
mots à la mode dont le poète av; 
horreur ou encore i'apparirion, ui 
que elle aussi, dans son œuvre d'i 
vocable anglais Serenity. ou, enfi 
l'emploi de quatrains composés « 
vers comportant chacun quatre tr 
chées, inconnus par ailleurs sous 
plume de Hôlderlin... 


De la sérénité 
à la rigolade 


La hâte avec laquelle M. Brei 
mayer a proclamé la bonne nouvel! 
de sa trouvaille et (a façon quelqu 
peu tapageuse dont son éditeur 
lancé ce « scoop » sur le march 
des lettres et des arts n’ont pa 
manqué de susciter outre-Rhii 
d'importantes réserves. C'est airu 
qu'un critique littéraire de la Frank 
furter Allgememe Zeitung, afficha r 
ouvertement son scepticisme, rap 
pelle que Hôlderlin proclamait lu 1 
même son peu d’aptitude à la poc 
sie de circonstance : 

Je voulais chanter un char, 

léger, mais jamais n'y parviens 

Car mon heur ne me rend pas l 

parole légère. 

En allemand, le mot Heiterkeit 
deux sois : sérénité, bien sur, mai 
aussi hilarité. C’est la raison pou 
laquelle le même journaliste titr 
son article sur ta « sensationnel! 

trouvaille » de M. Breymayer : « < 
Heiterkeit » (Quelle rigolade f JL 

ALAIN BROSSAT 
et KLAUS SCHUFFELS. 

★ L’HYMNE AN DIE HE] 
TERKEIT : E1N UNBE 

?ro2ÏÏ?£- LIED tMIT DEIV 

UBERLIEFERTEN TïTEL) 
«GESUNCEN BEI DER EIN 
El NES CARTEN 
HA USES DAS 2UR AUF 
SCHRIFT HAT : SERENTTY . 
de Friedrich Hôlderlin (nmtroassl. 
cher Verfasser, Hr$g. von Reinhan 
Breymayer. Tfibiegeq : Nohs . 
Verlag, Thomas Heck. 1985. 

Y £ r . le Mon* des livres di 
31 août 1984. 
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RESPONSABLE 
D’ANIMATION 

Duréo d'emploi: 

1 1 mois si oompétsnoa. 

«»"">• *“ "**• I BOULEVARD DIDEROT, boita 

naon d o 25 a 30 ara , ayant I réoktanco neuve, 2 p.. 54 m». 
rtmo ta ra a ponra bté p frstaura I s. tfa bâta, —fa., perfu. 8» de. 

d’axp tatanoa cfonlma- I nu. t 4L av. 1 1 b ou —b ou 
don on vIBoga do vacanoaa. I 504-02-62. 
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vütas. povikxw pour CADRES. 
(1) 888-88-65. 283-57-02. 
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immeubles 


8. rempart St-Pierre. 71100 
CMcn«r6aflnLT. (BS) 484868. 

récemment rénov.. rapport j 
2.200.000 F. not d'bnpôts 
6 ans. Prix 21 mflRons. évalués 
par expert Cour o—tinn, Ap- 
pel et Crédit «onctar. Pour rocs- ALPE HUEZ (38) 
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Ecriraaau»ta£302 837 M let rénové SUD au ptad d— 

Riglo Pl—M niiitno studios tt cft a parta do 

7. nia do Monta— y . 76007 I7SS00 F. TéL (1) B2f?92-99 
. ou BV (76) 80-61-20. 

Av— réMronc— ba— 


cha/ets 


PREMIÈRE CHAINE: TF 1 

20 h 35 Séri« : Au nom de tous les miens. 

Diaprés le Kvre do M. Gray et M. GaBo. RéaL R. Enrico, 
avec J. FemX, M. Mail, H. Hw&- 

Sixième épisode ; Martin Gray a dix-neuf ans: Il 
s'engage totalement data la résistance polonaise en 
1944. Les troupes soviétiques entrent en Pologne. Var- 
sovie est - libérée ». 

21 h 30 Les jeudis de l'information : L'enjeu. 

Magazine économique et social de F. de C hocts. £. de la 
TaüleetA-Wcfflei. 

> L’homme du mois » ; Vincent Bolloré, PDG de trente- 
trois ans : « Irlande : le pari sur l’étra ng e r • ,* Lafarge- 
Coppêe : le ml du ciment français: « tes hmtes 
dégriffées » : compagnies pétrolières- et constructeurs 
automobiles. 

22 h 45 JoumnL 

23 h 5 EtoHes A la un». 

Piw 'mi mi «le Mittri r m il 

Drôle de r ao de z - v o ua . court métrage de François Ros- 
jùd. avec Gabrielle Lazare. 


DEUXIEME CHAINE : A2 


La Samaritaine ouverte jusqu’à 
la fin du journal : 20 h 3D? 
C'est vrai et c : est dans le journal 
(comme tous les mardis 
et vendredis). 


20 h 35 Série : Western siedtan. 

D’après L. S ci as cia. réal. P. Pastalacqna. avec 
D. Modnguo, R. Pdlegrin, G. Saitta_. 

Dernier épisode, Tano Contrera tombe enfin victime 
d'un meurtrier mystérieux. Avant de mourir, il réussit à 
faire connaître te nom de l'insoupçonnable auteur des 
aimes. Un feuilleton bien mis en seine mais sans consis- 
tance. 

21 h 40 Musiques au coeur : Michel Ptasaon. 

DTB. RnggierL 

Portrait a un musicien, chqf d’orchestre, à V écoute de la 
musique contemporaine. Michel Plasson dirige actuelle- 
ment l'Orchestre du Capitole de Toulouse. Après avoir 
participé. Pan passé, au Palais omnisports de Bercy, à 


ASbt.de Verdi, il y sera de nouveau fin mal pour monter 
Tttrandot. 

22 h 40 hfistoires courtes. 

« Bîaf7».deP. Betsoussan. • Et Dira créa la prise % de 
A. de PkubÎD&c et M. Jûfivtt. 

23 h 10 JoumaL 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

20 h 35 Cinéma 16: la Soleil des outres. 

D’Armand Mettre. avec J. Dufüha. P. Forcst. P. Barge. 
Un architecte, accompagné de sa tris belle amie, en 
venu travailler au calme dans une vieille ferme perdue 
de Provence. Il est assassiné. Magouille immobilière ? 
Intrigue policière bien menée qui tient en haleine, de 
beaux paysages et plus encore un extraordinaire 
Jacques Dufilho. en vrai Gédéon farouchement attaché 
et accroché à ses terres. 

22 h 5 JoumaL 

22 h 30 Prélude i la nuit. 

Te Denm. de Marc-Antoine Charpentier, interprété par 
le BBC WelshSymphony Orchestra. 

FR 3 PARIS ILE-DE-FRANCE 

17 h 5, Onm le dauphin ; 17 h 10, L’héritier. Henri Miche! ; 

18 k 5, Aïeul PIC ; 19 h, Fcuükum : J unique Aimée ; 

19 lilS, Informations. 

CANAL PLUS 

20 fa 30, Ua étrange voyage, fihn de A. Cavalier ; 22 fa 10, 
LTndfascrÉtic u . film de P. Larry ; 23 h 35, Slam ; 0 h 30, 
Celles qu'on n'a pas eues, dm de P. Thomas : 2 h 15, Sols- 
tice d’été. 

FRANCE-CULTURE 

20 h 30 Le Lamantin, de Jacques P cr ry. Avec M- Lans- 
dale. F. Fabien, J. Berger.» 

21 h 30 Vocafyse: La voix libérée. 

22 h 30 N n itt «agattfipt» : Les abattoirs ; Kn— sont 

fnanrw 

FRANCE-MUSIQUE 

20 h 30 Concert : Suite n*8 en fa mineur, de Haeadd; 
Pan lia m 4 en ré majeur, de Bach ; Sonates, de Scarlatti, 
par Scott Ross, davecin. 

22 fa 30, Les soirées de Fiaace-Martqiie : Vincent dTndy. 
portrait ea coupe ; à 0 h 30, Anthologie Hans Rosboud : 
œuvres de Schoenberg, Nono, Sibctins. 
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— r la iravaB d’une équipa ds 
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. sud (vue a. veHée). Px 
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Px fera— lodaxéée garanti—. 


Pensez retraite COte-tTAzur. 
Acta, un viage r . CstaL gratuit. 
ETUDE LODEL. 50, avenue 
X Métacta. Mce (831 37-2824. 


FORMATEURS 

CONSULTANTS 

- économie d'antrapriee, 

- analyse financière. 

- téMmarfcatinç, (bWngue 
français ang l a l» ) 
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IRCOM. 50. nie Gérard 
75013 PARIS qui transmettra., 
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PROPRIÉTÉS IMMOBILIÈRES 


TERRAINS AU MAROC 

Paiascat en Saine. 

Faire proposition» à CMS. 

BJP. 344, CH 1211 Genève II. 




DU STUDIO AU 6 PIËc— 
Sâ-ECTJON GRATUTTE 
PAR ORDMATCUR 
Appeler ou écrira : 

■ - Contre <£lnfo<mation 
FNAJM de Paris, Hs de Tr a n— 
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27, avenue de VUBara 
75017 PARIS- 227-44-44. 
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fondé on 1876. S, rue 
Graffulha. 76008 p ari*. 
TéL (16-1)266-48-40. 


INFORMATICIEN 121, BD L-JMRÈi 


nomma 45 ene 
16 ans char constructeur 
mi n i i nf ormatique 
eé ria— réWrano— 

B h — ta eta 

ou formateur enknotaur 

en loolctal de g— tien «nlçro. 
M. MICHEL BERTRAND. 

26, boulevard Grand-Ru, 
96590 PRESLES. 
Téléphone ; 034-21-24. 

■ 4—tatanta de direction Géné- 
rale et financière. a*pér- gofit 
d— étant—, sans d— raa po n - 
— bllltéa. cherche situation 
■tabla en rapport. 

E ta. e/if 6.739 ta éfarata PM* . 
oanrtoa ANNONCES CLAS^fâ. 
B. rua d — Itaaena. 76009 Porta. 

J. H, 27 «n*. permia de cood., 
ch. place, nourri, logé, pour 
emmener enfanta à I écota, 
cours, arc. TéL : 526-67-47. 


travail 

à domicile 


J'effectue 8 domldta decty»- 
graphm. u ratement —ta*- 
dacuon. purraction m rewrtttng. 
TéL : 258-49-47. 


traduction 

demande 


Traduetlone frengeiae»- 
■Nemandee, 

Ecr. s/m 7035 ta Mouds 
Soi- ANNONCES CLASSÉES. 
B. rus d— itsNenc. 7 5009 Pans. 


cours 
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Cours d* fronçai» toute» 
cl— —s prima»—, «acondwr— , 
adult— . P»of- JS?!Î™ n * ot *' 
Tél. : 642-00-25. 


Ppteire vti dans bel imm. 1936 
en cours ds réfactio n , ma. 
tapie, ohouf. cantraL 

APFTS LIBRES 


4pifte— 87 m*. 
2pièc— 40 m*. 
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et commercial 


, VILLEJUIF: LA ZONE D'ACTIVITES DE 

L'EPI D’OR. CA MARCH 
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PARTICUUBt ’ 

VEND 

A V1LLETANE0SE 

Dana petit immeuble 
Appartement type F4. Cheuf- 
fags Intfiv., garage, —va. 
FaW— etiaraâ». 

Prix 360.000 F- 
T, 622-60-62 (aprée 19 ht 


Val-de-Marne 


5/8 PCES. DUPLEX. T ERR._ 
TéL 899-28-91. RER Crétaâ. 
950.000 F. 


Locations 


locaux 

commerciaux 


Ventes 


VOTRE SIÈGE SOCIAL Local professionnel proche 

Constitutions ds toci é îé m «K ] M* Teibiee, r — de c h . sur —or 
tous eorvice*. 3B5-1 7-50. ] caims. Dés céalr. Idéal prefes- 

sfaxi BMrsle typa at d é t e ct a. 
Créa 90 % posa. 329-58-66. 


l 1 w S JC 5 i‘i m* ' * t ' r 1 


boutiques 


Ventes 

Près PL DAUMESNIL 

Ds imm. rénové, mura debout. 
Bbc— . Excédent ptacement. 
634-13-18. 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

11 h 15 ANTI0PE1. 

11 h 45 La Une chez vous. 

12 h Feuilleton Jean Pinot, médecin 
' d'aujourd'hui. 

12 h 30 La boiteffla i la mer. 

13 11 JoumaL 
13 h 45 Apfoïnevia. 

- Série : Galactics ; 14 h 45. La maiaoa de TF 1 ; !Sh2Q. 
Tgpp»Ebrai l, la tfiévirion de demain. 

17 h- 30 La chance aux chanaons. 

18 .h Nounours. 

18 h 5 La vSaga dans les nuages. 

18 h 25 MW-journal pour las jaunes. 

18 h 40 Séria : Huit, ça suffit. 

19 J> 15 Jeux : Anaçram. 

19 h 40 Coooricocoboy. 

20 h ' JoumaL 

20 h 35 Variétés: La jeu de la vérité. 

De F. Sabatier et R- Gramb&ch. 

Avec Bernard Tapie, chef d'entreprise tris enttepttnam . 
Et Daniel Lavoie. Serge Lama, les CocogtrU. 

21 h 50 Las grands m om en t» de |» consci ence 
franç aise : la Commune. 

Rnrifirinn de F. Verny et C Santelli, avec A. Cray, 
ML-Ol Barryntt ( 2* partie : la Semaine sanglante}. 

22 h 55 Las grandea exporitiona. 

Lln^ressMomsiDc et le paysage français. 

Autour de la ponde exposition au Grand Palais à Paris 
où les œuvres sont rassemblées par thèmes : mers, 
gares, etc. 

23 h 20 Journal. 

23 h 45 C'est A Ere. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 

8 h 46 Télématin (à 8 h 3Q, feoflktoo t Une femme 
aêale). . 

10 h 30 ANTIOPE. • 

12 .h 1 . Journal et météo. 

12 h 10 JeutrAeflÉféndadesnauf. 

12 h 46 JoumaL 

13 h 30 FaiaietfRiî Las amours dos a nn ée s fo Ba» . 

13 h 46 AüjourtThuI la via. 

Cuba: Habanera. 

14 h 45 Série : La chassa aux hommes. 

15 h 40 La télévision das téléi poc tut e ur ». 

16 h ' Reprise : Las jours da notro via. 

L’cxo, Tair et la santé (diffnsè'le 13 mars). 

17 h Itinéraires. 

• ’ ; De Sophie Richard. 

Mali: le temps du retour. 

17 h 45 Récré A 2. . 

PoocUe; Teddy ; Atdm’A 2 ; Latulu et Llrelt: les 

' maîtres de Pumverr:Téléchat. 

U h 30 C'est la vie. \ 

18 1) 50 Jeu: Des chiffrM et das lettres.' • 

19 h 1 5 E missi on s régjon sl e s . 

19 h 40 LetMétrsdaBouwsnl. . 

20 .h. .- . JoumaL 

20 h 35 F— dBston : ChAteâinrallon.' 

. RésL P. Flandhoa et S. Fried ma n, avoc P. Hitct, 
i " L,Mereoda,C Nobel •• . .. . 

Armand Berg élu, on apprend que Quentin s’est si deidé. 
Florence se sent coupable-. Elle aurait besoin du sou- 
. tien de Travers, nuds cebd-ci est visiblement amoureux 
...de Catherine Bossis-Kavalic, entrée à la Dépêdbe. Mets 
•: Quentin s'eshil vraiment suicidé? 

21 -h 36 Apostrophas. - 

- Magazine littéraire dé B. Pivot. 

. Sur le thème « L’histoire et les mythes», sont invités : 

V René de Ceccattv (TExtrfmité tlH ^ 

Galeano (Mémoire du Fco), Jean Grosjean (Joo&s), 
Jean-Marte G. Le OézipQxCbctàieai dos). . 

22 h 50 JotntaL 

23 h Ciné-dub : rHomme cki Sud. 

Füm américain de Jean' Renoir {1945), avec Z. Scott, 

\ B. Fidd, J. Carrol Naish, B, Bowfi, F- KHbride, B. Yuita 
' {v.a sous-titrée. N.). . . 

Un planteur de coton tenté, avec sa famUlt.de cultiver 
une terre ab a n do n née. Il se' heurte i t hostilité d’un 
; voisin et aux rigueurs de la nature. La vie des •pauvres 
'. Blancs > du sud, fibuée d'une manière, presque docu- 
: mémoire. Un réalisme auquel s'ajoute une dimension 
spiritua li st e. La meûleùnc œuvre de la» période antéri- ■ 
■’.* catne » de Renoir. " 


TROISIÈME CHAINE : FR 3 

17 h Télévision régionale. 

Programmes autonomes des douze réglons. 

19 h 55 Dessin animé : Luclcy Luka. 

20 b 5 Las jeux. 

20 h 35 Vendredi : les Sentiers de la violence. 
Magazine d’information d* André Caïn pana. 

La Jeune démocratie péruvienne n'a pu remédier au 
■ déficit provoqué par douze années de dictature, les 
coqfiits sociaux se succédera, la migration vers sa capi- 
tale Lima entraîne une expansion - sauvage » de cette 
métropole. Parallèlement, dans l’ombre, agft P organisa- 
tion révolutionnaire d’inspiration maoïste Sentier lumi- 
neux. avec à sa tête Abùnael Guzmann. alias • Prési- 
dente Gonzalo ». En I960, début des premières actions 
armées. Uneêquipede télévision a pu. rencontrer des res- 
ponsables de ce mouvement clandestin. Un reportage du 
magazine « A suivre » de la RTB réalisé par J. Vizcarra 
et M. Gomez. 

21 h 35 JoumaL ' 

21 h 55 Décibels de nuit. 

Emission rock de J^-C. Morin, présen tée par J.-L. Janezr. 
Avec les Ramottes et Stéphane Elcher. 

22 h 40 Musidub. 

Sonate en mi bémol maje&r opos 22, de Beethoven, par 
Arturo Benedetti-MicheJangeH, au piano. 

CANAL PLUS 

7 k, 7/9 M. Denlsot ; 9 h, le Trompette, film de J. Rosza ; 
10 h 20, Entre ciel et glace ; 11 fa 20, Hffl Street Blocs; 

12 fa 5, Soap; 12 fa 30, Gabon Cadin (Sherlock Holmes) ; 

13 h 5, Jen-, 13 h 30, Roe Carnot (et à 18 h 45) ; 14 h. Ers- 
■eskesd, film de D. Lynch ; 16 fa. Carnage— layons, film de 
Y. Robert ; 17 h 30, Cabau Cadin (les Quatre filles du doc- 
teur Mardi) ; 18 h 5, Rock Concert; 19 b 15, Tons en 
s c ène ; 20 h 5, Top 50 ; 20 h 25, Football : Aux erre- Paris 
Saint-Germain; 22 k2Q, Pourquoi pas ï film de C Serreau ; 

23 k 55, Lsan ou les ombres de Pëtè, film de D. Hamihon ; 
1 h 28, rinAsaétka, film de P. Laiy; 2 b 55, Donna' 
Summcr en cooocrt ; 3 h 50. P Akhlratafr , film de C. Band ; 
5 h 10, ISO Street Binas ; 5 k 55, Batman. 

FRANCE-CULTURE 

0 fa, Les osits de F rss c e Ci hw t ; 7 fa. Le goût da jow; 
g fa 15, Les e^esx bdBsatfaanax; 8 h 30, Les ckemén» de 
la t o ta ia lmiiire : De MesGer fa. Mably, philosophes margi- 
naux du tiède de» Lumières (et A 10 h 50 : Fustel de Cou- 
langes) ; 9 k S, Matinée da temps qai ckange : Gilbert 
Dtûand on la sotidagie dés profondeurs ; 10 h 30, Moaieee s 
Miroirs (et ft 17 b) ; 11 fa 10, L’feofe faon les sut : Quel 
cirque! ; Il fa 30, F raHlff us : La laine et la n eige, on le» 
brebis' du Seigneur; 12 h. Pas—; 13 h 40, Os oo— - 
MMce : Théâtre de la dématrefisation; 14 fa. Un Bvre, des 
voix : « Invitation à un concert officiel et antres récits», 
dlnradl Ksdare; 14 fa 30, Prix ItaHa : « les Vacances de 
Brun»», de C Denya et P. NivoOet; 15 h 38, L’échappée 
bdto : Le thermalisme ; à 16 h 35, Terre des memâDes ; le 
naufrage dn.Kariuk; 17 k 10, Le pays dVL en direct de 
Caban; 18 fa. Subjectif: Semaine spéciale édition; 19 fa 30, 
Les grandes tares s es de fat science modern e : Synthèse et 
reconnaissance de la parole; 20 h, Mntiqne, mode d’emploi : 
Festival de GaigOcme (harpe). 

20 h 30 Le grand début : La déoentraBsatioo, portrait de 
FArifitiemm. Avec P. Grenüon. sociologue. Jeandande 


21 fa 30 Bkrl and JBfcm ; Le prirent et Pavenir dn disque. 

22 fa 30 Notas raegaëtiq—s. 

FRANCE-MUSIQUE 

2 k, Tes mdta de Frence-Mnsiipw; 7 h 10, Llmprévn : 
magazine de TacUialité musicale.; 9 b 8, Le matin des ni 
dcü : rofganharion de la rie muticalc a Allemagne de 
.1920 & 1950 - An cœur de la nuit; œuvres de Wagner, 
Bittner, ZcmJnwty, Hartmann, Schoeobcrg, Wall; 12 b 5, 
Jjk temps ds jss : feuilleton «Les aventures de SSdny. 
Becbet » ; 12 h 30, Concert : oeuvres de Hnmmd, Smctam. 
Schubert par le Beaux-Arts Trio (M. Premier), piano. 
L Coben, violon, B. Green boose (violoncelle) ; 14 fa 2, 
Repères coefiaupoadna : Tribune internationale des compost- 
ours ; daodio Priwo, Jcse Luû Thrioa (Espagne) ; 14 b 30, 
Lés enfant» dKfarphÉe : Espace renaissance; 15 b, Voidav- 
Soetck : Spécial polir; 17 k, Hbtnke de la motiqm ; 18 k 2, 
Les cfcants de la terre; 18 fa 30; Jazz iPa^oanFfanl : dernière 
édition; 19 k 15, Les anses ea édope; 29 k 4, Avant- 
cooœrt : Cantate BWV 103, de Baril 
28 h 30 Concert (émis de Stuttgart) : Ouverture tragique, 

. de Brahms ; Symphonie m 4 en la majeur, de Mcndels- 
■ sohn; Le Sacre du printemps, de Stravinski, par 
• rOrcbettre symphonique de la radio de Stnilgart, dir. 
Garcia Navarre. 

22 h 29 L« sobéesde France-Mmb}—; Les périxaus de 
perles ; œuvres de Morart, Hzademiili, Jean JRirier, 
Rfltnren. Rqwi ; A 24 b. Musique naditionneBe. 
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Dollar : grande confusion 

Soumis, depuis le début de la semaine, à de fortes variations qui 
ont éprouvé les nerfs des opérateurs, le dollar a évolué, jeudi 
4 mars, très peu au-dessus des cours de la veille, cotant 10,30 F et 
3,37 DM environ, contre 10.27 F et 3.36 DM. Le calme a régné sur 
les marchés où une grande confusion règne, tous les signaux en 
provenance des Etats-Unis apparaissant brouillés. Ainsi, la semaine 
dernière, les taux américains étaient orientés à la hausse, sur la 
perspective d’une assez forte expansion de l’économie 
outre- Atlantique. Au début de cette semaine, les pronostics 
inverses faisaient baisser ces taux, en même temps que le dollar. A 
Paris, mercredi, l'annonce d’une augm en t at ion de 1,4% des 
ventes au détail américaines en février surprenait les observateurs 
et relançait à la hausse tant les taux que le « billet vert ». A 
Londres, l'annonce du projet gouvernemental de suppression de la 
BNOC, la compagnie pétrolière nationale, a commencé par déprimer 
la livre, puis l’a raffermie : cette mesure devait alléger la charge de 
la stabilisation des prix pétroliers qui pèse actuellement sur le 
budget britannique. 


Conflits du travail : forte baisse 
en janvier 

Les conflits du travail ont, de nouveau, fortement cSrmnué en 
janvier dernier. Selon les statistiques du ministère du travail, les 
confSts localisés ont touché, ce mois-d, 183 établissements, 
occupant 64 300 salariés, parmi lesquels 22 000 ont cessé le 
travail, entraînant la perte de 59 100 journées de travail. La 
diminution est sensible par rapport à décembre 1984 (66 400 
journées perdues et 24 800 salariés en grève) et très forte par 
rapport à janvier 1984 (139 900 journées perdues et 52 000 
salariés ayant cessé le travail). On a recensé, en janvier, 800 
journées perdues du fait de conflits généralisés, contre 4 200 en 
décembre 1 984 et 900 en janvier 1984. 

Commerce : le groupe britannique 
Dunhill rachète la société pari- 
sienne Chloé 

Le groupe b ri t ann ique Dunhill, spécialisé dans les articles de luxe 
pour hommes, vient d'acquérir Chloé, société française de parfums 
et prêt-à-porter, indiquait à Londres, mercredi 13 mars, un 
porte-parole du groupe. Cette acquisition représente une somme de 
6.4 millions de livres sterling (environ 70 millions de francs), selon 
la même source. DunhHI est réputé pour sa gamme d'articles de 
luxe (briquets, bijoux, pipes, accessoires de bureau, habillement), 
mais s'adressait, jusqu’à présent, à une clientèle surtout masculine. 
L'achat de la société parisienne lui permet d’ajouter à sa gamme 
des produits féminins réputés. 


Nucléaire : Séoul ralentit la réalisa- 
tion de son programme 

La Corée du Sud a décidé de reporter, de 1986 à 1988, le début de 
la construction de ses centrales nucléaires n° 1 1 et n° 12. En outra, 
l'édification des centrales nucléaires 13 et 14, programmée pour 
1987, est reportée sine die. en application du programme 
énergétique è long terme, révisé à la suite de la baisse de la 
demande. Le ministère de l'énergie et des ressources précise que 
les appels d'offres pour la construction des centrales 11 et 12 
seront lancés au second semestre 1985. Des constructeurs 
étrangers, tels que Framatome (France). Westinghouse (E-U) et 
Atomic Energy (Canada), devraient répondre à ces offres. Enfin, il a 
été précisé, de source officielle, que la moitié environ du projet, 
d'un montant total de 4 milliards de dollars, sera réalisée par des 
firmes coréennes, le gouvernement imposant la participation de 
l'industrie nationale au programme nucléaire. - (AFP.) 


AFFAIRES 

Peugeot va produire 15 000 véhicules 

par an en Chine 


: *r*l f i 


M. Jean Boillot, président d" Auto- 
mobiles Peugeot, (levait signer, le 
15 mars à Pékin, un accord pour la 
production dans un délai de quatre 
ans de quinze mille breaks et pick- 
up (petits véhicules utilitaires) dans 
une usine de la province de Guangz- 
hou (le Monde du 2 mars). 

Pour ce faire, Peugeot va partici- 
per à la création de la Guangzboa 
Peugeot Automobiles Company, une 
société en participation commune 
(Joint venture) dont le constructeur 
français détiendra 22 % du capital 
aux côtés de la Guangzhou Automo- 
biles Manufactory (46 %) et de 
deux partenaires financiers, la 
China International Trust and 
Lnvestment Corporation (28 %) et 
la Banque nationale de Paris (4 %). 

Le capital de cette société sera de 
240 millions de francs, mais la parti- 
cipation de Peugeot sera constituée 
par des apports en nature (licences, 
biens d’équipements, ingénierie). 

Cette coopération franco-chinoise 
se fera en deux temps. Dans une pre- 
mière phase, mille pick-up et breaks 
504 déjà commandés et huit mille 
autres qui devraient l'être le 15 mars 
et qui seront livrés au cours des 
trente prochains mois seront montés 
en Chine à partir de pièces déta- 
chées françaises. Pendant ce temps, 
l'usine de Huang-Pu, près de Can- 


ETRANGER 


ton, qui produisait des autobus, sera 
transformée et modernisée — pour 
un coût de 360 millions de francs - 
afin de pouvoir y assembler mille 
véhicules par an à partir de 
septembre-octobre 1987. Les véhi- 
cules qui sortiront de la chaîne à ce 
morne nt-!à devront comporter 30 % 
de production locale, mais cette pro- 
portion devra passer à 85 % à la fin 
de la décennie. A ce moment-là. la 
production devrait être de quinze 
mill e véhicules par an, mais les 
Chinois n'excluent pas de la porter 
ultérieurement à trente-cinq mille 
véhicules par an. Ils envisagent aussi 
d'exporter le tiers de cette produc- 
tion (soit cinq mille véhicules vers 
1 990) dans les autres pays d’Asie. 

Sans doute ne s'agit-il pas là du 
contrat du siècle. Le montant des 
deux premières commandes atteint 
respectivement 40 millions et 
320 millions de francs. Mais pour 
Peugeot, qui a déjà vendu six cents 
504 pour une flotte de taxis et trois 
mille cinq cents Talbot Horizon à la 
Chine, il était important de 
s'implanter en Chine. Comme 
l’explique M. Jacques Calvet, cet 
accord, intervenu après cinq ans et 
demi de négociations, « marque le 
début d’une coopération à long 
terme telle que les Chinois la sou- 
haitent et dont l’ampleur pourrait 


surprendre ». La coopération pour 
l’instant est prévue pour vingt ans. et 
Citroèn. l’autre marque du groupe 
PSA, en discussion depuis de lon- 
gues années avec la Chine, ne déses- 
père pas d'y signer un accord pour le 
développement de la BX. 

Peugeot est ainsi le second 
constructeur européen à s'implanter 
dans le pays le plus peuplé du 
monde. Volkswagen a en effet signé 
en octobre 1984 un accord plus 
ambitieux pour la production à par- 
tir de 1989 de vingt mille Santana 
par an à Shanghai et l'implantation 
d’une chaîne d'assemblage de 
moteurs capable de produire cent 
mille moteurs à partir de 1990. 

Si les Chinois n'en sont qu'aux 
balbutiements de l'automobile, le 
marché potentiel est vaste. Les 
autres constructeurs, comme 
Renault, qui, par sa filiale American 
Motors, va produire des Jeeps en 
Chine, ou Toyota, s'efforcent aussi 
de s'y implanter. En 1983. la Chine 
a produit deux cent vingt mille véhi- 
cules (dont cinq mille voitures parti- 
culières). mais on estime à un mil- 
lions de véhicules la production 
nécessaire à la fin du siècle. On 
comprend donc que ce premier pas 
de Peugeot soit important 


SELON LA BANQUE MONDIALE 

La dette du tiers-monde atteindrait 
970 milliards de dollars à la fin de 1985 



Près de 1000 milliards de dol- 
lars : la dette des pays du tiers- 
monde atteindrait 970 milliards de 
dollars à la fin de cette année, en 
augmentation de 8,4 % par rapport à 
1984, estime la Banque mondiale 
dans un rapport qui vient d'être pu- 
blié. En 1980, cette dette représen- 
tait 610 milliards de dollars. Elle 
s’est accrue de 15,1 % en 1981, 
10,4 % en 1982, 8,8 % en 1983 et 
6,2 % en 1984. 

Pour la première fois en 1984, de- 
puis le début de la crise, l’ensemble 
des pays en développement - les ta- 
bleaux de la Banque mondiale por- 
tent sur 104 pays — s'est trouvé en 
position de créditeur net. En fait, le 
tiers-monde a versé l’an dernier au 
reste du monde 92 milliards de dol- 
lars au titre du service de sa dette 
(intérêts et remboursement du capi- 
tal), alors qu’il en a reçu 85 mil- 
liards (aide, crédits, investissements 
et autres flux de capitaux). En 
1983, les transferts vers les pays en 
développement étaient positifs de 
1 milliard de dollars. 

Ce renversement, qui doit être at- 
tribué aux douze principaux débi- 
teurs, découle de l'accroisse ment du 
service de la dette en raison de taux 




COMPTE <)l I 


tr*?. ' • ' • 


PRODUCTION MONDIALE, LA 
|)NH.()irRDN 7N. DES Iîl ’S-KT 


l “<> DI S ^ Al TOMOBILLS. 


IglDES MGTEPpS EMBARQUES 
m "dÜpDAISÂNCE ? ËT- 


:s 1 1 A l I>T*< ) l R( : i:\TAGF 
ENNÊS IDEES! : 


VOLVO 


d’intérêt pins élevés. Il est à rappro- 
cher de l'amélioration de la situation 
financière des pays d'Amérique la- 
tine qui supportent en valeur abso- 
lue les plus lourdes dettes (Argen- 
tine, Brésil, Mexique). 

Ce mouvement est loin de gagner 
tous les pays démunis, en particulier 
la plupart de ceux qui sont situés en 
Afrique, au sud du Sahara, d’autant 
que les crédits publics et privés qui 
leur sont accordés sont en fort repIL 
De façon générale, la persistance de 
bas prix internationaux pour les pro- 
duits de base a empêché en 1984 les 
pays qui en sont exportateurs d’amé- 
liorer leurs termes d’échanges. 

Une aimée charnière 

A Washington, au siège de la 
Banque mondiale, 1985 est consi- 
déré comme une année charnière 
pour l’endettement du tiers-monde 

— dont la croissance économique se 
situerait globalement à 4,5 % contre 
4,1 % en 1984, - année au cours de 
laquelle les relations entre débiteurs 
et créanciers pourraient, après les 
secousses récentes, se situer dans 
une perspective A long terme. Pour 
M™ Kruger, vice-présidente, les pro- 
grès observés récemment dans le do- 
maine du rééchelonnement sont 

- spectaculaires et encourageants », 
le cas du Mexique étant jugé exem- 
plaire. 

La Banque mondiale encourage la 
communauté financière internatio- 
nale « à continuer à faire preuve 
d'innovation -, notamment en pro- 
cédant à une transformation des 
créances, ou bien à une diversifica- 
tion des dettes au niveau des mon- 
naies (75 % des dettes publiques à 
long terme sont libellées en dollars). 
Toutefois, le tiers-monde, qui subit 
souvent les contraintes des ajuste- 
ments, continuera encore, au moins 
en 1 985 et durant les prochaines an- 
nées. & rembourser davantage qu’il 
n'obtiendra des autres pays. 

Ce transfert net négatif, qui a re- 
présenté 7 milliar ds de dollars l’an 
dernier, devrait néanmoins se ré- 
duire grâce à • un retour de la 
confiance » parmi les prêteurs. Pour 
1984, en tout cas. les experts de la 
Banque mondiale font état d’une 
stagnation des prêts des banques , 
commerciales au tiers-monde à un ' 
niveau aussi bas qu'en 1983. j 


ETATS-UNIS 

• Progression de 1,4 % des 
ventes au détail aux Etats-Unis en 
février. — Les ventes au détail ont 
progressé de 1,4 % en février pour 
atteindre le niveau record de 
112,1 milliards de dollars. Cette 
hausse, très supérieure à celle pré- 
vue par les économistes, se compare 
à une progression de 0,5 % en jan- 
vier et une haïsse de 0,3 % en 
décembre. Selon le département du 
commerce, les ventes de biens dura- 
bles ont progressé de 1,7 %, et celles 
de biens non durables de 0.9 %. Le 
montant des ventes au détail en 
février a été de 6,3 % supérieur à 
celui noté lors du même mois de 
1984. - (AFP.) 


Il est certain que la seule appro- 
che financière ne suffît pas. Ainsi, 
pour l’Afrique, laissée-pour-oorapie 
dans le mécanisme d'étalement des 
dettes, - des actions et des pro- 
grammes exceptionnels sont urgem- 
meni nécessaires pour accélérer le 
rythme de développement -, Faisant 
référence aux interventions du club 
de Paris, les experts de la Banque 
notent que sa perception des pro- 
blèmes est limitée - au très court 
terme - et que des réponses - plus 
imaginatives > sont nécessaires. 

• Vers un rééchelonnement de ia 
dette de la Mauritanie. - Les prin- 
cipaux pays créanciers de la Mauri- ■ 
tanie ont examiné, les 12 et 13 mars, 
à Paris, la situation financière et les 
perspectives de redressement écono- 
mique de ce pays, lourdement en- 
detté et frappé par la sécheresse. La 
Mauritanie, dont la dette extérieure 
totale s'élève A 1,6 milliard de dol- 
lars, doit, pour la seule année en 
cours, faire face à des échéances 
s’élevant à 216 millions de dollars 
(en principal et intérêts). Ce der- 
nier chiffre concerne à concurrence 
de 85 % des pays créanciers arabes, 
qui étaient représentés à la réunion 
de Paris, les 15 % restants étant dus 
à des pays membres de l'OCDE. Se- 
lon le ministre des finances de la 
Mauritanie, M. Baba! y, certains 
Etats ont pris, à l’égard de son pays, 
des « engagements fermes-» qui, se- 
lon lui, - vont se concr étiser dans les 
jours à venir ». 


Le trente-neuvième congrès 
de l'artisanat du bâtiment 

«UN ETAT 

D'EXTRÊME FRAGOJTÉi 

La Confédération de l’artisanat et 
des petites entreprises du bâtiment 
(CAPEB) tient son Lrenle-ncuvièmc 
congrès à Paris, au Palais de la 
mutualité, les 14 et IS mars. La pro- 
fession $c trouve dans un »ètat 
d’extrême fragilité pour repren- 
dre les termes de M. Paul Leiertre, 
président de la CAPEB. L’artisanat 
au bâtiment, qui avait mieux résisté 
depuis dix ans que les grandes et 
moyennes entreprises à b crise de b 
construction, en ressent aujourd'hui 
les effets. - En l’espace de quatre 
ans. l'artisanat a pratiquement 
I perdu une entreprise, un compa- 
gnon. un apprenti sur dix >. peut-on 
lire dans la note de conjoncture de b 
CAPEB, qui regroupe un peu moins 
de 100 000 artisans sur les 290 000 
que compterait le secteur. Pourtant, 
selon l'Assemblée permanente des 
chambres de métiers, le bâtiment 
rassemblerait 38.7 % des 

853 500 entreprises artisanales, soit 
environ 330 000 d'entre elles, sans 
que ce chiffre ait beaucoup varié ces 
dernières années. 

Pour la CAPEB. ce gonflement 
artificiel est dû à l’inscription au 
répertoire des métiers de - milliers 
d’ouvriers sans vocation ni compé- 
tence -, que le chômage pousse à se 
meure à leur compte. Il en est beau- 
coup question lors du congrès, à un 
moment oû b situation financière 
des artisans se dégrade, en raison de 
l’allongement des délais de règle- 
ment et de la multiplication des 
impayés : 70 % des artisans auraient 
un découvert bancaire. 

Au cours de ce congrès, les res- 
ponsables de b CAPEB vont tenter 
de liser leurs troupes sur les 
• actions concrètes » lancées par b 
Confédération : création d’une carte 
d'identité professionnelle (CIP), 
opération pilote sur les marches 
HLM, encouragement des groupe- 
ments artisanaux de production, sys- 
tèmes informatiques adaptés, pour- 
suite de l’effort de formation 
continue (un milli er de stages en 
1984). 


• Boycottage de b carte Ameri- 
caa Express en Suède. - Sept cent 
cinquante restaurateurs et hôteliers 
suédois ont décidé de boycotter b 
carte de crédit American Express 
pour protester contre b commission, 
jugée trop élevée (3,5 % à 5 %) que 
cet organisme prélève par rapport 
aux cartes de paiement concur- 
rentes. American Express réplique, 
à Stockholm, que « le restaurateur 
et l’hôtelier perçoivent beaucoup 
plus vite leur argent avec la carte 
American Express qu’avec les 
autres sociétés de crédit ». qu'il 
* contribue à drainer des touristes 
américains vers la Suède ». — 
(AFP.) 

• Electrofroc aux Etats-Unis. — 
Le groupe suédois Electrolux, spé- 
cialisé dans l’électroménager, a ac- 
quis Duo-term, société américaine 
filiale de Goodyear qui fabrique des 
équipements de chauffage et de cli- 
matisa Lion pour caravanes. Son chif- 
fre d’afTaires en 1984 était d'environ 
60 millions de dollars. 




MANOEUVRES SOVIÉTIQUES 
DANS LES TÉLÉCOMMUNICATIONS SPATIALES 


L'URSS pourrait adhérer 
à l'organisation Intelsat 


Enje u économique de première phoniques et télégraphiques transi- 
unportaw», les télécommunications tant par des satellites mis en orbite 

3S£ B d S£°î 1,e? à dCS cUe - 0305 « conditions, on 

“ va_ » demander b raison pour 

&33!^*ni£Sïïs: 

des dirigeants de lTjSS^riétbuc! SSL"! fî, - r ? cransrniss i ûn f çniis- 
En effet selon un des swns de télévision que des liaisons 


En effet, sel cm un des directeurs de 
ce consortium international, qui 
regroupe les intérêts de cent neuf 
pays (I) et assure les deux tiers des 
communications intern ation ales du 
globe, Intelsat et les PTT soviéti- 
ques seraient sur le point de passer 
un accord portant, dans une pre- 
mière étape, sur l’échange d'infor- 
mations réciproques. A terme, cela 
pourrait conduire peut-être, et c'est 
ce que certains souhaitent, à l’adhé- 
sion de lUnkm soviétique à intelsat. 

Cette nouvelle peut surprendre 
dans b mesure où les Soviétiques 
disposent depuis 1971 de leur propre 
réseau de télécommunications spa- 
tiales internationales. Sous l’égide 
(Tlflterspoutnik» l’Union soviétique 
assure à une douzaine de membres 
amis de l'URSS — bien qu'lntera- 
pwitmk soit juridiquement ouvert à 
tout le monde - des services de 
radto-télêvàâon et des li&iso&s télé- 


téléphoniques ou inter-ordinateurs. 

Quoi qu’il en soit, rien n'est 
encore signé avec Intelsat, qui, 
depuis longtemps, assure quand 
même les liaisons du «téléphone 
rouge » entre Moscou et Washing- 
ton. On ne peut cependant manquer 
de s interroger sur l'opportunité de 
cette annonce, qui intervient au 
moment même où l’administra lion 
américaine encourage b mise en 
pbee de systèmes de télécommuni- 
cations internationaux privés qui 
pourraient concurrencer Intelsat. Le 
hasartl serait-il seul responsable et 
les Soviétiques « technologique- 
ment!* plus intéressés finalement 
qu Us ne le laissent croire ? 

J— F. A. 

fl) La Chine et le Vietnam sont 
membres d’Intelsat. 
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EMBAUCHE APRÈS LICENCIEMENT 

Des infractions « exemplaires » 


stt est btadmisslbla d'être 
condamné pour avoir embau- 
ché.» M. Claude Vmsac. PDG de 
le société électronique ven- 
déen» Tronioo. ne mèche pas 
ses mots et veut faire de son 
entreprise un cas exemplaire 
dans le débat pour la fl ari b flfo tf 
de remploi. 

C’est en 1973 que Tronioo a 
été créée à Saint-PhObert-de- 
Bouaine, (Vendée) accueillie à 
bras ouverts par le maire de 
oetta commune de deux mille 
habitants, M. Eugène Gaborieau. 

Pondant dix ans. l’entreprise a 
progressé régulièrement. Mais 
Trontco est fragée, car elle tra- 
vaille exdusâremant en sous- 
traitance. En 1983, aile perd 
70 % de son chiffra d’affaires. 
En septembre de cette année-là, 
«fie recourt au chômage, partiel 
puis ficencte trente personnes. 

Depuis quelque s sem a ines, les 
affaires reprennent, et Tronioo se 
prépara à ouvrir un nouvel atelier 
de micro-électronique. Pour faire 
face à «un plan de charge subit 
et important», ta direc ti on réintè- 
gre les salariés licenciés et 
demande à plusieurs d’entre eux 
de dépasser momentanément les 
horaires. 

Or une entreprise qui a pro- 
cédé à des licenciements écono- 
miques doit avertir rmspaction 


du travail lorsqu'elle réembauche 
dans un délai d'un an. La sanc- 
tion tombe. La cfirection.de Tro- 
nioo devra payer quarante et une 
amendes pour un montant total 
de 40000 F pour diverses infrao- 
tâxis è la législation du travaBL 
FO, princicpat syndicat de 
l'entreprise, ee porte partie ch/Be. 

Mais r affaire n’en resta pas 
lè. «Mous avons fart circuler une 
pétition parmi le personnel, 
affirme une satanée membre du 
comité d’ent re prise. Le personnel 
«'est désoSdahsé de FO. Les 
membre de ce syndicat élus au 
CE ont donné leur démission du 
syndicat.» 

La direction de Tronioo voit 
dans cette affaire un «cas exem- 
plaire» et réclame le droit 
d'adapter son personnel au plan 
de charge de r ent r e p r is e. Les 
salariés r éembauchés l'ont été 
pour trois mois renouvelables 
avant de se voir proposer des 
contrats è duréa indéterminés. 

Aujourd'hui, c'est l'union 
sacrée, salariés, élus locaux, 
clients de l'entreprise, direction 
marchent du même pas, et met- 
tent en cause Hattîtude de PO. 
Mais que deviendrait cette befle 
unité «I Tronioo dev ait à nouveau 
Hcander? 

MARE-CHRISTINE ROBERT. 


LES SALAIRES DANS LE SECTEUR PUBLIC 


Regain pour la politique contractuelle 


La poütiqne contractuelle sala- 
riale dans le secteur public et natio- 
nalisé va-t-clle connaître ira regain 
en 1985 après une « année noire » ? 
Certains signes semblent rattester. 
L'an dernier, ladite politique 
contractuelle avait connu une lon- 
gue période d’hîbematian. n n’y 
avait pas en de contrat salarial dans 
la fonction publique pour la pre- 
mière fois depuis 1977. 11 n’y avait 
pas eu davantage d’accord aux 
Charbonnages de France, et les 
textes qui avaient été signés à la 
SNCF, à EGF et à la RATP avaient 
surtout t ff nt éy en fin d’année, d’apu- 
rer le contentieux existant. Dans les 
banques, seul le SNB-CGC avait 
contracté. 

Depuis le début de Tannée 1985, 
on assiste à un réveil de cette politi- 
que contractuelle dans le secteur 
public, môme si la rigueur salariale 
prônée par le gouvernement de 
KL Fabius demeure la règle. La 
fonction publique a don né le «la» 
avec la gi gnurér e d’un « relevé de 
décisions » , le 13 fé vrier , par la 
FEN, la CFDT, la CFTC et les 
autonomes. Des accords salariaux 
ont été signés par la suite dans les 
banques, Â la SNCF, à EGF. Aux 
Charbonnages de France, tous les 
syndicats ont rejeté tes propositions 
de la direction, tandis qu’à ü RATP 
les négociations 1985 ne devraient 
commencer qu'à la mi-mars. 


N BREF 


mit 
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• SNCF : la Fédération des 
«JwH yr y autonomes décide — *** 
ire pour le 19 mars. - La 
-AAC (Fédération générale auto- 
me des agents de conduite 
ICF), qui représente 30% des 
aits de conduite, appelle Pensern- 
des personnels de conduite à une 
vc de 24 heures Je 19 mars. La 
-AAC entend obtenir r applîca- 
a des 35 heures par attribution de 
os supplémentaire sans perte de 
lire. La FGAAC n’a pas signé 
cord salarial 1985. 


' * Suppression de deux cent cin- 
quante emplois à Ugï-Fos. — La 
suppression de deux cent cinquante 
emplois en 1985 à l’usine Ugi-Fos de 
Fos-sur-Mer (Bouchcs-do-Rbône) a 
été annoncée le 13 mars par la direc- 
tion an comité d’entreprise. Une an- 
tre série de deux cent cinquante sup- 
pressions d’emplois doit intervenir 
en 1986. Le plan social correspon- 
dant I cette restructuration a été 
élaboré en application de la conven- 
tion générale de protection sociale 
de la sidérurgie. 


m A Lnankm, la CGT appelle ks 
chômeurs partiels à aller an trerafl. 

— Le syndical CGT de l’usine 
Thomson-CSF de Lanmon (Côtes- 
du-Nord) a appelé, le 13 mars, cent 
vingt personnes concernées par une 
mesure de chômage partiel à se ren- 
dre normalement è leur poste de tra- 
vail Selon la CGT, Quatre-vingts 
des cent vingt salariés concernés 
sont venus travailler. Depuis plu- 
sieurs mas, le mercredi est un jour 
de chômage partiel à la Thomson- 
CSF de LannioKL 
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ONJONCTURE 

•n va manquer de main-d'œuvre en l'an 2000 


ÿi - . %• 


a Tan 2000, il n’y aura probabk- 
.jt pas suffisamment ae main- 
uvre pour faire fonctionner 
xs les machines dont nous vou- 
as disposer. 

Jette opinion, qui va â rencontre 
. celles que Ton émet d’or dinair e, 
jort d’une étude effectuée par 
i équipe de chercheurs amëri- 
os sons l’égide du prix Nobel 
cononne Wassily Leontief, et 
analyse d^ ns le Guardian du 
février M. Christopher 
lune (1). 

Sek» ces chercheurs, les muto- 
ns technologiques auront pour 
et de diminuer de façon spectacu- 
re le nombre d’employés de 
reau, t andis qu'augmentera le 
mbre de travailleurs du se ct eur de 
production et surtout celui des 
dressions libérales. La grande 


affaire est qu’il faudra savoir se 
reconvertir dans les secteurs en 
pleine expansion qui fabriquent, ks 
nouveaux équipements nécessa i res à 
la base de la révolution technologi- 
que. Perspective nouvelle aussi : la 
proportion des travailleurs agricoles 
pourrait augmenter. 

Cependant, l’introduction des 
nouvelles techniques informatiques 
entraîne des changements considéra- 
bles dans la structure globale de 
l’emploi et 3 faudra savoir se former 
assez rapidement pour accéder è ces 
nouveaux emplois. L’équipe du pro- 
fesseur Leontief souligne l'impor- 
tance de la formation du corps ensei- 
gnant. 

A cet égard, ks chercheurs améri- 
cains citent la Fiance en exemple à 
propos de Tutifisation de l’ordina- 
teur dans les écoles : on y privilégie 


la formation des enseigna nt s, abus 
qu’aux Etats-Unis, souligne Christo- 
pher Huhme, l'achat des équipe- 
ments intervient souvent avant 
même que les éducateurs n’aient 
appris à s’en servir. 

« Plus vite nous nous adapterons 
aux compétences qu’exigent ces 
mutations et aux possibilités 
qu’elles offrent, plus grandes seront 
nos chances de voir reculer le chô- 
mage et s’améliorer notre niveau de 
vie », conclut notre confrère britan- 
nique. 

F. S. 


(1) L’artide du Guardian est diffusé 
la (Erection générale des études de 
ide France. 


La caractéristique de ces accords 
dans k secteur publie est qu’ils sont 
tous calqués sur le «modèle» delà 
fonction publique - et des directives 
gouvernementales. — seules les 
mesures d'accompagnement faisant 
la différence. Ainsi, partout, l'aug- 
mentation des salaires en niveau 
sera pour Tannée 1985 de 4^ % - 
conformément an glissement des 
prix attendu -, en trois étapes. 
Comme dans la fonction publique, 
les accords SNCF, EGF et banques 
prévoirait des «danses de sauve- 
garde » permettant un réajustement 
cm (je « glissem ent vieillesse 
technicité»» y étant généralement 
intégré pour (L5 %) si la moyenne 
des prix dépasse 5,2%. La situation 
économique de l’entreprise et du 
pays sera cependant prise en consi- 
dération an moment de l'application 
de cette danse. Ainsi, le texte qui 
vient d’être signé à EGF prévoit une 
éventueDe compensation, wmfc « coi 
foration de la situation économique 
et salariale générale et compte tenu 
des résultats de l’entreprise ». 

Les « mesures d’accompagne- 
ment » conservent, elles, leur spéci- 
ficité. L'accord SNCF prévoit ainsi 
le versement d’une prime uniforme 
de 280 F en s eptembre. A EGF, 
Tacoord comporte un relèvement du 
coefficient minimal des pensions et 
un engagement de présenter d’ici à 
la fin du premier semestre des pro- 
positions de créations de poste à mi- 
temps. Aux Charbonnages de 
France, le texte proposé tentait de 
renouer avec l'originalité passée de 
la politique salariak : en pins des 
4,5 % en niveau pour Tannée, une 
« mime de progrès » est prévue pour 
1 % de la masse salariak en liainnn 
avec TaméHorntion des résultats de 
l’entreprise. 

Effet du «fédéralisme» syndical 
ou paradoxe, les accords du même 
type ne recueüleot pas d’une entre- 
prise â Fautre ks mômes signatures. 
Cohérente sur ce pont, la CGT s’est 
tenue à l’écart de tons les contrats. 
FO, qui a rejeté l’accord dus la 
fonction pubHque, a en revanche 
signé des textes très voisins à la 
SNCF et à EGF — où elk se félicite 
d’une « réelle amorce de relance de 
la notionde contrat », — mais pas 
dans les banques. La CFDT à 
contracté dans la fonction publique 
mais ni à la SNCF ni dans les ban- 
ques (tandis qu’un recours à Farbi- 
trage sûr k «contentieux 1984» 
l'empêche risiblement de signer 
pour 1985 à EGF). Quant à la 
CGC, qui avait refusé l’accord dans 
la fonction publique, elle a signé - 
seule - dans les banques ainsi qu’à 
la SNCF et à EGF. Erreur dans la 
fonc ti on pu b lique, vérité au-delà— 

NHCHEL NOBLECOURT. 
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ÉVOLUTION DE LA STRUCTURE DE L*EmOI 
PAR CATÉGORIES PROFESSIONNELLES (EN %) 


JJU 


SS f> oiî 

fgftm-»-* 


r riiit 

tion 


Catégories professionnelles 

1978 (I) 

2000 


173 

IM - 


15.7 

163 - 


153 

193 + 


133 

15 + 


123 

14,7 + 


93 

73 - 


M 

63 = 


43 

53 - 

xptottaati agricoles 

33 

3*4 - 


ri) Les chiffres c o r r esp on dent à la structure de remploi aux Etats-Unis. La 
>je«iOT sur Fan 2000a éieétoule par l'Institut d’analyses économiques de rum- 
iné de New- York que dirige le professeur Leontief. 
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^^^ATTENTÏON ^ 

Retraite 

Retraite par répartition : te système s'est montré excellent 
pendant bien des années... des années fastes : activité soutenue, 
actifs nombreux. Les temps ont bien changé. Suivant les 
catégories socio-professâonnefles. le revenu du retraité est amputé 
de 20à 80 %l Cette situation, au regard des courbes 
démographiques, ne peut que se détériorer. _ 

Dès maintenant a vous faut penser à améliorer votre retraite. 
Informez-vous. Usez -Préparez votre retraite», le numéro 
hors-série duDaumal.des Finances. Vous y trouverez la réponse 
aux questions que vous vous posez : 

— Quel sera te mont a nt de ma retraite? 

— Comment l'améfiorer? 

— Quels sont les placements et les investissements qut 

m‘ apporteront le complément le plus substantiel? 

Dès aujourd'hui 

PREPAREZ VOTRE RETRAITE 

Giida 1985. En venta chez tous les m»ehanos Oe journaux. 25 F. 

LE JOURSIAL DES 

FINANCES 

122. rue Rèaumur. 75002 Pans 



AVIS FINANCIERS DES SOCIETES 


SORCOM 


Le «—J « PMtm î n îmn ri frn do la So- 
ciété pour k Financement d'immeubles 

Commerciaux et Industriels fSOFI- 
COMO s’est réuni k 12 mais 1985 pour 
arrêter ks comptes de l'exercice 1984 
qui seront présentés è rassemblée géné- 
rale ordinaire prévue pour k 26 avril 

prochain. 

. Les engagements nouveaux pris pen- 
dant l'exercice, en augmentation de 
50 % par rapport è ceux de Tannée pré- 
cédente, s’élèvent & MF 165 et corres- 
pondent, B raison de MF 105, A des opé- 
rations d e crédi t-bail, et pour k solde, i 

des « fe et i n T i g 

la location simple. 

Au total, les en g a g ements bruts de 
- SOFICOMI » représentent, an 31 dé- 
cembre 1984, MF 1 280, dont MF 429 
se rapportant à des ï nu y ^ijf i ff - i ii wn e en 
patrimoine locatif. 

L’ensemble des produits a atteint 
MF 207, contre MF 174 en 1983. Après 
«mnr tia àmmt» et p n H w OB pour US 


montant de MF 40, k bénéfice net de 
l'exercice tesson è MF 108, ea progrc*- . 
sien de 15,1 %. 

Le c onscü d’adnûnwtration p roposera 
1 rassemblée d** actionnaires : 

— de fixa: k dividende net par action 
A. F 41,71, contre F 38.31 an titre de 
l'exercice précédent (+ 8.9 %), assorti 
d’us avoir fiscal de F 033. contre 
F 0,16, portant ainsi le dividende uni- 
taire global de F 38,47 à F 42,04 
(+93*): 

— et d’offrir en option k paiement du 
dividende net sons forme d’actions de la 
société. 

D'autre part, le conseil d’administra- 
tion a ««"inè les différentes résolu-' 
tiens i son mettre À l'assemblée générale 
extraordinaire qui sera convoquée pour 
le même jour, aux lins d’apporter cer- 
taines modifications aux statuts de Ea so- 
ciété pour les adapter è T évolution de la 
législation, tant ea matière d’activité des 
SICOML que du droit des sociétés. 


m SODEXHO 


Pi er re Bcüon, président-directeur gé- 
néral du groupe Sodexho, vient de si- 
gner avec James R. Codtrane. prési- 
dent, et Phillip A_ Gorman, exécutive 
vk&préskkai, actionnaires A 70% de 
Seiler Corporation on accord définitif 
en vue d’acquérir la turaHr* du capital 
de cette société. 

Ayant son siège social 1 Boston 
(USA) , jouissant d’une excellente répu- 
tation, dirigée par une équipe jeune et 
motivée. Saler est leader de la restaura- 
tion collective ea Nouvelle-Angleterre. 
Elk opère dans 15 Etats, réalise un vo- 
lume d’affaires de 170 miDïons de dol- 
lars, dirige en propre on pour k compte 
de ses clients 7 270 posâmes. Classée 
sixième entreprise américaine de restan- 
raticm pour ks wntf L 

elk réalise dans ce segment de marche 
60 % de son chiffre d’affaires et gère au- 
jourd'hui 75 hôpitaux. 

Aboutissement d’une re c he r ch e com- 
mencée il y a deux ans, cet accord per- 
mettra i Sodexho d’atteindre aux USA 
k double objectif qu'elle s’était fixé : 


2. Renfo r cer ses positions sur k p fus 
grand marché du monde. L’Amérique 
du Nord représente è ce jour seulement 
4 % des ventes totales du groupe, ce qui 
est insuffisant. Avec Seiler, k Groupe y 
réalisera 30 % de ses activités. 

2. Trouver, dans un pays è faible ris- 
que, un créneau i fort potentiel d'expan- 
sion : c’est k cas de la restauratioo et 
des services aux établissements de 
santé. Four l'exercice en coure, Seiler 
est en progression de plus de 15 % et de- 
vrait faire encore mieux à l’avenir. 

L’accord ne deviendra effectif que 
lorsque les nécessaires an- 

root été obtenues et au plus tard k 
15 mai 1985. 

Créée & Marseille il y a 18 ans, So- 
dexho, avec plus de 6 milliards de francs 
de vofame d’affaires et 27000 per- 
sonnes dans 45 pays, sur ks 5 conti- 
nents, consolidera ainsi ses ponrimn 
dans k marché de la restauration et des 
services aux collectivités dont die est 
fun des Icaden mondiaux. 



Le conseil <f administration de Fînex- 
teL réuni k 12 mais 1985 sous la prési- 
dence de M. Jacques Lallement, a ar- 
rêté k bQan au 31 décembre 1984 et k 
com p te de résultats de l’exercice 1984. 

• Cet exercic e est caractérisé: 

— par la signat ure d 'un nouveau proto- 
cole avec ks FIT de 420 MF -a cou- 
vrir pour 60 MF par des fonds pro- 
pres et pour k solde par des fonds 
d'emprunt ; par des enga g ements im- 
mobiliers représentant 73 MF dont 
40 % ra immeubles destinés â la loca- 
tion et k solde en immeubles loués en 
crédit-bail ; 


— par on résultat net de 145,6 MF. en 
diminution de 93% sur celui de 
l'exercice 1983, évolution c onforme 
aux prévisions. 

Le ootaeü proposera fl l'assemblée gé- 
nérale ordinaire de la société, qui doit se 
réunir k 15 mai ou i défaut de quorum 
k 28 mal 1985, de distribuer un divi- 
dende de F 20JM) par action. 

Eu outre, kcoüeü a décidé tfc convo- 
quer, en même temps que l’assemblée 
générak ordinaire, une assemblée géné- 
rale extraordinaire dont l'objet sera de 
mettre en harmonie les statuts de la so- 
ciété avec des dispositions légaks ou ré- 
glementaires récentes . 


COMPAGNE DU CRÉDIT UMVERSEL 

{Groupa BNP) 

EXERCICE 1984 

Durant mimée écoulée, la COMPAGNIE DU CRÉDIT UNIVERSEL et ses 
cinq diales françaises ont distribué 4 382 millians de francs de nouveaux conco ure 
en capital (-f 11 % par rapport il 983). 

Les engage m e n ts de leur clientèle, produits i recevoir indus, atteignaient 
S 750 millions de francs au 31 décembre 1984, 

Le bénéfice net ooosoüdé du groupe s’établit à 753 mHliam de francs pour 
1984. 

Les bénéfices nets des «Efférentes sociétés qui k composent sont, re spec tiv e- 
ment, de: 

69 075 165 F pour la COMPAGNIE DU CRÉDIT UNIVERSEL, dont 
37 miffionr der e v epns des fiüaka ; 

32581 590 F pour le CRÉDIT UNIVERSEL; 

2964089 F pour UNIVERSAL FACTORING; 

8908969 F pour LOCUNIVERS; 

2238021 F pourUNIFIMO; 

1 631 699 F pour LOCATIONFOR. 

Pour ks diales, contrôlées à près do 100 % par b COMPAGNIE DU 
CRÉDIT UNIVERSEL, ks distr i bu tions proposées, qni reviendrait donc presque 
intégralement à b société mère, forment un total de 42,4 millions «k francs, soit on 
dividende net par action de 46 F pour CRÉDIT UNIVERSEL, 5 F pour 
UNIVERSAL FACTORING, 70 F pour LOCUNIVERS, 20 F Pour UNIFIMO et 
155 F pour LOCATIONFOR. 

Le conseil d'administration de b COMPAGNIE DU CRÉDIT UNIVERSEL 
p ropo sera pour sa part de répartir aux actionnaires une somme de 38 696 45130 F, 
correspondant i un dividemle net unitaire de 35,1 0 F (en augmentation de 43% per 
rapport k celui de fexercke précédent) soit, avec ravoir fiscal, on revenu global de 
5235 F par action. 




numéro 72 
mars 1985 


Mutations et mobilité 


• Peser sur les mutations ? 

• Quelle flexibilrté ? 

• Rô|e de la formation 

• Chances du syndicalisme 

Une synthèse du colloque organisé par la revue les 29 et 
30 novembre 1964 à Paris, avec les conclusions tirées par 
Edmond Maire. 

Un numéro do 96 pages - 36 F. En vente chez votre marchand de 
journaux ou A commander A Administration de cfdt- 
AUJOURD'HUI, 4 bd de la Villetta - 75965 Paris cedex 19. 



LES SUR-MESURES 
EN ÉCAILLE 

ÆYROWTTZ OPTICIEN, L’AUTRE FAÇON DE VOK 

5 RUE DE CASTfâJONE 75001 RW8S. TEL26L40.67 
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TRANSPORTS 



LA GRÈVE DES DOCKERS 


L'abcès de Bayonne 


Grues immobiles, cargos sur 
rade, ports en panne. La Fédéra- 
tion nationale des ports et docks 
CGT appelle ce jeudi 14 mais les 
quelque treize mille dockers à ces- 
ser le travail. Un grand rassem- 
blement est prévu à Bayonne. 
Pourquoi dans ce petit port de 
l'embouchure de l'Adour, et non 
au Havre ou à Marseille ? 

A Bayonne se joue pour les tra- 
vailleurs portuaires une partie 
symbolique. Une coopérative agri- 
cole qui exporte du maïs ne veut 
pas que les opérations de manu- 
tention de ses propres marchan- 
dises, des silos aux cargos, soient 
effectuées par les dockers - ce 
serait trop cher, - mais par ses 


propres salariés. Les dockers 
‘ jliç 


répliquent en invoquant les prin- 
cipes de la loi de 1947 : • Le 
transbordement des marchan- 


dises sur le domaine public mari- 
time nous est réservé. • Le conflit 
dure depuis plusieurs années et a 
été marqué cet été par de violents 
accrochages avec les forces de 
l'ordre. Il se politise et se compli- 

3 ue, en cette période électorale, 
u fait que le oin géant de la coo- 
pérative en question n’est autre 
que le président du conseil géné- 
ral des Pyrénées-Atlantiques, 
M. Franz Duboscq (RPR). Mais 
il ne devrait pas être insoluble, et 
les partenaires pourraient trouver 
un compromis comme on l'a fait 
ailleurs, à Bordeaux et à Port- 
la-Nouvelle notamment. 

Bayonne étant pour un jour la 
capitale de la grogne des dockers, 
les ouvriers devaient y évoquer 
aussi les conflits en cours à Nice 
(modification des conventions 
collectives) ou dans les ports de 


g icbe du sud de la Bretagne (la 
GT revendique le statut de doc- 
kers, avec toutes les garanties qui 
s’y rapportent, pour les employés, 
hommes et femmes qui trient les 
poissons débarqués des chalutiers 
avant qu'ils soient exposés à la 
criée). « Nous avons pu obtenir 
que les travailleurs du Trêport 
ou de Roscoff acquièrent enfin le 
statut de dockers . Pourquoi pas 
dans les ports bigoudens ? 
M. Lengagne doit tenir les pro- 


messes faites par son prêdéces- 
». dit-on à la 


AGRICULTURE 


SELON LE PRÉSIDENT DES COOPÉRATIVES 


Le nombre des producteurs de lait 
pourrait diminuer 
de plus de cent mille en cinq ans 


Comme les producteurs de lait 
devaient le rappeler ce jeudi 
14 mars à M. Rocard, au cours de 
l'assemblée générale de la Fédéra- 
tion nationale des coopératives lai- 
tières (FNCL), les coopératives 
sont elles aussi favorables à la pour- 
suite de la restructuration de ce sec- 
teur pendant plusieurs années 
encore. La FNCL, oui tiendra son 
assemblée générale les 20 et 
21 mars, préconise la prolongation 
du programme d'incitations au 
départ, notamment des plus petits 
éleveurs. 

Le président de la FNCL, 
M. Fréjus Micbon. estime à 100 000 
litres le volume moyen souhaitable, 
par exploitant, d'ici cinq ans, et à 
150 000 litres ultérieurement. 

Le plan mis en place en 1984 per- 
mettra de faire passer la moyenne 
actuelle de 60 000 litres à 


70 000 litres en 1986, alors qu’elle 
est actuellement de 175 000 litres 
aux Pays-Bas et de 260 000 litres en 
Grande-Bretagne. 


Le président de la FNCL a encore 
estimé que, pour respecter les objec- 
tifs de production (quotas) fixés 
actuellement dans la Communauté, 
le nombre des producteurs de lait en 
France devrait passer de 414 000 en 
1983 à 250 000 à l'horizon 1990. Ce 
qui représenterait, compte tenu des 
46 000 départs acquis en 1984, plus 
de 23 000 nouvelles cessations de 
production par an pendant cinq ans, 
soit le double du rythme annuel des 
départs «naturels-. Commentant la 
mise en place des quotas sur 
l’ensemble de la France, M. Micbon 
a déclaré : « Cette année, on a très 
mal travaillé, mais on ne pouvait 
pas faire autrement. » 


seur. M. Le Pensec 
CGT. 

- La grève d'aujourd’hui est 
dirigée contre les pouvoirs 
publics non contre le patronat », 
réplique l'Union nationale des 
industries de manutention 
(UNIM). Au reste, les questions 
de salaires ont été réglées pour 
1985 de même que les conven- 
tions de préretraites. « Quant à la 
loi de 1947, bible et tabou, nous 
ne voulons pas y toucher, que les 
dockers soient rassurés. - 

Ils sont pourtant inquiets, les 
dockers. Leur nombre diminue. 
Ils ne trouvent du travail en 
moyenne que cent soixante jours 
par an. Dans la profession, le taux 
de chômage dépasse 30 %, mais il 
peut atteindre 50 %, à Nantes par 
exemple. Pourtant, bien que les 
vents soient contraires, le pouvoir 
d’achat des ouvriers a pu résister 
à l'érosion. Selon les statistiques 
officielles (pour 1983). la' rému- 
nération annuelle moyenne des 
dockers est voisine de 100 000 F. 
Ce qui ne diffère d'ailleurs pas 
beaucoup des salaires de leurs col- 
lègues d'Anvers, de Rotterdam ou 
de Hambourg, qu’on cite habi- 
tuellement - parfois à tort - en 
exemple. La compétitivité des 

E orts du nord de l'Europe tient 
ien davantage aux coûts d’ache- 
minement terrestre des marchan- 
dises, à la puissance da négoce 
local et, pour ce qui est des doc- 
kers, à des charges sociales moins 
lourdes, à des horaires de travail 
plus souples et à des équipes 
moins pléthoriques. 

FRANÇOIS GROSRICHARO. 


Polémique en Espagne autour de la muitiplicatioi 
des catastrophes aériennes 




Madrid. - L'espace aérien es- 
pagnol est-il maudit? On serait 
tenté de le croire devant la « série 
noire» d’accidents d’avions qu'a 
connue le pays. Durant ces quinze 
derniers mois, trois catastrophes 
meurtrières y ont fait quatre cent 
vingt-deux victimes. Le bilan ap- 
paraît également très lourd 
lorsqu’on le dresse sur une période 
plus longue : depuis 1970, mille 
cinq cent vingt-huit personnes ont 
péri dans l’espace aérien espagnol. 

En novembre 1983, un Boeing- 
747 de la compagnie colombienne 
Avianca s’écrasait contre une col- 
line peu avant d'atterrir à Madrid 
(cent quatre-vingt-un morts) . 
En décembre 1983, un Boeing- 
727 d'Iberia heurtait dans la 
brume, au moment de décoller, un 
DC-9 de la compagnie Aviaco qui 
s’était trompé de piste (quatre- 
vingt-treize morts). Le 19 février 
dernier, c'était un Boeing-727 
d’Iberia qui s’écrasait contre une 
colline en descendant vers Bilbao 
(cent quarante-huit morts) . 


Un débat plus politique 
que technique 

Fortune adverse ? Erreurs des 
pilotes ? Insuffisance des mesures 
de sécurité ? Il n'est guère aisé de 
démêler l’écheveau des responsa- 
bilités respectives au milieu de la 
virulente polémique qui oppose 
aujourd’hui le ministère des trans- 
ports, le SEPLA (Syndicat des 
pilotes de ligne) et la presse. 
D'autant que le débat n’est pas 
sans arrière-pensées politiques, les 
relations entre le gouvernement 
socialiste et le syndicat des pilotes 
étant franchement mauvaises. 

Une commission parlementaire 
d’enquête avait été formée pour 
étudier les causes des deux acci- 
dents survenus à la fin de 1983. 
Elle doit rendre publiques ses 
conclusions après un débat à huis 
dos. Les réunions de cette com- 
mission semblent d’ailleurs avoir 
donné Heu à fortes divergences. 
Les représentants d'Alliance po- 


De notre correspondant 
pu faire (droite), la principale for- 
mation d’opposition, l'ont aban- 
donnée en novembre dernier en 
affirmant que le gouvernement re- 
fusait de leur remettre certains 
documents utiles à l'enquête. 

Le débat, là aussi, semble plus 
politique que technique. Les so- 
cialistes insistent sur le fait que la 
responsabilité de l'administration 
n’est pas engagée, les accidents 
étant dû à des défaillances des pi- 
lotes. Celui de l'appareil 
d' Avianca (tout comme, appa- 
remment, celui du Boeing qui 
s’est écrasé près de Bilbao) avait 
commis une erreur en introdui- 
sant dans les appareils de bord les 
données relatives à l’altitude. Le 
pilote d’ Aviaco. de son côté, avait 
continué à rouler sur les pistes 
après s’être perdu à cause du 
brouillard. 

L’opposition et le SEPLA sont 
d'un autre avis et mettent en 
cause les installations au sol. Ni 
l’aéroport de Madrid ni celui de 
Bilbao, affirment-ils, ne disposent 
du système d’alarme d'altitude 
qui aurait permis d’avertir le pi- 
lote qu’il volait trop bas. L’instal- 
lation d’un tel système, il est vrai, 
est facultative, et le nombre d'aé- 
roports européens qui le possèdent 
reste limité. 

Du côté du ministère des trans- 
ports, on fait remarquer que l'Or- 
ganisation de l’aviation civile in- 
ternationale (OACI), n'a jamais 
relevé en Espagne d’infractions 
aux nonnes de sécurité internatio- 
nales. Une enquête effectuée à 
l’aéroport de Madrid après l’acci- 
dent de décembre 1983 par la 
FAA (Fédéral Aviation Adminis- 
tration) américaine avait reconnu 
que les installations répondaient 
aux exigences légales. L'existence 
de systèmes de sécurité supplé- 
mentaires n'aurait-elle pas pu per- 
mettre toutefois d’éviter certains 
accidents? D'autant que quel- 
ques aéroports espagnols, comme 
ceux de Bilbao et de Los Rodéos à 


Tenerife, sont réputés d’accès d. 
fieilc. 

- Il faut qu’il existe une rel 
tion raisonnable entre le coût , 
nouveaux systèmes et les risqu 
qu’ils sont censés éviter, affirm 
t-on à la direction générale < 
l’aviation civile à Madrid. Ce qi 
nous devons garantir, c'est qu ’a 
cune opération ne soit autoris 
dans nos aéroports si elle n'ofj 
pas de garanties de sécurité suf ; 
santés. Des installations suppl 
ment aires n "augmenteraient p, 
forcément la sécurité. Elles au 
menieraient le nombre d’opér . 
rions possibles, par exemple t 
permettant le décollage ou l’a 
terrissage dans des circonstana 
plus difficiles. » 

L'équipement des aéroports e 
pagnols correspond-il à 1 
moyenne européenne ? Dix d’ei 
tre eux seulement, sur un total c 
trente-neuf, ne disposent pas et 
core du système permet tant l'aj 
proche par instruments ILS (la 
trament Landing System). I 
s'agit pour la plupart de petits a* 
rodromes au trafic très faible, Lt 
cinq principaux aéroports espt 
gnols (Madrid. Barcelone. Palm; 
Las Palmas et Malaga) posséder. - 
un radar d'approche. Cinq autre 
sont en cours d'installation. 

Un effort réel a clé réalisé c 
matière d’équipements de séci 
rite, puisque les investissement 
dans ce secteur ont plus que don. 
blé entre 1983 et 1984. aueignan 
l'an dernier 5,9 milliards de pt 
setas (330 millions de francs). U 
ambitieux programme de cinq an 
d’automatisation du contrôle a i 
rien, d’un coût total de près d" 
12 milliards de pesetas (6t>0 mi! 
lions de francs) vient d’être lance 
Il s’agit d’un effort réel en cett.. 
période de crise, alors que tous le 
ministères sont soumis à de 
coupes claires. U est vrai que - 
pour un pays où le tourisme repnr : 
sente à lui seul près de 6 % di . 
PNB, la sécurité des transport-" 
constitue plus qu'ailleurs un impé- 
ratif économique. 

THIERRY MALiNIAK. 
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RALLYE DES 1000 LACS 

RALLYE DE SAN RB40 

RALLYE RJLC 

RALLYE DE MONTE-CARLO 

RALLYE de SUÈDE 

r A. VATANBi - T. HARRYUAN 
PEUGEOT 208 TtfftS0 16 

2“ M. ALEN • 1. KIVIMAKI 

LANCIA 

3* H. TOIVONEN - J. PtIRONEN 

LANCIA 

4" S. BLOMQVBT - B. CEDERBERG 
AUDI QUATTRO 

5 e J. KANKKUNEN - F. GALLAGHER 
TOYOTA TURBO 

7* A. VATANEN * T HARRYUAN 
PEUGEOT 205 TUfS0 16 

T A. BETTEGA - M. PERISSINOT 
LANCIA 037 

3 e M BIASION - P. SIVIÊftO 

LANCIA 037 

4" F TABATON - L TEDESCHIN1 

LANCIA 037 

ST J.-P NICOLAS - Ch. PASQUIER 
PEUGEOT 205 TURBO 18 

1" A. VMDINEN -X HARRYMAN 
PEUGEOT 205 TURB0 18 

2* H. MIKKOLA - T. HETZ 

AUDI QUATTRO 
r P. EKLUMD - 0. WHfTTOCK 

TOYOTA TURBO 

4* M. MOUTON • F. PONS 

AUDI QUATTRO 

5* a 8ROOKES - M. BROAD 

OPEL 

T A. VK7XNEN - Tl HARRYMAN 
PSJGEOT 205 TURB0 16 

2 e W. RORHL - C GElSTDORFER 

AUDI QUATTRO 

3 e T SALON EN - S. H ARJANNE 
PEUGEOT 205 TURB0 16 

4* S. BLOMQVIST - B. CEDERBÉRG 
AUDI QUATTRO 

S* B. SABY - J.-F. FAUCHILLE 

PEUGEOT 205 TURBO 16 

r A. WANEN-T. HARRYMAN 

PEUGEOT 205 TURB0 16 

2* S. BLOMQVIST - B. CEDERBERG 
AUDI QUATTRO 

y t.salonen-s.harjanne 

PEUGEOT 205 TURB0 16 

4* H. MIKKOLA - A. HERTZ 

AUDI QUATTRO 

5* P. EKLUND - D. WHITTOCK 

AUDI QUATTRO 
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R4LLYE PO PORTUGAL 

1* tSALONEN - S. H ARJANNE 
PBIQEOT 205 TURB0 16 
V M BIASION - T. SIVERO 
LANCIA 037 

3" W. ROHRL - C. GElSTDORFER 
AUDI QUATTRO 

4 ‘ f-BLOMQVBT - B. CEDERBERG 
AUDI QUATTRO 

5* GRISSMANN - PATERMANN 
AUDI QUATTRO 
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PE UGEO T TALBOT SPORT Avec le concours de: 


Shell BILSTBN - CHAMPION • S KF - SPEB3UNE - VALEO. 
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MARCHES FIN A NCIERS I BOURSE PE PARIS Comptant 


13 MARS 


PARIS 

13 mars 


VALEURS 


le ton est toujours à la hausse au 
PaUds Brongniart où Us séances m- 
tau animées ainsi qu'en témoigne le 
volume traité mardi : 405 millions de 
francs environ sut les valeurs fran- 
çaises cotées au marché à riefémaa 
mensuel 

^Powsiüyœa sur sa lancée depuis le 
début de la semaine, te marché pari- 
sien. qui a gagné 0,6% en deux jours, a 
encore mis 0.4% à son actif sous l'effet 
d'utKj nouvelle pression des achats dont 

bénéficiera des valeurs à large marché, 

tel Carrefour. 

Mercredi, l’un des faits marquants 
de la séance a été la hausse de Peugeot 
( + £ *)• Voilà plusieurs semaines que 
la firme de Sochaux figure en bonne 
place, parmi les favorites, dans les car- 
nets noirs des commis d’agents de 
change. Mais ce regain d’attention est 
à rapprocher de Ut signature immi- 
nente (elle est prévue pour le 15 mars) 
d’un accord qui doit permettre au 
groupe d’entrouvrir une — petite — 
porte sur le vaste marché chinois de 
I automobile. 

Peugeot doit prendre en effet 22 % 
(la BNP 4 96 J d’une société chinoise à 
créer avec deux institutions Intima 
pour la construction de voitures de 
petite cylindrée. 

Par ailleurs. OPPI-Parlbas. SFIM, 
Labo Bel Ion, Printemps, au plus haut 
de l’année, gagnent 3% à 6%. suivies 
par Midland. Schneider, Sues. Géné- 
rale des eaux. 

A l'inverse. Signaux, située à son 
plus bas niveau de l’année, perd 2 %. 
précédée par Lebon. CP AO. Matra. 


NEW-YORK 
En baisse 

Le marché new-yorkais a vivement réagi, 
mercredi, aux provisions de résultats en 
baisse cooec nam t un certain nombre de 
valeurs technologiques, et l’indice Dow 
Joncs, qui avait assez bien résisté fat veiQe, a 
baisse de 10JXS points, pour s’&abfir à 
1 261.70 pcmtt. Les rephs rent emporté sur 
les gains dns la propottkia de 1 000 contre' 
490 environ, et le volume des échanges est 
passé à 101,67 "wiHnw fa ct ions, con tr e 
92^4 müfioDS la vdQe. 

Parmi ks valeurs les {dits actives de la 
séance de mercredi, on trouve encore 
Phillips Petroleum avec pin de 3,6 Tnrnwwie 
d'action* à elle seule, sonde par American 
Naturel Resources, Compuiervision, 
Chrysler Corp, American Medical Interna- 
tional, Texas CM Gas, Digital E qui p a ient et 
American Téléphoné, toutes avec des 

«y lime* «mp£râltr« «It mfTUmr /in titrée 

On apprend, 1 propos (T Am encan 
Naturel Resources et de Coastal Corp, m»- 
tiateur d'une OPA de 23 imUiara» de 
dctOais sur AMR, que les deux belligérant* 
sont conve nus d’enterrer la hache de guerre 
dans la mesure où • il n\ a aucune assu- 
rance qu’un accord définitif putise être 
conclu entre les deux compagnies ». selon 
un communiqué commun publié pur fcs 
deux firmes. 

En ce qui concerne Computcrvitiûn, qui 
a baissé de phu de 9 points (Tune séance & 
l'entre, la société a annoncé qae ses 
objectifs de croissance, définis pour le pre- 
mier trimestre 1985, ne seraient -pu 


VALEURS 


I % I Xd. 

dînas. | encan 


VALEURS 


A.T.T. 


plus bas niveau de l’année, perd 2 %. 
précédée par Lebon. CP AO. Matra. 
Crouxet, Primagaz. Chargeurs. 

Le dollar, relativement stable sur les 
marchés des changes, permet à la 
devise-titre de se maintenir à 
10J8/60 F. Sur le marché de l’or, le 
lingot perd 500 F, à 95 150 F, le napo- 
léon gagnant / F. à 581 F. 

A Londres, l’or international s’est 
traité à 290,10 dation Fonce contre 
29025 dollars nanti. 


DuPonrihlhnan 
Ennui Kodric ... 
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16Xjrâ82 11645 12186 Fans 
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CNBBqMjn.82. WZSB 236S RwaUlLn.-.. 

CMPmtm «SOS 2385 
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valeurs *££ Sïïtai:::::: 
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G4r.Aim.HDid..... 

Actions au comptant e«uM 

Gévatot 

ÎS5S*— mS MU “ 

AAP.Vte 8270 8280 S"*"™***' 

AaLhelMag.... 75 .... ZZSZZÏl''" 

AkWHob&s . ... 356 360 

AppIcHtdnaL ... 320 320 

kbd 81 «20 taSSoSAT..: 

Artois 1038 1080 
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AvrafrPtttài.... 1M0 1100 iJ TZj. 
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P*** «6 .... 
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CMmBhur .... 376 935 

CuMtWyi 10920 116 
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Dm I Dnhr 

R «t I N» 


894 900 

60 5190 

724 674 

1862 1710 

129 .... 

158 16430 

119 G0 124 
400 405 

840 840 

35860 .... 
271 .... 

1800 1862 

266 50 270 
260 260 

1250 ' «36 


VALEURS 


Coas | Durai* 
P» fc cans 


VALEURS 


Dus j Dns 
prie. I cavs 


VALEURS 


Q»s Dmdar 
pic. cous 


P. RB 200 

v.EqdfLVék .. 32801 32» AAP.4JL 17» .... 

1 61 6340d Caïman 353 363 

«4 3» 340 CJMLL 720 717 

mMcstd ..... »0 S» C.En*LEtaX .... 312 312 

mu 16S 16510 m 

hPtHLHMMl 280 27040 DremTorÂ".'.' 2000 

lACAdénhd .... 126» 12510 SSi 5 » 5 » 
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™ » » 

SL; “ 2? MtadumMnfci.. 220 220 
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13 c 147fiDd 0oi, ® ,,tRlx — • 306 306 

S3— ^ GB0 Sa *** ** 320 329 

**m 13060 « £ 2 "“ 
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niTT.:.: 4»60 '«650 *• «5 315 

tdng* 1334 1300 SoRm 225 225 

tat-AKSiin ... 532 532 Sewc 781 781 

rBM 374 370 

wSLMJB. 9330 93 W -’ T T T T T ,. 

I» 316 .... VALEURS IW 0 ! I W* 


3» I SECOND MARCHÉ 


Hors-cote 


. 1172 11 92 

. 28910 30070 

. 1080 1068 

. B 19 720 

. 2350 23» 

. 510 SOO 

. M22 1436 

. 471 471 


350 340 

KO S» 


MACAdtafid .... 126» 12510 

■0G4aM.lc.mJ 572 670 

PUtaoca» .... 515 516 

offc 243 243 

otami 6» 641 

AFIP.W .9010 »W 

dm an 886 


OriUmihiPb.... 85 
C.GJL 10 

ùch«T a 

C.SdbLS*M 110! 

Ccçam 606 

FJULU 70 

U Mm 60 

Ue 203 

faihTdMaEA ... 1! 

hanut* 121 

Rfaafa ... . 

AanaeoILV. ...!! 1213 

SnLModanCam. 70 

S*A 170 

Hwidlhhn , 323 

TotdCFA 35 

Uhn 340 


606 605 

70 3S0o 


. Guugnan ... 4440 44 

81 8420d une 7» 756 

695 723 UÔM 125 123 

304 28850 UAP 2830 2830 

288 ‘ 285 Datai Brttanriee ... 90 50 841 

8480 8520 UHanlWfe. 

410 410 Un. bon. Franc* ... 370 .... 

J 448 M3S UchdCécfr .... 475 420 

182 17710 Udnor 730 71 


vi ^ cuRs issi rsr \ valews 

SICAV 13/3 


287S5I 27451 Ijwcia Jj 17391) 1U29«| 

290071 27B92 lldRMMMa* ...jQ27Dirai2270T974 


I Fftàtadi nac 


81801 86< 
330 32S 
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3700 36» 

411 418 

1421 1400 
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170 174 

406 «T 

61 
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246 247 

320 322 
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777 

toi 

3» 

346» 

An 

1» 

100 10 
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381 H 

378 
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155 S 
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31» 
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L SJ. 5000 28348 29017 Ufltaihpaa 

tgtao 45482 434 20 URmOtR). 


Étrangèi 


GL 333 .... 

I 316 32$ 

■Atan 30190 28$ 

mata* Eta* ... 1120 1120 

iksa8randi... 720 72$ 


610 6» Mad 285 29$ 

300 300 Aonmltai .. 124 .... 

366 370 BawoCaem 103 103 

310 32240 Banco SMOntar... 82 83 

125 125 BcrPBpE*p*»l ... T30 J25 

81 D 790 BEiaisOtâirasn .. 995 .... 

nyq n »7 B. RAgL taCKnat. - . . 26650 279 

^ Barte* Rond 48» .... 


4 M 4M A ff i na d rira .... 41837 39940 Udtrar fa pirawn... 70021 86850» 

730 7 20 43315 4US2 laflnaFiiaca 234 37 223 72» 

8 M 777 L SJ. 5000 29348 28017 UfltaJam 228 86 218 46» 

3» 346» teta 45482 43420 URoaOtit 15101 M416» 

100 100 10 A£F.taMte*k .... 37796 38082 UfltefrfhaoMa... 112351 » 1 12238 83 

381 50 376 *te* 228 K 21780 U * * I tad , 29031 19123» 

15550 ... ALT*. 19992 19095 tiffea-Tatea 1024 83 97836» 

31» 3030 AataiptGMdaa.... 48488 462 99 IMmbakn .... 1103501 1103501 

AMI 23531 22464 LionMdltdoraite ... 21EG8I4 2K1410 
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4rùe teancte 22304 35 22304 35 UMpOiteha*» .... 50978 49191 

oros BwratamOt .... 33787 32236 M wi i l di h ui m n . 364 M 35404 

SradAHodatas.... 228813 22S9 35 Hancic 5704785 57047 EB 

3 B .... ChpâdPhS 14U79 M1279 «*MMBBtepa ... 41589 38703 

316 325 CohafatataWMJ ... 743 » 70940 tteafcüàSâ .... 11085 10563» 

30190 28$ COMttM 300 63 28928 NafeAaoc. 612177 810955 

120 1120 Oral oo*l nom.... KB8873 M388 73 H»a-Ep*p* 13359 85 13227 57 

320 77$ Cknoa 981 72 937 20 tada-Mr. 941 33 898 $4 

830 •••■ fyfcy 402 19 38396 . . . . 4504C 43003 

— ^ Oota. M bH. .... 41883 29984 NatoL-Plmniati ... 80398 70 60396 70 

'«J Uta. 1117581 11875884 «43» “«7 

’e ™ OmséMca 38574 377794 1522 

00 125 harttatta .... 776» 740854 *224* 107396 

99S ... Dnttéfcoti 202 M 182 974 xs2m \ 14884 

268» 279» QaaotSfaàa .... 0444 11»»# ^SÜ" 


21568 M 2K14 10 
584* 37) £7907 30 


5704785) 57047* 
415991 39703 


LA VJE DES SOCIÉTÉS 


CIA 285 29640 

CFA FonaRaa .... 402 402 

CFA 695 .... 

CJLV. 172 178 

ChmitaMHJ 485 482 


Métal Dfetayd .... 

Mft 

Mort 

NMlWonm 

Rtm.pm.dd — 


SODEXHO. — « Numéro un » français 
de la restauration collective et l'un des 
leaders mondiaux de la profession, le 
groupe Sodexho va racheter la société amé- 
ricaine Seiler, dont le siège social est à 
Boston, et qui réalise un chiffre d'affaires 
annuel de 170 mtQhms de dollars. Le prési- 
dent de Sodexho, M. Pierre Bellan, vient de 
signer aux Etats-Unis un acoord en ce secs 
avec le président de Seüar, M. James R. 

pcar le rachat de Je totalité du 
capital de cette firme spécialisée dans la 
restauration collective en Nouvelle- 
Angleterre. Classée au sixième rang, aux 
EutÿUiû, jinw la restauration é fiînfa 
aux étabUMcmcuts de s a nt é. Setter réalise 
60% de son chiffre d'affaires sur ce cr^ 
rem en gérant r alimentation de saûuine- 
quinze bnsU' t «jfpé * quîmaïne ' 

d’Etats. 


INDICES QUOTIDIENS 
(INSEE, hm 166 : 2* étc. 1984) 

12 mais 13 msn 

Valons françaises 1IM 

Vatareteaatèm 112,1 

O DES AGBVT5 DE CHANGE 

(BaM JN : 31 éic. 1961) 

12 man 13 msn 
Mc* général 208 288.4 

TAUX DU MARCHÉ MONETAIRE 

Effets ariiésda 14 «ara 1011/16 

COURS DU DOLLAR A TOKYO 

1 13 man 1 14 man 
259,70 ( 260,55 


Cbt accord, dont le montant n'a pas été 
révélé par la compagnie française, per- 
mettra à Sodexho de râliier dorénavant (le 
contrat dût être effectif ft compter du 
15 nui 1985) quelque 30 % de son chiffre 
d’affaires consolidé, qui a atteint 3,69 mil- 
liards de francs en 1984 (dégageant un 
bénéfice set de 181 rndhoos de francs), 
alan que l'Amérique du Nard ne représente 
actuellement que 4 % de ses ventes pour ce 
groupe créé à Marseille il y a dix-huit ans et 
qui emploie actuellement dix-neuf mille 
personnes. -Sodexho u déjà étendu ses acti- 
vités dans le domaine de la restauration col- 
lective en créant récemment an Japon, à 
parts égales avec le groupe Shida, « numéro 
trois» nippon de la restauration collective, 
Shida S odexho Hospital Food Service. 

UAP-CFAOl - LUnion des assurances 
de" Paris a informé les autorités boursières 
que la participation de njAP-Vte dans la 
Compagnie française de r Afrique occiden- 
tale (CFAO) a franchi le seuil de 10 %. 

MAKTELL. — Le fabriquant de cognac 
- désonna» diversifié dons les produits de 
bea u t é , la parfumerie et la maroquinerie de 
hue - a annoncé l’émission (Tua emprunt 
de 200 millions de francs et une augmenta- 
tion de capital des ti née à le paner de 140 à 
149 minions de francs par rémission de 
72000 actions nouvelles de 130 F, au prix 
de 1 000 F sur la baie (Tune action nouvelle 
pour quinze anciennes. 
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ROII 


Dana la qunrMma cotoma. liptram laa rate 
doaa an poranHinaaa. dm Murs do ta aéanaa 
du Jour par rapport à ceux do ta ve»e. 


Règlement mensuel 


* : eoiswn détaché; • : «boit détaché; 
o : offart; d : ta nu asM. 


VALEURS j2S. 'SJ? 

4**1873... «W W46 
CJLL3* .... 4020 4000 

BKttteftA 1477 1474 

ItawteTA... W30 1036 

RhonaéteoLTP. 1840 1665 

OiOctateTA . 12» 1220 

DnaaaaTA.. 1220 1232 
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VALEURS 


CMs |Pmar Danhr 
pnfeid. I onat -coa» 




AtaSupan. . 
TLL&PX .... 
AtataBhAd. . 
Appfc. M-- 
Pliera Pnoua . 
AraEntnpr. . 

Av.OaM.-6r. . 

8 aHqujp*a . 
« te mri a i . . 
daBaecak* .. 
BanrlteV.... 
BighM 
Ne 

MS, 

BtaritiGtedJ 
KngntaSA . 
Bouyguas.... 

BAIL 

Conteur .... 

Caaino 

Ma 


- 030 638 

- 062 1340 

~ 020 900 

•«•038 «MO 
+ 0 » 1110 
.... 680 

+ 098 1 » 

- D» 370 

- 287 a 

+ 096 81 

- 3 16 2» 

+ 1» 29B 

-ou su 

- 053 2» 

+ 130 310 

- 022 1620 

+ 126 4» 

- 048 81 

.... 4» 
+ 084 1740 
+ 8» 4M 

twh 

'-"124 1» 

+ 0» 9» 

+ 082 420 

+ 4 15 910 

- 015 3000 

- 087 926 

- 1» 346 

+ 067 746 


EmqSJLF. ... $42 
Ewrirara .... 1266 
EraramM ... 928 
finpaif.1 ... 870 
Parai 10» 


VALEURS 52 


PtentatlFM 
- (catdSeJ 
Mutai SA 
PangutSA. 

fli ii lah 

roani . - * * * 
Poiar 


r a n drà lG é n J . 

Ftaratra 

fiananp. .... 
G*. LUayaOa . . 
GétSIophya . 
Sn+ to rapu ra 
Guyama-Gasc . 

Itaiéitata 
l 

HfcteU 


lPiLlafand ,, 
PMraCU.. 
iPrÉnbtaSiCL, . 


Iraf li a H. . 
Ilntt. Métaux .. 


RaffiatFtai .. 
RadouuOj).. 


j Ru* Impériale , 


J. Latebw* . . . ■ 
LaUBahn .... 
L*ta9t£*péa 
Liban 



VALEURS P 5£ r 

pfaCML «AS» . 

AadDAoraC.. 12210 12040 

AmgeM 872 Ml 

BASF Met} .... 871 BU 

B ta* 710 707 

BdhWort. ... 3» 372 

Qram 24 23» 

CtanMinh. ..642 648 

ChPter.bn... 3M9C 371 

DaBem 48» 4840 

Dadschafiate . 1361 1364 

DametiMt... 80» 79 
Dn*omainC*J . 267 2» 

DUPoaHUan... 663 66f 

Eaaamn Kodak. 748 744 

Ent Raad .... 78 10 784C 
Battu*»..... 357 70 359 

Ericaaon 309 320 

Exxon CorçL ... 515 624 

Font Mob» ... 4» 4»» 

FnnStat* .... 221» 229» 
Ganter 12$ 126» 

Gén. Baigiqua . . 306 2» 

Gén. Bacs. ... 6» 6» 

Gra. taxas... 8» 831 

GaldMds 67» 57 

GdMitnpaBata 34 20 3420 

Itanuny 143 144 SB 

Rodai 35» » M 

HoadotAkL ..676 684 

Itnp. ChaBéed . . 97» K» 

hea Lnaikxt .. 1398C 137» 
BU 1400 1383 


COTE DES CHANGES “SSÎT 
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332 

X* -»-1— 

"■rama ■*•• 
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11780 

117» 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 


ETRANGER 


1 DIPLOMATIE 

3. EUROPE 
1 ASIE 

4. PROCHE-ORIENT 
5-7. AMÉRIQUES 


POLITIQUE 


9-11-12. La préparation du second tour 
des élections cantonales. 


SOCIÉTÉ 


13. «Les mousquetaires tantitarro- 
risme > du président > (IN), par 
Aremîs. 

14. JUSTICE: te procès des frères Wülat. 


En direct du Salon 
de la communication 

89 FM 

à Paris 

A»ô«( le Monde» 

232-14-14 

Jeudi 14 mars, 19 h 20 

La communicatîon 
en l'an 2000 

JEAN-FRANÇOIS LACAN 
et ÉRIC LE BOUCHER 

répondent aux questions 

des auditeurs et des lecteurs 

Débat animé 
par FRANÇOIS KOCH 

USaMai AU& -le Monde » se 
déroulera le jeaifl 14 nu* en direct 
du CNIT, où se tknt te Sak» de ta 
comunœicadai admitsdle. Les 
nshxuzs pourr ont assista 1 i Péués- 
smh depuis le studio de 89 FM qui 
y est Installé. 

Le sujet : b comimnilrstinn 
dans les années 2000. Les nd- 
teors pourront aaasi t élé phona . 


LE MONDE 
DES LIVRES 


27. L’étonnant retour da René-Victor 

Pahes. 

30. CARTE BLANCHE: «Le Bbené du lec- 
teur en jeu s. pw Pierre Mertens. 

31. ROMANS : Vassilis Aknakb, Gfflwrt 
Lascauit, Suzanne Prou. 

34. LE FEUILLETON : un hommage de la 
revue OxnmèntakB à Raymond Aron. 

ÉCONOMIE 


36. AFFAIRES. 

37. SOCIAL 

38. TRANSPORTS. 


RADIO-TÉLÉVISION (35) 
INFORMATIONS 
- SERVICES » (26) : 

• Journal officiel* ; Météo- 
rologie ; Mots croisés ; Loterie 
nationale ; Loto :Tac-o-Tac. 

Annonces classées (35) ; 
Carnet (18); Programmes des 
spectades( 25-26) * Marchés 
financiers (39). 



Boulevard de 
la Madeleine 


Vue pâtisserie 

aérienne ••• 

...directement inspirée du 
chef de file de la «Nouvelle 
pâtisserie viennoise». 

Vous la savourerez avec, en 
coulisse, quelques tours de 
valse interprétés parjiotre 
pianiste. 



Restaurants 

| 75009 Paris. Tel. 01 .742 47 93 | 


IL LE PENSERAIT REÇU 
LE 27 MARS 

PARLECARDNALLUSTH^R 

M. Jean-Marie Le Pan, prési- 
dent du Front national, a récem- 
ment demandé une entrevue au 
cardinal Lustiger, archevêque de 
Paris. Celui-ci en a accepté le 
principe, à certaines conditions. 
La rencontre serait fixée au mer- 
cretfi 27 mars. 

Dans C entourage du cardinal, 
on précise que celui-ci a toujours 
reçu les hommes politiques qui 
lui en faisaient la demande. 11 
s’est cependant fixé deux règles. 
La première est de ne jamais or- 
ganisa de telles rencontres en 
période électorale, sauf pour les 
représentants des institutions 
avec lesquelles l’archevêque de 
Paris entretient des rapports 
fonctionnels, comme le président 
de b République. le premier mi- 
nistre, ou le maire de Paris. La 
deuxième règle est de ne jamais 
annoncer ces rencontres à 
r avance et de ne pas en faire un 
compte rendu. 

Ces entrevues avec des 
hommes politiques, ajoute-t-on, 
ont toujours un caractère person- 
nel et n'ont jamais donné lieu à 
publicité. Blés ne concernent que 
€ tes problèmes de fond » que le 
cardinal estime être de sa com- 
pétance morale at spirituelle. 

R. S. 


En Grande-Bretagne 


U suppression de la compagnie nationale pétrolière 


La British National Oil 
Company (BNOCj, société 
pétrolière nationale, pi com- 
mercialise une partie dâ pétrole 
britannique et fixe les prix offi- 
ciels dn brut de ta mer du Nord, 
va être supprimée. Cette déci- 
sion risque de relancer b guerre 
des prix et de mettre à mal la 
solidarité difficilement acquise 
des membres de fOPEP. 

Le minis tre britannique de l'éner- 
gie, M. Alick Buchanan-Smith, a, en 
effet, annoncé â la Chambre de 
communes, le 13 mars, que la 
BNOC allait être remplacée par une 
simple agence gouvernementale du 
pétrole et des oléoducs (Govement 
Oil and Pipelines Agency). • Il y a 
eu un changement majeur dans la 
structure du marché pétrolier, sur 
lequel tes contrats a terme ont 
laissé la place aux transactions 
> spot » et à court terme. Cette ten- 
dance n’a aucune chance de se ren- 
verser dans un futur proche. Dans 
ces circonstances, le seul moyen 
pour la BNOC d'éviter de perdre de 
l'argent consisterait à lier les prix 
de son pétrole de participation 
étroitement et continuellement aux 
mouvements du marché libre Un tel 
système signifierait que la BNOC 
ne pourrait plus contribuer à la sta- 
bilisation du marché. • Voilà qui 
plaide, selon M. Buchanan-Smith, 
pour la suppression pure et simple 
de b compagnie. 


A Pointe-à-Pitre 

Un attentat fait un mort et huit blessés 


Les salles de cinéma ont été 
désertées, les rues se sont vidées, 
peu de voitures ont circulé à Pointe- 
à-Pitre mercredi soir 13 mars après 
l’attentat co mmis dans un bar, qui a 
fait un mort et huit blessés dans 
l’après-midi L'établissement visé 
est tenu par M. Jean-Claude Muller, 
qui avait été candidat sur la liste du 
Front national aux élections euro- 
péennes de 1984. Le commissaire de 
la République, M.^ Maurice Saborin, 
a aussitôt annoncé la mise en place 
en Guadeloupe d'un important dis- 
positif policier à l'aide de renforts 
venus de Paris. Le préfet a affirmé 
que depuis plusieurs semaines la 
Guadeloupe doit faire face à une 
opération visant à • déstabiliser le 
département ». Cet attentat 
contraste avec les précédents, car 
d’ordinaire Os se produisaient en des 
lieux isolés. H rappelle celui qui 
avait été commis en novembre 1983 
A b préfecture de Basse-Terre et qui 
avait fait vingt-trois blessés. Quatre 
personnes avaient par ailleurs trouvé 
la mon en juillet 1984 dans l’explo- 
sion des bombes qu’elles transpor- 
taient. Selon les premiers éléments 
de l'enquête, un couple a abandonné 
dans le restaurant une valise conte- 
nant une charge estimée A un kilo 
d’explosifs programmée par un dis- 
positif d’horlogerie. 


M. SEYDOUX RACHETE 
« LE POINT» 

.» A GAUMONT 

Les difficultés financières du 
groupe Gaumont — qui ont entraîné 
notamment les départs de 
MM. Daniel Toscan du Plantier et 
Christian Fcchner (le Monde des 
28 février et 2 mars) - ne risque- 
ront pas d’avoir d'incidences sur 
l’avenir de l’hebdomadaire le Point. 
C’est le sens des dispositions arrê- 
tées mercredi 13 mars entre 
M. Nicolas Seydoux, PDG de Gau- 
mont, et M. Olivier Chevrillon, 
PDG du Point. 

En 1982. b société Gaumont a 
acquis, en effet, la majorité du capi- 
tal (SI %) de l'hebdomadaire 
le Point, fondé en 1972 par un 
groupe de journalistes dissidents de 
l’Express. Ces 51 % vont être 
rachetés par Cinépar, b société hol- 
ding que dirige M. Nicolas Seydoux, 
laquelle contrôle b majorité du capi- 
tal de Gaumont. Si le Point reste 
dans b • famille Gaumont », ses 

liens avec elle seront désormais 
davantage personnalisés à travers 
M. Nicolas Seydoux. Ce transfert 
n'anrah aucune incidence sur b 
politique rédactionnnelle du Point. 


JE VOUS LE GARANTS 


m STEPHANE MEN'S «m 
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Le Front national a aussitôt 
accusé » les hommes politiques de 

f auche et certains leaders de 
opposition » d'être » les vrais res- 
ponsables » de cet attentat et de 
développer * depuis des mois en 
métropole une campagne de haine, 
de violence et de racisme anti- 
français ». 

Mme Lucette Michaux-Chevry, 
présidente du conseil général, qui 
avait elle-même échappe A un coup 
de feu tiré dans sa direction le 
7 mare dernier, a qualifié l'attentat 
d*« acte inadmissible » et a affirmé 
qu’il constitue une • tentative de 
déstabilisation ». 

La victime est M“ Marie-Josée 
Aubcry, fille de M- Yves Pravaz, 
président de b Chambre de com- 
merce et d'industrie de Pointe- 
à-Pitre. La notoriété de b victime, le 
caractère directement meurtrier de 
l'attentat, commis en plein jour, 
dans le centre-ville A une heure très 
animée, ont provoqué un grand émoi 
dans nie. Les observateurs sur place 
estiment qu'il s'agit vraisemblable- 
ment d’une escalade des attentats 
indépendantistes plusieurs militants 
venant d’être condamnés A de 
lourdes peines de prison. 

(Le Monde a publié, dans ses 
éditions des 7* r et 2 mars, une 
enquête de Philippe Boggio sur la 
montée de la violence en Guade- 
loupe J 


• L'atoll de Bikini nettoyé à 
nouveau. - Pour permettre à ses ha- 
bitants de revenir y vivre, le gouver- 
nement des Etats-Unis a accepté de 
nettoyer une seconde fois l'atoll de 
Bikini, dans le Pacifique, qui, durant 
les années 40, avait servi de champ 
d'expérimentation atomique, en 
i960, les Iles avaient été nettoyées et 
déclarées aptes A recevoir leurs an- 
ciens habitants. Dix ans plus tard, U 
avait fallu évacuer ceux-ci car b ra- 
dioactivité contenue dans le sous-sol 
remontait par les racines des plantes 
cultivées. Cette fois, les autorités 
vont racler le sol sur 30 centimètres 
et enlever des millions de mètres 
cubes de terre. Coût : 40 millions de 
dollars. Les 1 200 habitants récla- 
ment au gouvernement américain 
450 millions de dollars de dom- 
mages et intérêts. 


Cette décision intervient au 
moment où la BNOC fait l'objet de 
vives critiques, alors qu'elle réclame 
25 mill ions de livres (275 millions 
de francs) pour éponger ses pertes 
commerciales, après avoir déjà 
obtenu 45 millions de livres en 
décembre dernier pour les pertes du 
deuxième semestre 1984. Pour le 
seul mois de mars, le déficit de b 
BNOC serait estimé entre 10 et 
20 milli ons de livres. C'est dire que 
b stabilisation du marché pétrolier 
coule cher au Trésor britannique. 

Créé en avril 1975 par le gouver- 
nement travailliste pour contrôler 
les ressources en pétrole et en gaz 
découvertes en mer du Nmd, la 
BNOC a été amputée en 1 982 de ses 
activités d’exploration et de produc- 
tion, confiées alors à b BRITOIL, 
une société privatisée en 1 983. 

La BNOC était chargée essentiel- 
lement, depuis lors, pour garantir 
l'approvisionnement britannique en 
cas de crise, de recueillir et d'écou- 
ler de l'ordre de 57 % du brut extrait 
en mer du Nord, soit d'une part les 
redevances (12,5%) versées en 
nature à l'Etat par les compagnies 
et, d'autre part, les quantités défi- 
nies par les accords dits de partici- 
pation signés avec chaque produc- 
teur. 

La baisse des prix sur le marché 
libre a entraîné des tensions insup- 
portables sur le système. La décote 
entre prix officiels et prix du marché 
(de l'ordre de 1,5 dollar par baril au 
second semestre de l'an passé) a 
amené plusieurs compagnies à inter- 
rompre à partir du mois d’août 1984 
leurs contrats d’achat avec la 
BNOC. Celle-ci. qui continuait 
d’acheter au prix officiel (30 dollars 
par baril) tout le brut qui lui reve- 
nait au titre des accords de partici- 

e trôn (soit environ 1 million de 
rib parjour), fut alors contrainte 
d'en vendre une partie (de 30 à 
40%) sur le marché libre. D'où les 
pertes et les critiques de b commis- 
sion de l'énergie de b Chambre des 
communes, qui accuse b politique 
pétrolière dn gouvernement d’entre- 
tenir « les rapports les plus étroits 
possibles avec l’OPEP ». pour soute- 
nir les prix à un niveau supérieur A 
ceux du marché. 

Sans doute, faudra-t-il attendre 
des précisions sur b date de b sup- 

Ï ression de b BNOC (qui devra 
ire soumise au Parlement), sur le 
rôle de 1a nouvelle agence et sur le 
mode de fixation des prix du brut de 
b mer du Nord, pour évaluer plus 
précisément l'impact de b décision 
britannique sur le marché. Mais les 
premières indications données par 
M. Buchanan-Smith laissent penser 
que cette agence aura pour seule 
tache de commercialiser le pétrole 
cédé par les compagnies en régle- 
ment des royalties, mais pas le brut 
de participation. Quant à la commis- 
sion de l'énergie de b Chambre des 
communes, elle recommande claire- 
ment un alignement rapide des 
cours sur les niveaux du marché 
libre interna trônai au comptant. 

Il n'en est pas moins sûr que, avec 
b suppression de b BNOC, c'est un 
des éléments importants de b stabi- 
lisation du marché pétrolier qui dis- 
paraîtra. Or nul n ignore que l'ali- 
gnement pur et simple des prix 
britanniques sur les cours du marché 
libre contraindrait le Nigeria, 
concurrent direct de la Grande- 
Bretagne sur le marché américain, à 
abaisser lui aussi ses tarifs, ce qui 
ferait alors voler en éclats le fragile 
accord adopté par l'OPEP. Le mar- 
ché a d’ailleurs réagi avec appréhen- 
sion, puisque b brent britannique a 
perdu dès hier une vingtaine de 
cents pour se retrouver pratique- 
ment un dollar au-dessous de son 
cours officiel (28,65 dollars par 
baril). 

BRUNO DETHOMAS. 


Le numéro du « Monde » 
daté 14 mars 1985 
a été tiré A 443 138 exemplaires 
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Dossier: 
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16 F. EN VENTE PARTOUT. 


Sur le vif “ 

Raissa, fais les valises 


Il paraît que c’est rien du tout, 
aucune gravité, la tache lie- 
de-vin sur le front de Gorbat- 
chev. On nous l’expliquait hier à 
la radio, tout en précisant qu’il 
fallait quand même surveiller ça 
de près, sait-on jamais I Moi, je 
veux bien, mais ce sera pas 
facile, vu qu’elle est soigneuse- 
ment gommée sur toutes ses 
photos officielles. Non, question 
santé, pour une fois, ça a l'air 
d’aller. On ne peut guère espérer, 
à moins d’un coup de chance, 
pardon, d’un coup du sort, 
s'offrir te voyage à Moscou avant 
des années. 

Alors que IA, pas de problème, 
on se pointait tous les treize ou 
quatorze mois au Kremlin pour 
rencontrer, occasion unique, fal- 
lait sauter dessus, le successeur 
de celui qu’on venait d’enterrer 
en fanfare sur la place Rouge. 
Hier, ils étaient tous là, tous les 
chefs d'Etat et de gouvernement. 
Ihs faisaient antichambre. Ils se 
surveillaient. Us se jalousaient, ils 
se poussaient du coude. 

Gandhi est entré le premier. Il 
n’y a pas de raison, pourquoi 
lui ? Ortega, bon, c’était couru. 
Vous pensez... le Nicaragua. 
Nous, ça va : Mitterrand est 
passé avant Thatcher et Gonza- 
lez. Je me marrais en entendant, 
à b télé, nos envoyés spéciaux 
suggérer d’un air pincé que Bush 
- c’est pourtant pas Reagan - 
avait été reçu plus longuement, 
plus chaleureusement; avec plus 
d’éclat que les copains. 


Un qui est drôlement vexé, 
c’est le père Kohi, il a attendu 
toute la journée — Honecker, il 
l'avait vu la veille au soir - pour 
s'entendre dire qu'on avait pns 
du retard, qu'on n' avait plus le 
temps de le recevoir et qu’il était 
prié de revenir ce matin. 

Chacun y est allé de son invi- 
tation. Et je peux vous dire - Iss 
journaux étrangers en sont pleins 
- qu'il les a toutes acceptées. 
Pas seulement celle de l’Elysée, 
faut pas pavoiser. Le Quinnal 7 
La Zarzueia ? La Maison Blan- 
che 7 Buckingham ?... Un de ces 
jours, oui. pourquoi pas. je serais 
enchanté, merci beaucoup. 

De là â ce qu'il y aille, qu'il 
dise à sa femme : Raissa. fais les 
valises, on part, c’est peut-être 
pas demain la veille. C’est pas le 
genre de la maison. Quand on a 
enfin réussi à se hisser A la tête 
du parti, c'est pas le moment 
d’aller voir ailleurs si on y est. Ce 
ne serait pas prudent. 

Comme ils ne sont pas près de 
le revoir, j’espère que ses visi- 
teurs empressés auront eu le loi- 
sir d’observer son visage 
« inquiétant et rassurant ». ses 
yeux trahissant « le ruse et 
l’humour », son nez c plein de 
charme et de sensibilité aux plai- 
sirs de la table » et ses oreilles 
révélatrices du « goût du pou- 
voir ». En tout cas. il y en a une 
qui l’a vu. Et à distance. C’est 
une extralucide de Hambourg. 

CLAUDE SARRAUTE. 


LA GUERRE DU GOLFE 

Cinq morts à Téhéran è la suite 
d’un bombardement irakien 


Deux heures après le tir par l’Iran 
d’un missile sol-sol sur Bagdad, ce 
que conteste l'Irak, l’aviation ira- 
kienne a effectué, ce jeudi 15 mars, 
A Paube un raid sur Téhéran. Deux 
roquettes ont été tirées sur un quar- 
tier résidentiel du nord de b ville, 
tuant cinq occupants d’une villa. 

L'alerte aérienne avait été déclen- 
chée quelques minutes auparavant, 
l'électricité coupée et 1a DCA a tiré 
durant environ une demi-heure. 

Une autre ville iranienne, Tabriz, 
au nord-ouest du pays, a été égale- 
ment bombardée par l’aviation ira- 
kienne. Quatre-vingts Français envi- 
ron y travaillent A b construction 
d’une centrale électrique. Aucun bi- 
lan de ce raid, surrenu A 4 h 30 (1 b 
GMT) , n’est encore disponible. 

Un communiqué de l’état-major, 
diffusé par l'agence de presse IRNA 
indique que les forces iraniennes ont 
commencé leur riposte contre toutes 
les villes d'Irak, A l'exception de 
quatre villes saintes. Le communi- 
qué indique que le pilonnage de Bas- 
sorah a commencé ainsi que des at- 
taques contre d’autres villes qui ne 
sont pas citées. 

A Bagdad, les autorités ont dé- 
menti qu’un missile sol-sol ait touché 
b capitale. Selon un pinte-parole of- 
ficiel irakien, l’explosion survenue 
au centre de Bagdad était due A un 
attentat A l’explosif et non à un mis- 
sile. Selon b version officielle, une 
forte charge a explosé an siège de b 
principale banque irakienne Al- 
Raffidein, dans la rue Rachid, l’une 
des artères de b capitale. Selon des 
témoins, deux ou trois des quinze 
étages de l’imposant immeuble ont 
été endommagés par b déflagration. 
Aucune indication n’a été encore 
donnée sur d’éventuelles pertes en 
vies humaines. 

L’explosion a eu lieu, note-t-on, 
alors que les gardiens seuls se trou- 
vaient an siège de b banque et que 
b rue était déserte. Le porte-parole 


a accusé des « agents * du régime 
iranien d’être A l’origine de 1’ » at- 
tentat ». 

Bagdad a réagi en faisant donner 
l’aviation contre Téhéran et Tabriz. 
Un porte-parole militaire a indiqué 
qu’elle a effectué un raid - destruc- 
teur . sur le quartier où réside 
l’ imam Khomelny, • au cœur » de b 
capitale iranienne. 

Par ailleurs, des combats 
acharnés opposaient toujours jeudi, 
pour b troisième journée consécu- 
tive, dans les marais de Howeizah, 
au nord-est de Bassorah, d’impor- 
tantes formations irakiennes à des 
forces iraniennes, qui avaient réussi 
A franchir b frontière lundi dans b 
nuit. 

Le ministre irakien de la défense, 
le général Adnan Khairallah, bras 
droit du président Saddam Hussein 
A b tête de l'année, ainsi que le chef 
de l'état-major et plusieurs de ses 
adjoints se sont rendus sur le champ 
de bataille pour diriger les opéra- 
tions. - (AFP.) 

• Grève de la faim d’une tren- 
taine d'iraniens à Strasbourg. — 
Une trentaine de jeunes Iraniens a 
commencé, mercredi 13 mars, à 
Strasbourg une grève de b faim • il- 
limitée ». à l’appel du Mouvement 
de b résistance nationale iranienne 
(présidé par M. Chapour Baktiar), 
afin de protester contre les bombar- 
dements qui ont fait des milliers de 
victimes civiles en Irak et en Iran. 
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